Année 4949. — N°IAAN. 


Le Numéro : 6 francs. 


Samedi 31 Décembre 1949. “À 


-À 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES . 


urice). 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES À 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
3 Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 200 fr. ; ÉTRANGER : 2.550 fr. 
4 (Compte chèque postal : 400.97, Paris.) 
Louis), 4 
te: PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


_ aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7* 


AJOUTER 15 FRANCS 


4% LEGISLATURE 


% SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 26% SÉANCE 


‘Asseme. 


qui pré- 4re Séance du Yendredi 30 Décembre 1949. 
avaient 
à Amendement de M. Mouchet: MM. Mou- Autre amendement de M. Siefridt tendant 
605 SOMMAIRE chet, le ministre de l'intérieur, Gilbert Car- à insérer un article nouveau: MM. Siefridt, 
203 tier, Cordonnier, président de la commis- le ministre de l'intérieur. — Retrait. 
f. — Procès-verbal. sion, rapporteur. — Rejet au scrutin, Explications de vote sur l'ensemble du 
& — Dépôt, avec demande de discussion d'ur de MM. projet de lai: M. Cristofol, Catrice, Boulet, 
nt 44 gence, d'une proposition de loi. Rejet au “scrutin. 
scrutin Amendement de M. Cristofol: MM. Cris- 
débat d'une proposition de résolution: | fol, le président, 1° ministre de l'intérieur. | 19; — Voles sur I question de confance. — 
& — Statut du fermage. — Adoption sans Amendement de René Schmitt: MM René M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
débat, en deuxième iecture, de deux prapo- Schmitt, Jean Masson, le ministre de l'inté- et des affaires économiques. 
silions de loi. À Décision, de renvoyer à la séance ue 
mendement de M. eetten: M. ect- après-midi les scrutins sur la question 
option sans at, en deuxième lectur ue, 
# d'une proposition de loi. 4 M Polzwski: M. Pa- | _ Electioh d’un nouveau conseiller de la 
À République. — Fixation 4e la date du scru- 
Adoption de l'article au scrutin. 
6. — Enseignement des langues et dialectes 
locaux. — Adoption, sans débat, d’une pro- | nt à insérer un article nouveau MM. Ro. MM. Charles Lussy, le président. 
position de loi. bert- Prigent, le ministre de l'intérieur. — Décision de fixer le scrutin à l'après-midi. 
| ï. — Location à bait à la ville de Chateau- | Rejet au scrutin 12. — Ordre du jour 
roux, — Adoption, sans débat, d'un projet Amendement de M. J.-R. Guyon: MM. 2 
de loi. . J.-R. Guyon, le ministre de l'intérieur. — 


8. — Refus d'hofologation d'une décision d2 
l'Assemblée algérienne relative à certains 
baux, — Adoption sans débat, en deuxième 
leclure, d’une proposition de loi. 


9. — Taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. — Suite de la discussion 
d'urgence d’un projet de loi et d’une lettre 
reclificative. 


Art. 2 (suite). 


Amendement de M. Simonnel: MM. Si- 
monnet, Jules Moch, vice-président du 
conseil, minislre de l’intérieur. — [Rejet au 
à 


Retrait. 

Art. 3 

Amendement de M, Dreyfus-Schmidt: 
MM. Dreyfus-Schmidt, Edgar Faure, secré- 
taire d'Elat aux finances; le ministre de 
l'intérieur. — Adoption. 

Adoption de l'article complété 

Amendement de M. Mauroux tendant à 
insérer un article nouveau: MM Mauroux. 
le secrétaire d'Etat aux finances, le prési- 


dent de la commission. — Rejet. 

Amendement de M. Siefridt tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Siefridt, le 
président de la commission. — Rejet au 
scrulin. 


«au 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERS%IOT 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente. 


—1—- 
PROCES-VERBAL 


M. le-président. Le procès-verbai de la 
deuxième séance d'hier à été affiché et 
distribué. 


Il n'y a pas d'opposition 
Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M.-ie président. J'ai reçu de M. Louis 
Rollin, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi ayant pour 
objet de limiter le montant de la patente 
en 1950. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8902 distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 

Ji va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


IMPORTÂTIONS DE CHEVAUX 


Adoption sans débat 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 26 du réglement, de la proposition 
de résolution de Mme Marie Lambert et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre immédia- 
tement fin aux importations de chevaux 
{nes 7H4M-8746). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de a 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée æationale, soucieuse des 
intérêts de notre agriculture et de la na- 
tion, invite le Gouvernement à mettre fin 
aux importations de chevaux sauf pour Le 
cas de reproducteurs qui seraient suscep- 
tibles d'être demandés par les syndicats 
d'élevage chevalin. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


STATUT DY FERMAGE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
de deux propositions de loi. 


M. le president. L'urdre du jour appelie 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
licle 36 du règlement, en deuxième lec- 
iure, de la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 6 de l'ordonnance du 
4 décembre 1914 modifié par lartiele 2 de 
la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, sur 3e 
slatut du fermage 8785-8826), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article uuique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'ar'icle unique.) 

M. le président. Je vais appeler lAssem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 


La commission propose, pour l’artiele 


unique, de reprendre le texte adopté en 
première lecture par l'Assemblée natio- 
nale et ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article G de- l’or- 
dounance du 4 décembre 194%, modifié pat 
l'article 2 de la loi du 13 avril 1946, est 
modifié comme suit: 

« Arf. 6. — En vue de pourvoir aux élec- 
tions des membres assesseurs des sections 


‘sente loi, les mem 


composant les tribunaux paritaires cantw- 
naux et d’arrondissements, il sera dressé 
chaque année, dans chaque commune, en- 
tre le 10 et le 20 septembre, à la diligence 
des maires, sur invitation des préfets, deux 
listes, distinctes s’il y a lieu, des baïlleurs 
à ferme et à colonat partiaire et deux listes, 
distinctes, s’il y a lieu, des preneurs à 
ferme ou à colonat partiaire domiciliés 
dans la commune ou y ayant leur rési- 
denice principale. 

« Chacun des bailleurs et preneurs ne 
peut exercer son droit de vote que dans 
une seule commune. 

« Les listes électorales sont établies se- 
lon la procédure fixée par la loi du 7 juil- 
let 1874 sur l’électorat municipal. Toute- 
fois, les délais de publication des listes 
sont réduits à trois jours et ceux du dépôt 
des demandes en inseription et radiatiuu 
à huit jours. 

« La commission municipale, chargée 
d'établir les tistes électorales de bailleuzs 
et preneurs, devra comprendre un délégué 
de l'organisation syndicale agricole local: 
la plus représentative. 

« Toutes les contestations auxquelles 


peut donner naissance l’application des dis- 


posilions ci-dessus seront tranchées par dé- 
cision du juge de paix à charge d'appel. 
Pans ce cas, elles seront exécutées par 
provision. 

« Le mandat des membres assesseurs 
des sections composant les tribunaux par- 
taires cantonaux et d'’arrondissements est 

rorogé de droit jusqu'à la date d'instal- 
alion des assesseurs nouvellement élus. 

« A dater de la promulgation de la pré- 

assesseurs des sec- 
tions composant les tribunaux parilaires 
cantonaux et d’arrondissements seront élus 
pour trois ans. Le mandat des assesseurs 
en place au moment de la promulgation 
de la présente loi est prorogé de deux ans. 

« Si le nombre hr gg assesseurs titu- 
laires et suppléants d’une catégorie d'une 
section d’un tribunal paritaire cantonal ou 
d'arrondissement se trouve réduit à deux, 
le préfet organisera une élection partielle 
complémentaire dans le délai de deux 
mois. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 

ue de la proposition de loi, fase à 
l’Assemblée que le Conseil de la Républi- 

ue a émis son avis à la majorité absolue 

es membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine &e la Constitution et l’artiele 59 
in fine du règlement disposent que, lors- 
que l'Assembiée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à 
la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix par serutin l’article 
unique de la proposition de Jui, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépomille- 
nent des votes.) - 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nomibre des votants....... 591 
Majorité requise ............ 3t1 
Pour l'adoption .,.. 591 


L'Assemblée nationale a adopté, - 


L'ordre du jour appelle le vote sang 
débat, conformément à l'article 3% qu 
glement, en deuxième lecture, de la y». 
position de loi tendant à modifier l'art, 
cle 19 de Fordennanee du 17 octobre {945 
modifié par l’article 15 de Ja loi n° 4644 
du 13 avril 196 sur le statut du fermage 
8786, 8827). 

Je consulte l’Assemblée sur le Passag 
à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pos, 
ser à l’article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Asseme 


| blée à se prononcer sur les conclusions dé 


la commi<sion qui propose, pour l’article 
unique, d'accepter le texte adopté par lg 
Conseil de la République, > 


Ce texie est ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 49 de l’on 
donnance du 17 octobre 1945, modifié par 
l’article 15 de la loi du 13 avril 1946, est 
modifié comme suit: 

« Art. 19. — A l’exceplion des magisirats 
qui président, les membres titulaires des 
tribunaux paritaires cantonaux et d’arrons 
dissements,*institués en vertu de l’ordon« 
nance du 4 décembre 1944, modifiée par la 
loi du 13 avril 1946 et les lois subsé. 
quentes, pourront se réunir chaque année 
au chef-lieu du département, en assem 
blée générale, présidée par le directeur 
des services agricoles, pour échanger des 
vues sur les de’ leur compétenee, 


« L'assemblée générale sera convoquée 
à la diligence de son président. 


« Les membres suppléants remplacent 
les titulaires excusés. 


« Une assemblée générale se tiendra 
dans les quinze jours de Félection des tri« 
bunaux paritaires cantonaux et d’arrondis 
sements. 


« Tous les trois ans, à l’issue de l'as 
semblée générale qui devra suivre le re« 
nouvellement des assesseurs des sections 
des tribunaux paritaires cantonaux et d’ar- 
rondissements, chacune des sections, sil 
y a lieu, se répartit en deux collèges élec+ 
loraux par arrondissement, l'un composé 
des membres bailleurs, l’autre composé 
des membres preneurs des tribunaux pa- 
ritaires, 

« Ces collègues nomment, au serutin se- 
cret, les mermlbres bailleurs et preneurs 
devant composer, pour trois années, les 
deux sections de La commission eensulta- 
tive. Chaque arrondissement a droit à 
deux titulaires et à deux suppléants pour 
chacune des sections. 


« L'élection a lieu à la majorité absolue, 
Si la majorité absolue n’est pas obtenue, 
il est procédé à un deuxième tour de seru- 
lin pour l'élection à la majorité relative; 
à égalité de voix, le plus âgé est élu. 

« Si le nombre total des membres ii- 
tulaires et suppléants d’une section d'un 
arrondissement se trouve réduit à deux, 
une élection complémentaire partielle sera 
organisée par le préfet dans le délai dc 
deux mois. 


« La commissiun consultative des baux 
ruraux se réunira dans le courant de l3 
quinzaine qui suivra son élection. 


« Le mandat des membres de Ja con- 
mission consullative en exercice est pro- 
rogé de droit jusqu’à la date d’instalh- 
tion des nouveaux membres. » 


- Je mets aux voix l’article unique de la 

proposition de loi, ainsi rédigé. 
(L'article unique de la tion de 

loi, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte) 


agislratg 
aires deg 
d’arron 
l'ordon« 
Ée par là 
subsé. 
le annég 
ASSEME 
lirecteur 
des 
pétence, 


1placent 


tiendra 
des trix 
Frondis« 


le 

le re« 
ectiong 
pt d’ar- 
1s, s’il 
élec+ 
ID posé 
posé 
UX 


Lin 
les 
oit à 
pour 


solue, 
enue, 
seru- 
tive ; 
U. 

s 
d'un 

leux, 

sera 

de 


e la 


pro- 
11la- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 TS78 


— 5 — 
cUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


tion sans débat, en deuxième lecture, 
anus d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à modifier 
la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au 
cumul des exploitations agricoles (n°* 8787, 

28). 
gs consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur la conclusion de 
la commission qui propose, pour l'ar- 
ticle uniquè, la reprise intégrale du texte 
adop'é en première lecture par 1’Assem- 
blée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Article unique. — Dans le cas où les 
arrêtés préfectoraux, prévus au deuxième 
alinéa de l’article 45 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifié par la loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946 et par la loi 
n° 49-787 du 15 juin 1949, n'auraient pas 
été pris dans le délai fixé, ce délai et ceux 
déterminés aux alinéas suivants dudit ar- 
ticle sont prorogés de sept mois. » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que de la proposition de loi, j'indique à 
l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité ab- 
solue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement disposent que, lors- 
que l'Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au serutin publie, à la ma- 
ee absolue des membres composant 
‘Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article 
unique de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... . 504 
Majorité requise............. 311 


Pour l’adoption...... 500 
Contre ....... 4 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ENSEIGNEMENT DES LANGUES 
ET DIALECTES LOCAUX 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ücle 36 du règlement, des propositions 
de ioi: f° de M. André Marty et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'enseignement 
de la langue catalane dans les universités 
de Montpellier et de Toulouse et dans cer- 
lains établissements d'enseignement; 2° de 


M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues, 
sénateur, sur l’enseignement de la langue 
brelonne; IH. de la proposition de résolu- 
tion de M. Pierre Hérvé et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les arrêtés et mesures 
nécessaires à la conservation de la langue 
et de la culture bretonnes, à l’abrogation 
des dispositions qui proscrivent l'usage de 
la langue bretonne dans l’enseignement 
public et à l’organisation d'un enseigne- 
ment de la langue bretonne dans les dé- 
partements du Finistère, des Côtes-du-Nord 
et du Morbihan (n°* 5028, 5071, 1326, 7771, 
8724). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — Le conseil 
supérieur de l'éducation nationale sera 
chargé, dès la promulgation de la présente 
loi, de rechercher les meilleurs moyens de 
favoriser l’étude des langues et dialectes 
locaux dans les régions où ils sont en 
usage. » 

Je mets aux voix l’article 1”. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Des instructions pédagogi- 

ues seront adressées aux recleurs en vue 

‘autoriser les maîtres à recourir aux par- 
lers locaux dans les écoles primaires et 
maternelles chaque fois qu'ils pourront. en 
tirer profit pour leur enseignement, na- 
tamment pour l'étude de la langue fran- 
çaise. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Tout instituteur qui en fera 
la demande pourra être autorisé à consa- 
crer, chaque semaine, une heure d’acti- 
vités dirigées à l’enseignement de notions 
élémentaires de lecture et d'écriture du 
parler local et à l’étude de morceaux choi- 
sis de la littérature correspondante, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les maîtres seront autorisés 
à choisir, sur une liste dressée chaque 
année par le recteur de leur académie, les 
ouvrages qui, placés dans les biliothèques 
scolaires, permettront de faire connaitre 
aux élèves les richesses culturelles et le 
folklore de leur région. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Dans les écoles normales, 
des cours et stages facultatifs seront orga- 
nisés, dans toute la mesure du possible, 
pendant la durée de la formation profes 
sionnelle, à l'usage des élèves-maîtres et 
des élèves-mailresses qui se destinent à 
enseigner dans une région où une langue 
locale a affirmé sa vitalité, Les cours et 
stages porteront, non seulement sur la lan- 
sue elle-même, mais sur le folklore, la 
ittérature et les arts populaires locaux. » 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans les lycées et collèges, 
l’enseignement facultatif de toutes les lan- 
gues et dialectes locaux pourra prendre 
place dans le cadre des activités diri- 
gées. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Après avis des conseils de 
faculté et des conseils d'université, et sur 
proposition du conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale, il pourra être créé, dans 
la mesure des crédits disponibles, des ins- 
tituts d’études régionalistes comportant 
notamment des chaires pour l’enseigne- 
ment des langues et littératures locales, 
ainsi de l’ethnographie folklorique. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 8 — De nouveaux certificats de 
licence et diplèmes d’études supérieures, 
des thèses de doctorat sanctionneront le 
travail des étudiants qui auront suivi ces 
cours. » — (Adopté.) 

Art. 9, — Dans les universités où il est 
possible d’adjoindre au jury un examina- 


teur compétent, une épreuve facultative 


sera inscrite au programme du baccalau- 
réat. Les points obtenus au-dessus de la 
moyenne entreront en ligne de compte 
our l'attribution des mentions autres que 
a mention « passable ». — (Adopte.) 

« Art. 10, — Les articles 2 à 9 incius de 
la présente loi seront applicables, dès la 
rentrée scolaire qui en suivra la promul- 
gation, dans les zones d'influence du bre- 
ton, du basque, du catalan et de la lan- 
gue occitane. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Les articles 7 et 8 donne- 
ront lieu notamment aux applications sui- 
vantes : 


a) A Rennes, un institut d’études celti- 
ques organisera un enseignement des lan- 
gues et littératures celtiques et de l’ethno- 
graphie folklorique ; 

b) A l’université de Bordeaux et à l’ins- 
titut d’études ibériques de Bordeaux, un 
enseignement de la langue et de la litté- 
rature basques sera organisé ; 

c) Un enseignement de la langue et de 
la littérature catalanes Sera organisé à 
l’université de Montpellier, à l’université 
de Toulouse, à l'institut d’études hispani- 
ques de Paris et à linstitut J'études ibéri- 
ques de Bordeaux; 

d) Un enseignement de la langue, de la 
littérature, de l'histoire occitanes sera 
organisé dans chacune des universités 
d’Aix-en-Provence, Montpellier et Tou- 
louse » — (Adopie 


« Art. 12. — Les dispositions de la pré- 
sente loi pourront être étendues, après 
avis du conseil supérieur de l'éducation 
nationale, à toutes autres langues ou dia- 
lectes locaux qui lui paraîtraient en mé- 
riter le bénéfice. » — Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi relative à l’ensei- 
gnement des langues et dialectes iocaux » 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux noix, cest adopté.) 


LOCATION A BAIL A LA VILLE 
DE CHATEAUROUX 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant la passation d'un bail pour une 
durée de trente ans, par J’Etat, à la ville 
de Châteauroux, aux fins de location à 
cette dernière d’un partie de la caserne 
Ruby-Ouest affectée au ministère de l'in- 
térieur. 8197-8743). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est 
autorisée la location pour une durée de 
trente ans par l'Etat à la ville de Château- 
roux, aux conditions qui seront arrêtées 
par l'administration des domaines, d’une 
partie de la caserne Ruby-Ouest affectée 
au ministère de l’intérieur », 


Je mets aux voix l'article unique du : 


projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 


aux voix, est adopté.) 
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REFUS D'HOMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L’'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à refuser 
l’homologation de la décision votée par 
l’Assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de janvier 1949 concer- 
pant l'application à l'Algérie de la loi 
n° 48-1309 du 25 août 1448 permettant la 
revision du prix de certains baux et ten- 
dant à l'extension à l'Algérie de ladite loi. 
8134-8744). , 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur l’article 1%, 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose la reprise du 
texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — La décision votée par 
l’Assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de janvier 1949 concer- 
nant l'application à l'Algérie de la loi 
n° 48-1309 du 25 août 1948 permettant la 
revision du prix de certains baux, n’est 
pas homologuée. » L 

Je mets aux voix l’article 1°, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rejeter le titre du Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le titre adopté par 
l’Assemblée nationale, qui est ainsi ré- 
digé : 

« Proposition de loi tendant à refuser 
J'homologation de la décision votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de janvier 1949 con- 
cernant l'application à l’Algérie de la loi 
n° 48-1209 du 25 août 1948 permettant Ja 
revision du prix de certains baux et ten- 
dant à l'extension à l'Algérie de ladite 
loi. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi. 
iris aux voir, est adopté.) 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE AUX TAXES 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi relatif à la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires (nos 8734, 8855, 8879). 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance 
du 29 décembre, l’Assemblée s’est arrêtée 
à l'amcnlement n° 3 présenté par M. Si- 


mouncet à l’article 2, 


Cet amendement est ainsi libellé: 

Rédiger comme suit le texte proposé 
ape le paragraphe 1 de l'article 251 du 

écret du 9 décembre 198: 

« EL — Le produit de la taxe locale visée 
à l’article précédent est attribué détinitive- 
ment, à concurrence de 75 p. 10, à la com- 
mune et de 15 p. 100 au département. » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. C'est au 
nom de l'égalité nécessaire entre les com- 
munes que j'ai déposé cet amendement, 

Le système appliqué l'an passé mettait 
sur pied d'égalité absolue les départe- 
ments et les communes. 

Dans votre projet, monsieur le ministre 
les départements et les communes resten 
sur pied d'égalité. 

Dans le texte de ia commission, les dé- 
partements sont également mis sur pied 
d'égalité. Par contre, une différencia- 
tion est éablie enre les communes, une 
part plus large du produit de la taxe locale 
étant réservée aux grandes villes, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
ainsi qu’à l’Assemblée. de ne pas suivre 
la commission de l’intérieur. 

Adoptez, mesdames, messieurs, le chiffre 
que vous voudrez — 60, 65 ou 70 p. 100 
— mais qu'il soit le même pour toutes les 
communes ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. Jules Moch, vice-président du conseüt, 
ministre de l’intérieur. Je demande à l’As- 
semblée de suivre la commission, qui a 
mis au point un texie très étudié et de 
nature à satisfaire les diverses catégories. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Simonnet, repoussé 
par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le président. 11 y a doute. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
le scrutin. 


M. le président. 
demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Le Gouvernement 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue ............. 301 
Pour l’adoption..... + 238 
Comire 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Mouchet, Abelin et plusieurs de 
leurs collègues ont déposé un amendement 
qui tend: 


{° À supprimer le 3° alinéa de l’article 2, 
2e alinéa du paragraphe I. 

2° En conséquence, dans le 4° alinéa de 
cet article, 3° alinéa du paragraphe I, à 
remplacer les mots: « pour les communes 
de 10.0M habitants à 100.000 habitants », 
par les mots: « pour lies communes de 
100.000 habitants et au-dessous ». 


La parole est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de mettre 
la catégorie des petiles communes, celles 
de moins de 10.000 habitants, à égalité de 
traitement avec la catégorie suivante qui 
figure au projet de loi, c’est-à-dire avec 
celles de 10.000 à 100.000 habitants. 


est souhaitable que ces petites com. 
munes conservent pour elles une plus . 
grande partie de la taxe, sans que, pour 
autant, soit d'minuée la ristourne qui leur 
est due par le fonds de péréquation. 

Les petites communes rurales, qui se 
heurtent à une multitude de difficulté 
tant pour leur équipement que pour l'en! 
tretien des bâtiments et des routes, ont 
droit à une plus juste répartition. |] est 
nécessairé quelles trouvent des recettes 
supplémentaires. 

Le maintien de Pattribution aux com. 
munes de moins de 10.000 habitants deg 
60 p. 100 du produit de la taxe placerait 
en quelque sorte, ces communes dans une 
situation” d'infériorité. Incontestablemen! 
ces communes, qui n'ont pour loutes re. 
cettes que des centimes additionnels, ont 
droit à une meilleure répartition, d'autant 
plus que, cette année, elles ne hénéfcie. 


-ront plus de la subvention d'équilibre qui 


leur était précédemment accordée et que, 
pour 1950, dans le budget du ministère 
de l'intérieur a été supprimé le cha. 
pitre 3001 où étaient inserits les crédits 
destinés à financer les dépenses d'intéréi 
communal. 

D'autre part, les municipalités, y com- 
pris les municipalités rurales, auront, cette 
année, à faire face à des dépenses sup- 
plémentaires dues, pour une part, au re- 
classement, 

Je voudrais, quant à la répartition aux 
etites communes du fonds de péréqua- 
ion, obtenir de M. le ministre de l'inté- 
rieur où de M. le président de Ja commis 
sion de l'intérieur l’assurance que ces pe- 
tites communes seront, comme il était en- 
tendn précédemment, servies par priorité 
et qu'elles recevront la pius grande part 
des ressources du fonds de péréquation. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
instamment à M. Mouchet de retirer son 
amendement qui ne rendrait pas grand 
service aux peliles communes et qui sup- 
primerait pratiquement les ressources du 
fonds de péréquation, du fait que les par- 
ties prenantes seraient au nombre de plu- 
sieurs dizaines de milliers. 

En ce qui concerne le fonds de péréqua- 
tion, je lui rappelle que l’Assemblée à 
elle-même décidé que ce fonds devait être 
autonome, et géré par un conseil au sein 
duquel les élus ont la majorité. 

Ce conseil établit en ce moment la pre- 


mière répartition dn fonds, mais je me 
garderai d'intervenir puisque la loi à 
expressément prévu Flautonomie de ce 
fonds. | 


M. Gilbert Cartier, Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Car- 


tier. 

M. Cilbert Cartier. Je prends acte de vos 
déclarations, monsieur le ministre. 

Nous connaissions déjà le fonctionne- 
ment du fonds national de péréquation, 
mais les divers amendements qui viennent 
d'être présentés, visant à rétablir une 
égalité constante entre les communes de 
France, vous prouvent, une fois de plus, 
que la réforme des finances locales s’im- 
pose. 

Je vous demande de prendre l'engage- 
ment devant l’Assemblée de discuter dans 
un délai très court la réforme des finance: 
locales dont la nécessité ée fait sentir d'une 
façon pressante. 

M. le ministre de l’intérieur. Cela dépent 
de vous. 

M. Gilbert Cartier, Nous serions déçu: 
d’être obligés d’émployer des moyens aux- 
quels il nous répugne d’avoir recours, 
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M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Le projet de loi est déposé de- 
puis six MOIS. 

M. le ministre de Fintérieur. Le projet 
ect déposé. I appartient à l'Assemblée de 
l'inserire à l’ordre du jour. 

M. Pierre Mouchet. J'aimerais connaître 
l'avis de M. le président de la commission 
de l'intérieur. Selon sa réponse, je retire- 
ri ou maintiendrai mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de ja Commission. 

“. le président de la commission. Je ne 
puis, au NOM de la commission de l'inté- 
rieur, que confirmer très exactement ce 
que vient de dire M. le ministre de l’inté- 
rieur. 

H n'y a, en eflet, aucun désaccord sur 
ce point, entre le Gouvernement et la com- 
mission de l’intérieur. 


M. Pierre Mouchet. Je maintiens donc 
mon amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
obligé — je m'en excuse auprès de l'As- 
semblée — de demander le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mouchet repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


ombre des votants......... 427 
Majorité absolne............. 214 


Pour l’adoption...... 69 
Contre .......: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Jean-Moreau et Jean Masson ont dé- 
posé, à l'article 2, un amendement qui 
tend à remplacer les quatrième et cin- 
quieme alinéas (troisième et quatrième ali- 
n'as du paragraphe 1) par la disposition 
suivante : 

« 70 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
au département pour les communes de 
pius de 10.000 habitants et les stations 
cl'esées. » 

La parole est à M. Jean-Moreau, 


M. Jean-Moreau. Cet amendement à pour 
objet de diviser les communes en deux 
catégories. 

Les communes de moins de 10.000 habi- 
tints continueraient à percevoir 60 p. 100 
le la (axe; quant à celles de plus de 10.000 
habitants, elles seraient toutes classées 
dans la catégorie des collectivités ayant 
droit à 70 p. 109 et voici pourquoi: | 

Sur les 36.000 communes de France, il y 
en à 300 ou 400 au maximurh qui comptent 
plus de 10.000 habitants et sont ou des 
chefs-lieux de département ou des centres 
importants. 

Ces villes ont des charges particulières : 
hospices, centres hospitaliers, collèges 
d'enseignement général ou technique, ceo- 
ires départementaux ou régionaux de se- 
cours contre l'incendie, voirie plus impor- 
tante, réglementation de la circulation en 
Taison de l'importance des voies qui les 
iraversent, etc. 

Pour ces raisons et par suite de la crise 
du logement et de la pénurie de locaux 
scolaires qui se fait plus vivement sentir 
dans les villes de plus de 10.000 habitants, 


je demande que l'amendement que j'ai 
déposé avec M. Jean Masson soit retenu 
par l'Assemblée. 

Son adoption n'aura, d'ailleurs, pas de 
répercussion importante sur le fonds d" 
péréquation puisque ces communes De 
sont qu’au nombre de 300 ou 400, défal- 
cation faite des communes très peuplées de 
la région parisienne. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
à M. Moreau de bien vouloir ne pas insister 
car son amendement est semblable à 
l'amendement de M. Simonnet, qui a été 
repoussé. 
s communes auxquelles notre collègue 
s'intéresse voient déjà leur coefficient de 
articipation passer de 60 à 65 p. 100. Je 
ui demande de bien vouloir s’en contenter 
pour cette année et de retirer son amen- 
dement. 


M. Jean-Moreau. Je regrette, mais je ne 
relire pas mon amendement car les villes 
de plus de 10.000 habitants, étant donné 
leur situation et leur qualité de grands 
centres ou de villes chefs-lieux ont des 
obligations supplémentaires. 

M. le ministre de l'intérieur. C'est 
entendu, mais elles perçoivent 65 p. 100 
au lieu de 60 p. 100. 


M. Jean-Moreau. Vous savez que nous ne 
sommes pas très enthousiastes pour voter 
un supplément de 0,25 p. 100 qui constitue- 
rait un impôt nouveau. 

J'estime qu’en accordant à ces villes 
70 p. 100 du produit de la taxe, vous leur 
donneriez satisfaction. 

Je maintiens mon amendemegt et de- 
mande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Jean-Moreau. 

Je suis saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe des ré- 
publicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. ie président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est cles. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du cé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants 415 
Majorité absolue ............ 208 


Pour l'adoption 31 
Contre 984 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je recois à l'instant un amendement de 
M. Cristofol, qui tend à supprimer les 3° el 
5° alinéas de l’article 2 et à supprimer au 
4e alinéa du mème article les mots « de 
10.0001 à 100.000 habitants ». 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. IL semble bien que, 
sous couleur d'égalité, la bataille qui s'est 
livrée à l’article 2 ait eu pour objet de 
défendre des situations particulières. 

Mon smendement a pour objet d'accorder 
à toutes les communes 65 p. 100 de la taxe 
locale. C'est donc l'égalité. 

On s’est plaint de ce que les grandes 
villes étaient légèrement désavantagées 
avec le coeflicient de 60 p. 100 au profit, 
disait-on, des petites communes. 

Comme la matière imposable réside sur- 
tout dans les grandes villes, la majorat.on 
de 5 p. 100 avantagera sérieuseruent ces 
dernières et ainsi l'équdibre sera rétabli. 


Voici donc la répartition que nous pro= 
posons : 65 p. 100 aux communes, 15 p. 100 
aux départements et 20 p. 100 au fonds 
de péréquation. 

M. Edmond Ginestet. Très bien! 

M. le président, Permettez-moi de vous 
faire remarquer, monsieur Cristofol, que 
l’Assemblée s'est déjà prononcée sur le 
3° alinéa, qui accorde 60 p. 100 aux com- 
munes de 10.000 habitants et au-dessous. 


M. Jean Cristofol. C'est exact, monsieur 


le président. 

Mais le cinquième ainéa demeure et je 
demande qu'on je supprime. 

M. Gaston Auguet. 65 p. 100 pour toutes 
les communes | 

M. le ministre de l'intérieur. Mais l’As- 
sembliée a déjà voté 60 p. 100 pour les 
communes de moins de 10.000 habitants! 

M. Pierre Mouchet, Voire amendement 
vise-t-il Paris ? 

M. Jean Cristofol. Non. 

M. Pierre Mouchet. C'est regrettable. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Cristofol, repoussé 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

‘M. le président. M. René-Jean Schmitt a 
présenté un amendement ainsi conçu: 


« L — Dans le 3° alinéa du texte pro- 
posé pour le paragraphe 1 de l'article 251 
du décret du 9 décembre 1948, substituer 
au chiffre: 100.000, le chiffre: 235.000, 

« IL — Insérer entre le 3° et :e 4° alinéa 
de ce texte un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 68 p. 100 à la commune et 12 p. 100 
au département pour les communes de 
25.001 habitants à 100.000 habitants. » 


La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, mess 
sieurs, je propose en premier lieu de créer 
un nouveau palier pour les villes dont la 
popu.ation est comprise entre 25.001 et 
100.000 habitants. 

Cetle propos tion n'est certainement pas 
dietée par le souci d'établir entre les com- 
munes une division poussée à l'extrème; 
elle est simplex ent destinée à le 
champ d'application du palier de 10.0M à 
160.000 habitants actuellement envisagé, 
que je trouve vraiment beaucoup trop 
vaste. 

Il n'y à aucune mesure entre les char- 
ges d’une ville de 10.0 habitants et 
celles d'une ville de 100000 habitants. 
Pour ies administrateurs mun:cipaux c'est 
là une évidence. 

La France est un pays de petites et de 
movennes viles; c’est pourquoi je de- 
mande quun nouveau palier soit prévu 
pour les communes, très nombreuses, 
comptant de 23.001 à 100.000 habitants. 

En conséquence de cette disposition, je 
propose, en secand lieu, une modification 
des pourcentages dévolus aux part:es pre- 
nantes. 

Je propose que la part qui doit revenir 
à la commune soit portée de 65 à 68 p. 100. 
Les 3 p. 100 supplémentaires pourraient 
être pris — je corrige à cet égard une 
erreur matérielle qui s’est glissée dans la 
rédaction de mon amendement — non pas 
sur ja part réservée au département mais 
sur la part réservée au fonds de péréqua- 
tion. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
lor me suivre et d'adopter mon amende- 
ment. 


M. le président. L. parole est à M. Mag 


SUR, 
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M. Jean Masson. Je voterai contre cet 
emendement qui tend à créer un palier 
absolument arbitraire. 

Pourquoi 25.000 habitants ? Très juste- 
ment, M. Jean-Moreau faisait valoir en sou- 
tenant son amendement qu'il existait un 
certain nombre de villes et de chefs-lieux 
de départements qui, pour avoir moins de 
20.000 habitants, ont cependant des char- 
ges très importantes. 

Il n’y a pas plus de raison d'adopter 
J'amendement de M. Schmitt que les au- 
tres du même genre, et voilà pourquoi je 
demande à l’Assemblée de le repousser. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Les obser- 
vations de M. Schmitt sont certes intéres- 
santes. Je lui demande toutefois de bien 
vouloir retirer son amendement, 

La commission a classé les communes en 
trois catégories qui correspondent à peu 
près à la Tégislation existante. On peut en 
concevoir quatre ou cinq et l’on peut trans- 
poser les limites, mais il est certain qu’une 
catégorie s’arrêtant à 25.000 habitants ne 
satisfera pas plus que le système actuel. 

Nous mêmes, au ministère, nous avions 
envisagé plus de catégories que ne l'a 
fait la commission. Je demande qu’on 
. laisse fonctionner le système tel qu'il 
est prévu après le sérieux examen de la 
commission. En cours d’année nous exa- 
minerons le rendement par catégorie de 
communes. 


gg le président. La parole est à M. Bou- 
et. 


M. Paul Boulet, Mes chers collègues, si 
je n'écoutais que mon instinct de maire 
(Rires), je voterais l'amendement qui 
est proposé. 

Je dirai même qu'il serait juste pour 
l'avenir, lorsqu'on distinguera entre les 
communes, de ne pas s’en tenir au chiïfre 
de 100.000 habitants pour marquer la li- 
mg entre les grandes et les moyennes 
villes. 


M. le ministre de l'intérieur. 93.000 par 
exemple ? 

M. Paul Boulet, En effet, la plupart des 
chefs-lieux des départements de notre 
ays comptent moins de 100.000 habitants, 
ourtant, ils supportent des charges sup- 
du fait même de leur qua- 
ité de chef-lieu. 


M. le ministre de l'intérieur. N'exagé- 
rons pas ! 


M. Paul Boulet. De telle sorte que, s’il 
s’agissait d'étudier pour l'avenir ua projet 
moins imparfait que celui qui nous est 
présenté aujourd'hui, je serais tenté de 
demander, eu égard au fait que la ville 
dont je suis le maire a 93.000 habitants, 
de fixer la limite des grandes villes à 
92.000 habitants. (Rires.) 

Des modifications me semblent done de- 
voir être apportées dans cet ordre d’idées. 

Mais je m'élève précisément contre le 
fait qu’on a peut-être un peu trop ten- 
dance — vous excuserez ma franchise — 
à prêcher sinon pour sa paroisse, du moins 
pour sa commune, (Sourires.) 

Evidemment, nous devons défendre Îles 
intérêts communaux et la vie communale 
et il est certain que l’on peut classer les 
villes en catégories différentes selon leur 
population. Mais il n’y a aucune raison, 
sous prétexte que l’on est maire d’une 
ville de X habitants. 

M. René-Jean Schmitt. N'exagérons rien! 


M. Boulet, ...de proposer immédia- 
tement un amendement modifiant la bar- 
rière qui, dans le projet actuellement en 


discussion, sépare les communes les plus 

favorisées, de celles qui le sont moins. 
Je voterai donc contre cet amendement. 

(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole 
M. Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. N'exagtrons rien! 

Lorsque j'ai déposé mon amendement, 
j'at été animé par d’aulres préoccupations 
que celles auxquelles il vient d’être fait 
allusion. 

M. Doulet pense-t-il vraiment qu'une 
ville de 10.000 habitants a les mêmes 
charges qu’une ville de 95.000 ou de 
100.000 habitants ? En toute loyauté, j’es- 
que non, 

Je remercie M. le ministre qui a bien 
voulu reconnaître que mon amendement 
ne manquait pas d'intérêt, À ea demande, 
j'accepte de le retirer. Je reprendrai cette 
disposition Jorsque l’Assemblée discutera 
men projet de réforme des finances commu- 
nales. 


M, ie ministre de l'intérieur. Voilà un 
bon exemple! 


. le président. L’amendement est re- 


est à 


tiré 

MM. Theelten et Robert Prigent ont pré- 
senté un amendement tendant, après le 
quatrième alinéa du texte proposé pour le 
paragraphe I de l'article 251 du décret 
du 9 décembre 1948, à insérer un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« 75 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
au département pour les communes de 


plus de 10.000 habitants dans le départe- 
ment du Nord. » 


La parole est à M, Theetten. 


Fr 

M. Paul Theetten., Mon amendement qui 
porte également la signature de MM. Robert 
Prigent, Christiaens et Maurice Schumann, 
intéresse les communes de plus de 10.000 
habitants du département du Nord. (Rires 
et exclamations sur de nombreux bancs.) 

Ecoutez-moi quelques instants, mes chers 
collègues. Vous constaterez que je n’ai fait 
que reprendre pour le Nord des disposi- 
tions que vous avez admises pour Ja Seine. 

La situation de ces deux départements 
est en effet en de très nombreux points 
semblable, 

S'il a été tenu compte de Ja situation 
particuiière du département de la Seine, 
c'est que ce département est composé de 
la grande ville de Paris et d'un certain 
nombre de communes de 20.000 à 40.009 
habitants, Mais le département du Nord, à 
lui seul, compte plus de 50 communes de 
10.000 à 100.000 habitants. Les charges de 
ces communes sont assez lourdes et cer- 
taines ne disposent pas des recettes suffl- 
santes pour équilibrer leur budget. 

L'agglomération de Lille-Roubaix-Tour- 
coing forme en réalité une seule ville de 
2 millions d'habitants et groupe une ving- 
taine de communes de p.us de 10.000 ha- 
bitants; les populations de ces communes 
sont presque exclusivement composées 
d'ouvriers et d'employés qui vont tra- 
vailler dans les grands centres et y font 
teurs achats. C’est ce qui explique que 
dans ces communes la taxe n'est pas ren- 
table. L’effort fiscal consenti à l'éche:on 
national par le département du Nord esl 
énorme, puisque actuellement il paye un 
cinquième des impôts perçus par l'Etat. 

Et cependant, il doit assumer la charge 
de gros travaux d'équipement. Il suffit de 
parcourir le département pour se rendre 
comp'e du mauvais état de ses routes, 
sans doule les plus mauvaises de France. 
En outre, du fait même de lJ’existence 
d'une importante population ouvrière, les 
dépenses d'assistance sont particulière- 
ment lourdes pour les communes. 


Nous ne sommes pas hostiles à un effort 
fiscal supplémentaire, mais nous ne vou. 
lons pas toujours donner et ne jamais 
rien recevoir en contre-partie. 

Voilà pourquoi je vous demande de voter 
mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Theetten, : 


(L'amendement, mis aux voix, n’esl pas 
adopté.) 


M. le président, M. Palewski à présenté 
un amendement ainsi conçu: 


« À. — Dans le sixième alinéa ($ IV} 
faire précéder le paragraphe 1 par les dis- 
positions suivantes : 


« Pour l'application de Particle 251 du 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale, les deux départements de la Seine 
et de Seine-et-Oise sont considérés comme 
ne formant qu’un seul département. 

« Un règlement d'administration publi. 
que fixera les modalités d'application de: 
ces dispositions. » 


« En conséquence: 


« a) Dans le premier alinéa du paragra. 
phe IV (1°), remplacer les mots: « le dé. 
partement de la Seine » par les mots: « les 
départements de la Seine et de Seine-et. 
Oise »; 

« b) Dans le deuxième alinéa du même 
paragraphe IV (a), remplacer les mots: 
«a du département » par les mots: « des 
départements de la Seine et de Seine- 
et-Oise ». 

« €) Dans le troisième alinéa ($ b), rem- 
placer les mots: « au département de la 
Seine » par les mots: « au fonds commun 
des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise »; 

« B. — Dans le quatrième alinéa (2°) du 
IV, après les mots: « de la 

eine » insérer les mots: « et de Seine- 
et-Oise ». (Exclamations sur divers bancs.) 


La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers col- 
lègues, je tiens à souligner que mon 
amendement n’est pas rédigé dans le 
style de ceux qui l’ont précédé. Je veux 
dire par là que je ne me préoccupe pas 
du nombre des habitants et que je tiens 
simplement à souligner le caractère 
d'unité économique que constitue Ja 
région parisienne, 


M. Paul Theetthen. Il en est exactemen! 
de même de la région du Nord. 


M, Jean-Paui Palewski. Or, dans la 
région parisienne, il est impossible de 
dissocier à ce point de vue le département 
de la Seine du département de Seine-et- 
Oise. (Exrclamations et rires sur de nom- 
breux bancs.) 

M. Alfred Coste-Floret. Et celui de Seinc- 

et-Marne ? 
M. Jean-Paul Palewski. C'est pourquoi 
je demande que le département de la 
eine et le département de Seine-et-Oise 
soient considérés, du point de vue de 
l'application de la loi comme formant un 
seul département. 

Ces deux départements constituent une 
même entité économique, Les populations 
laborieuses de Seine-et-Oise effectuent la 
majeure partie de leurs achats sur leur 
lieu de travail qui est Paris ou les com- 
munes du département de la Seine. De ce 
fait les coilectivités locales de Seine-el- 
Oise sont privées d’une partie considérable 
du produit de la taxe tout en conservant 
les mêmes charges: assistance, écoles, 


voirie, etc. \ 
uelques chiffres. 


Je voudrais citer 
Le recouvrement de la taxe a produit, 


pour le département de Seine-et-Oise, pen- 
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dant les six premiers mois de 1949, une 


de 140 millions de francs alors que 

qe de la Seine est de l’ordre de 4 mil- 
jiards. Devant une telle disproportion, il 
nous paraît indispensable de tenir compte 
de la réalité économique. 

Celle-ci commande de considérer l'en- 

nble de la région parisienne comme 
_ tout. Tel est ie but de mon amende- 

né. 
Fu. Jean-Louis Tinaud. Et le midi, on ne 
g'en occupe. pas ? (Rires.) ; 

m. le président. Je meis aux voix 
J'amendement de M. Palewski. 

(L'umendement, mis quæ voir, n'est pas 
æmionté. 
président, Personne ne demande 

us la parole sur l'article 2 2... 

le le mets aux voix. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le président. Il y a doute. 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
le scrutin. 

M". le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 2 par scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 
. (Les votes sont recmeillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
snent des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du éé- 
pouil'ement du scrutin : 


Nombre des votants........., 606 
Majorité absolue............. 304 


Pour l'adoption....., 419 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Robert Prigent a présenté un amen- 
derment tendant à insérer, après l’article 2, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Le paragraphe II de l'article 251 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
modifié comme suit: 

« Le reliquat est réparti entre les dé- 

iriements selon un mode de répartition 
ñxé l'exercice suivant, avant le 
31 juillet de chaque année, par un comité 
comprenant en majorité des présidents de 
conseils généraux et des maires. » 

La parole est à M. Robert Prigenf. 

M. Robert Prigent. Cet amendement qui 
a trait au fonds national de péréquation 
iend simplement à supprimer, après les 
mots: « entre les départements », les 
mois: « et les communes » dans le texte 
qui détermine la répartition du reliquat. 

Je me propose, d'une part d'éviter ce 
que nous avons déjà connu dans la répar- 
üilion des fonds de péréquation, tels le 
fonds des boissons et celui du produit de 
ia axe sur le chiffre d’affaires, qui répar- 
tissent encore cette année des produits qui 
ont été perçus en 1941, par conséquent 
d'accélérer les de répartition, 
et d'autre part de confier aux commis- 
Sins départementales la répartition du 
ionds de péréquation aux communes, 

l'estime que le fonds national de péré- 
Juafion doit répartir de grandes masses 
entre les départements, et que la réparti- 
‘on entre les communes doit se faire sur 
le plan départemental, et seulement sur ce 
Dlan-là. (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. La proposi- 
ion de M. Prigent mérite une étude; 


ble d'improviser ainsi en séance une sem- 
blabie mesure. 
Je deraande à M. Prigent de bien vou- 
loit retirer son amendement. Nous étu- 
dierons sa proposition pour les années 
qui viennent. | 

M. Robert Prigent. J'admets que la pé- 
réquation est une affaire de solidarité na- 
tionale. J’estime néanmoins que la répar- 
tition doit se faire par grandes masses 
entre départements, et ensuite entre les 
communes sur le Egg départemental. C’est 
là une position de principe que je tiens 
à défendre et, pour cette raison, je main- 
tiens mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Prigent, repoussé par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse per le bureau.) 

-Au centre. Le scrutin! 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Prigent. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 612 
Majorité absolue............. 507 


Pour l'adoption... 278 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jean-Raymond Guyon a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 2, un nouvel article ainsi conçu: 

« Dans chaque département, lies som- 
munes comptant moins de 2.000 habitants 
mettront en commun les 60 p. 100 de la 
taxe qui leur reviennent. 

« Ces sommes constitueront un fonds 
commun départemental qui sera réparti 
chaque mois, et dans Îles dix jours qui 
suivronti l'arrêté comptable des recettes 
des contributions indirectes, entre les 
communes intéressées, proportionnelle- 
ment au nombre d’habitants de chacune 
d'elles. 

« Cette répartition sera effectuée par les 
directions départementales des contribu- 
tions indirectes ». 

La parole est M. Jean-Raymond Guvon. 

M. Jean-Raymond Guyon. Mon amende- 
ment tend à l'institution d'un fonds: com- 
mun départemental. I a également pour 
objet d’assouplir l’assiette et le recouvre- 
ment de la taxe, ainsi que d'assurer une 
plus équitable affectation de l'impôt. 

En ellet, la localisation des recettes pro- 
voque d'énormes complications pour les 
redevables et tend à diviser les communes 
en communes privilégiées et en communes 
désavantagées. 

Les complications viennent surtout du 
fait que certains redevables exercent leur 
activité sur le territoire de plusieurs com- 
munes, notamment les entepreneurs de 
travaux, les entreprises de distribution, les 
transports publics, les marchands forains. 

C'est ainsi, mes chers collègues, qu'à 
Bordeaux une société de transports, la 
C. 1 T. R. A. M., est obligée de ventiler 
ses recettes entre 574 colonnes parce que 
ses lignes traversent 574 communes. 

La compagnie C. L T. R. A. M. a dû em- 
baucher trois ou quatre comptables sup- 
plémentaires pour procéder à la compta- 
bilisation et à la ventilation de ses re- 
cettes, afin d'assurer le versement à 
41 recettes sédentaires des contributions 


J'ai dit aussi que la localisation des re- 
celtes favorise ou désavantage des com- 
munes. 

Je prends un exemple dans le départe- 
ment du Lot, avant de citer un cas plus 
précis dans le département de la Gironde, 
que je ne choisis pas pour m'assurer une 
popularité. 

Fontanes, commune de 380 habitants du 
département du Lot, a encaissé au titre 
taxe additionnelle 840.000 francs en 
1949. 

La commune voisine, Belfort, compte 

564 habitants et n'encaissera que 22.500 
francs. 
Or, Bellort est une commune essentiel- 
lement productrice de fruits. En fait, c'est 
elle qui devrait bénéficier de la taxe locale, 
mais c’est Fontanes qui em reçoit le pro- 
duit parce qu'elle a sur son territoire 
deux marchands de fruits en gros qui 
négocient la production des deux commu- 
nes. 

Fontanes encaissera ainsi presque un 
million, et sa voisine 22.500 francs. 

Je vois à son banc mon excellent ami 
et collègue de la Gironde, M. Ramarony, 
qui connaît bien Ambès, et je songe à 
cette commune de 1.190 habitants où la 
taxe locale instituée au taux fixé par elle 
n'a pas rapporté 100.000 francs en 1948. 
Ce produit fiscal supplémentaire suffisait 
cependant à assurer l'équilibre de son 
budget. 

En 1949, avec la taxe additionnelle, elle 
va encaisser 6 millions de francs. 

M. Raymond Triboulet. Il y a de nom- 
breux cas de ce genre. 

M. Jean-Raymond Guyon. .…. parce 
u'est ins'ailé sur son territoire un centre 
te répartition de carburant. 

C’est là un système absolument inadmis- 
sible et c’est la raison pour laquelle je 
demande que les communes de moins de 
2.000 hebitants groupent en un fonds com- 
mun départemental les 60 p. 100 de re- 
ceties provenant de la taxe additionnelle, 
en vue d’une répartition dont mon amen- 
dement prévoit les modalités, 


table souci de justice fiscale ainsi qu'au 
désir de verser aux communes attribu- 
taires les sommes Cnrcaissées dans le mi- 
mimum de temps. L'Assemblée voudra cer 
tainement adopter ce dispositif en votant 
mon amendement. 

Sur plusieurs bancs au centre, Pourquai 
seulement pour les communes de moins 
de 2,000 habitants ? 

M. Jean-Raymond Guyon. De moins de 
5.000 habitants, si vous préférez. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. L'idée de 
M. Guyon est très intéressante, mais 
comme président de la commission des 
finances il connaît mieux que personne le 
danger des amendements improvisés en 
séance lorsqu'ils portent sur une matière 
délicate. 

Il a cité des exempies frappants. Je 
pourrais en ciler en sens inverse. 

Je pourrais ainsi parier d'une petite 
commune où l'on construit un Larrage 
en vue de l'installation d'une usine 
hydroélectwique, qui touchera pendant 
quelques années des sommes considéra- 
bles lesquelles, en vertu de l'imendement 
de M. Guyon, vont lui être totalement 
enlevées, au profit des autres communes 
du département, par le fonds commun 
pour aboutir à une sorte de nivellement 
dont on ignore les répercussions. 

IL serait prudent de mettre à l'étude 
cette disposition pour l’année prochaine. 
(Exrclamalions). Je demande donc à M. 
Guvon de retirer son amendement étant 


l'idée est intéressante, mais il est impossi- 


indirectes, 


entendu que les administrations de l'inté« 


Cette disposition répond à un indiscu- 
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rieur et des finances vont étudier la for- 
mule qu'il préconise. 

M. le président, La parole est à mon- 
sieur Guyon. 

M. Jean-Raymond Guyon, Je veux bien 
déférer au désir exprimé par M. le ministre 
de l’intérieur, surtout pour lui être agréa- 
ble, car son argumentation ne m'a pas 
convaincu. 

Il a cité l’exemp'e d’un barrage cons- 
truit sur le territoire d'une commune, Jl 
ne fait ainsi qu'apporter de l’eau à mon 
moulin. (Sourires.) 

11 est certain, en effet, que la commune 
sur le territoire de laquelle on construit 
un barrage va encaisser des millions, et 
c’est bien la preuve que le système est 
injuste. 

Si donc je retire mon amendement, c’est 
en souhaitant que M. le ministre le re- 
prendra très bientôt dans le projet por- 
tant réforme des finances locales, con- 
vaincu 2 celte disposition permettra 
une meilleure répartition de la manne fis- 
cale et, par conséquent, plus de justice. 

le président. L'amendement est re- 
tré. 


{Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Les disposi- 
tions de l’arlicle 290 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, portant réforme fis- 
cale, demeurent en vigueur pour l'exercice 
1950, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Dreyfus-Schmidt a 
présenté un amendement tendant à com- 
péier l’art'cle 3 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« 11 est stipulé que la répartition des 
recettes garanties se fera sur ia base des 
taxes perçues au titre de l’année 1948, 
quelle que soit l’époque de cette percep- 
don, » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, L'article 3 
maintient en vigueur pour 1950 l’artic.e 
29) du décret du 9 décembre 1948. 

Vous n'ignorez pas qu'une controverse 
s’est élevée entre le ministère de l’inté- 
rieur et le ministère des finances, qui s’est 
waduite par des circulaires contradictoires. 
amendement a pour objet d'y mettre 

n. 

Le minislèie des finances prétend, en 
effet, que le min mum des recetles garan- 
ties doit être calculé sur les recettes per- 
cues en 1948. Nous estimons qu'il doit être 
tenu compte éga'ement des recettes per- 
ques même en 1949 au titre de 1948, 

M, Edmond Ginestet. Très bien! 

M, Pierre Dreyfus-Schmidt, L'Assemblée 
sera certainement d'accord pour faire ces- 
ser cette controverse, et M. le secrétaire 
d'Etat aux fnances ne fera pas, j'espère, 
d'opposition au vote de mon amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur de nombreux bancs.) 

M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. En 
réalité, dans celte affaire, le ministère des 
finances n’a pas les noires intentions qui 
lui sont quelquefois prêtées. 

En matière de comparaison, il faut adop- 
ter un système. Or, jusqu'à présent, nous 
avons une comptabilité de gestion, et non 
d'exercice, c’est-à-dire que nous avons à 
totaliser les encaissements de l’année et 
que les restes à recouvrer d’une année 
sont reportés en bloc sur l’année suivante. 

Mais comme je ne voudrais pas que les 
communes intéressées subissent un préju- 
dice, j'ai toujours indiqué, notamment au 
cours de mon audition à la coramission de 


l’intérieur, que la réguiarisation définitive 
tiendrait compte, si c'était l'intérêt de ces 
collectivités, de la comparaison faite sur 
la base des sommes dues. 

Le système de la comptabilité de gestion 
nous a obligés à ne tenir compte que des 
encaissements, mais pour la régu:arisation 
définitive j'admets le mode de calcul pré- 
conisé par M. Dreylfus-Schmidt, 

Je lui demande de ne pas maintenir 

son amendement. (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 
M, Pierre Dreyfus-Schmidt, Je le main- 
tiens, parce que je connais les traditions 
du munistère des finances, et tous les 
maires seront d'accord avec moi, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
vous y tenez, j'accepte cet amendement, 
dans ;es conditions que je viens d’exnoser, 
c’est-à-dire pour la régularisation défini- 
tive, puisque les acomptes sont déjà, ou 
distribués ou en voie de distribution. 

M. le ministre de l’intérieur, Nous ac- 
ceptons l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Drevfus-Schmidt, accepté 
par le Gouvernement 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 3, complété par l’amen- 
dement que l’Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 3. ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président, M. Mauroux à présenté 
un amendement tendant à insérer l’article 
additionnel suivant: « La répartition de 
la portion du fonds commun de péréqua- 
ton attribuée aux départements devra être 
effectuée de telte manière que la charge 
d'imposition départementale établie 
des immeubles de revenu cadastral sem- 
blable situés dans des départements diffé- 
rents de la même région devienne équi- 
valente et qfûe, de toutes manières, l’im- 
meuble du département le plus imposé 
n'ait pas à payer pus de 30 p. 100 de 
surcharge d'imposition départementale sur 
l'immeuble de même revenu cadastral 
situé dans le département le moins imposé 
de la même région. » 

La parole est à M. Mauroux. 

M. Fernand Mauroux, C'est la question 
de la répartition du fonds .commun de pé- 
réquation entre les départements que j'ai 
voulu poser, 

S'il est évidemment impossible de défi- 
nir les éléments de la faculté contributive 
des communes, il n’en est pas de même 
pour les départements, Les éléments de 
comparaison de la facullé contributive 
peuvent ici être facilement trouvés dans 
les impositions établies sur le foncier bâti 
et non bâti, D'autre part, il est aisé aussi 
de définir les charges comparativement 
avec celles établies dans d’autres départe- 
ments. 

A l'heure actuelle, la commission de ré- 
partition n’est obligé de suivre ancune di- 
rective générale en ce qui concerne la ré- 
partition du fonds commun entre les dé- 
partements. Il serait nature! qu’on lui de- 
mandât de tenir compte d’une part de 
leurs facultés contribulives d'ensemble et 
d'autre part des charges effectives que 
font peser sur les contribuables du dépar- 
tement les impositions votées par les con- 
seils généraux. 

Je n'ai pas voulu fixer de règ'e absoiue 
afin de ne pas gêner la r1épartilion. Mais 
il est inacceptable que dans deux départe- 
ments des contribuables ayant des reve- 
nus cadastraux identiques soient taxés au 
litre de l’imposition départementale à des 
taux qui peuvent varier de un à deux et 
demi, Ceci arrive lorsqu'un département 


aux voir, est 


possède une grande ville tandis qu'un à: 


sur | 


tre se trouve être un département rural, 

Il faut rétablir l'équiibre, C'est ung 
question de justice. 

Je demande donc à M. le ministre dé 
vouloir bien accepter mon amendement. 
qui ne gênera en aucune façon le fonction: 
nement de la commission de répartition, 
(Applaudissements sur divers bancs nu 


centre.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gou. 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 1e 
Gouvernement retient les idées exprimées 
par M. Mauroux comme pouvant être étu- 
diées, ainsi ré a été prévu tout À 
Mais il ne pense pas l’Assem- 
blée puisse accepter actuellement son 
amendement, qui serait d’ailleurs d’une 
application pratiquement impossible. 

Permettez-moi d'en rappeler le texte, 
pour que l’Assemblée voie l'intérêt de la 

uestion, mais également l'impossibilité 
de statuer immédiatement : 

« La répartition de. la portion du fonds 
commun de péréquation attribuée aux dé- 
partements devra être effectuée de telle 
manière que la charge d'imposition dépar- 
témentale établie sur des immeubles de re- 
venu cadastral semblable situés dans des 
départements différents de la même rt- 
gion devienne équivalente et que, de tou- 
tes manières, l'immeuble du département 
le plus imposé n'ait pas à payer plus de 
30 p. 100 de surcharge d’imposition dépar- 
tementale sur l'immeuble de même re- 
venu cadastral situé dans le département 
le moins imposé de la même région ». 

Je repousse donc l’äëmendement, tout en 
indiquant que la question pourra être étu- 
diée ultérieurement, 

M. le président, La parole est à M. Mau- 
roux. 

M. Fernand Mauroux. Je ne vois pas, 
monsieur le ministre, ce qui peut empi- 
cher l’applicatien de cet amendement; 
vous êtes bien obligé d'admettre que cha- 
que département doit être laxé, en défini- 
tive, selon ses facultés contribulives, C’est 
un principe sur lequel nous devons tous 
être d'accord. 

Mon amendement laisse une marge de 
30 p. 100, pour tenir compte, précisément, 
des impondérables, Il ne joue donc pas 
d’une manière stricte. Il donne seulement 
à la commission nationale une indication 
certaine, dont elle devra tenir compte, et 
qui doit supprimer les fantaisies qui pour- 
raient se produire, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à drôite.) 

M. Raymond Triboulet, Et qui se pro- 
duiront sûrement. 

M, ie président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Mauroux ? 

M. Fernand Mauroux, Oui, monsieur le 
président. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, 1: 
commission repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mauroux, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. ie président, MM. Siefridt et André 
Marie ont déposé un amendement qui 
tend à insérer l’article additionnel sui- 
vant: 

«Le sixième alinéa de lartiele 43 dn 
code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
supprimé », 

a parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt, En vertu de deux dis- 
positions qui figurent aux articles 1% et 3 
de la loi du 3 juillet 1949, Ja taxe locale à 
été rendue applicable aux opérations de 
constructions et de réparations navales, 
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Cela constitue à la fois une anomalie et 
ne grave erreur. 

anomalie que l’objet de 

Ja loi du 31 juillet a été d’écarter du champ 

d'application de la taxe locale les indus- 

tries transformairices et exportatrices. 

or, par un texte précis, on à Soumis à 
la taxe locale l’industrie de la construc- 
on et de la reparat-on navales. 

cette industrie est donc la seule, et strie- 
tement la seule, des industries transforma- 
trices et exportatrices qui ait à supporter 
la taxe locale. 

si cette industrie Se trouvait, sur le 
marché internat onal, dans une situation 
avantagée, On pourrait penser qu elle 
puisse apporter aux finances locales une 
contribution intéressante. 

Mais vous le savez, mesdames, mes- 
sieurs, elle est concurrencée dangereuse- 
ment par les industries étrangères. Vous 
savez que les gouvernements étrangers 
soutiennent massivement et puissament 
Jeur industrie navale nationale. 

Les navires construits à l'étranger sont 
parfois subventionnés à raison de 33 p. 100 
par leur gouvernement, 

M. Jean Cristofol. Failes donc le même 


a+ Louis Siefriedt, En regard de cet 
effort des gouvernements étrangers en fa- 
veur de leurs constructions navales, la loi 
du 21 juil'et a aetru les charges qui pèsent 
sur notre industre nationale. 

Ne soyez donc pas surpris si, dans quel- 
que femps, vous apprenez qu’elle est dans 
une situation difficile ou dangereuse et Si 
vous entendez parler à ce moment-là de 
chômage. 

Et nous serons obligés alors de venir en 
aide à la construction navale française. 

Je vous demande, dans ces conditions, 
de vouloir bien rétablir la justice en faveur 
de la construction navale, qui doit être 
traitée comte toutes les industries trans- 
formatrices et exportatrices. Ainsi vous 
apporterez l’encouragement dont elle a be- 
soin à une industrie nationale qui doit 
être considérée par nous comme une des 
plus importantes et des plus vitales. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de Ia commission. La 
commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemenf. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernoment s'en rapporte à l’Assemblée. 

M. je président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Siefridt, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le nrésident. Je mets aux voix par 
scrutin l'amendement de M. Siefridt. 

Le srrutig est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui lement du scrutin: 


Nombre des votants......... 545 
Majorité absolue............. 273 


Pour l'adoption...... 951 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Siefridt et André Marie ont déposé 
un amendement qui tend à insérer un arti- 
cle additionnel ainsi coneu :. 
." Dans le deuxième alinéa ($ 1°) de 
l'article 1e de Ja loi du 21 juillet 1949, les 


mots: « article {2, 17°, dernier alinéa » 
sont remplacés par les mots: « article 12, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre Ge l'intérieur, Cet ameu- 
dement résulte du précédent. 

Le rejet de l'un entraine le rejet de 
l’autre. 

M. Louis Siefridt. Les amendements 
avaient un objet analogue, car il y avait 
deux textes à modilier. 

Je retire donc celui-ci. 

le président. L'amendement est re- 
iré. 

M. le président. La parole est à M. Cris 
D pour expliquer son vote sur l'ensem- 
e. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste votera contre l’en- 

semble du projet de loi. 

Nous aviens en etfet proposé que soit 
instituée à nouveau, facon 
la taxe sur les ventes au détail afin que 
soit votée le plus rapidement possible la 
réforme finances iocales. 

On pouvait prévoir que notre proposi- 
tion aurait rapporté aux communes en- 
viron 60 miliiards de francs. 

Le Gouvernement escompte que son. pro- 
jet rapportera 100 milliards de francs. 

Il s'agit done de 40 milliards d'impôts 
indirects nouveaux qui vont être imposés 
aux consommateurs de notre pays, par 
conséquent à l'immense majorité de la 
population de condition modeste et pauvre. 

Mieux que cela, une disposition faculta- 
live a été votée, permettant aux communes 
de voter en sus une taxe de 0,25 p. 100 
ajoutée à la taxe locale. 

Ceci peut entrainer 17 milliards d'impôts 
nouveaux. Et, conséquence extrêmement 
importante, le Gouvernement se rélugiera 
derrière cette disposition pour refuser les 
subventions, jusques et y compris le finan- 
cement de travaux. 

On comprend pourquoi le Gouvernement 
s'est opposé avec obstination au 
vote de la réforme des finances locales. Il 
voulait, par le hiais, obtenir des modifica- 
tions partielles en vue de réduire l'effort 

u'il avait fait en 1947 et en 1948 en faveur 
des communes. 

Le Gouvernement à besoin d'argent pour 
l'engloutir dans le gouffre d’une politique 
de préparation à la guerre et de guerre. 
Comme il éprouve des difficultés pour faire 
voter des impôts nouveaux dans le cadre 
national, avec beaucoup de subtilité il 
s’est arrangé pour jy ces impôts soient 
votés par les conseils municipaux. Ainsi, 
sous prétexte de bonne administration mu- 
nicipale, le Gouvernement compte pouvoir 
disposer de 60 milliards qui auraient dû 
aller aux communes par une juste répar- 
tition de l'impôt entre l'Etat, les départe- 
ments et les communes, ou — en atten- 
dant le vote de la loi sur les finances lo- 
cales — par voie de subvention. , 

Il s'agit donc d'impôts nouveaux et très 
lourds, C'est pourquai nous voterons contre 
le projet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est # M. Ca. 
rice. 

M. Jean Catrice. En mon nom personnel, 
je déclare que je voterai contre l’ensemble 
pour la simple raison que je ne puis accep- 
tef Ja taxe en cascade, (Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs.) 

Il y a six mois déjà, l’Assemblée s'était 
prononcée par 445 voix contre la taxe en 
cascade et avait demandé qu'à la fin de 
celle année, elle n’existât plus, Je persiste 
dans mon vote et je demande à l’Assem- 
blée de ne pas se déjuger. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet, Je veux faire remarquer 


à mes collègues que si ce projet n'était pas 
voté, les communes, qui préparent en ce 
moment leur budget, seraient obligées 
d'imposer de nombreux centimes addition 
nels. Voilà la responsabilité devant laqueile 
nous sommes placés. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs au centre.) 

M. Raymond Triboulet. Vous n’aviez qu'à 
faire un projet intelligent. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de lai. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
eu au début de la séance de l’après- 
midi. 


— 10 — 
VOTES SUR LA QUESTION DE CONFIANCE 
Renvoi à l'après-midi. 


M. le président. L'Assemblée entend-elle 
procéder maintenant aux votes sur la ques- 
tion de confiance posée contre la prise en 
considération des amendements présentés 
aux articles 25 et 27 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950 et des lettres 
rectificatives audit projet de loi ? 

Sur divers bancs au centre. A quinze 
heures ! 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment propose de renvoyer les votes à cet 
après-midi. 

M. le président. Le Gouvernement pro- 
pose de renvoyer à cet après-midi les votes 
sur la question de conflance. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


— 11 — 


ELECTION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 


Fixation de la date du scrutin. 


M. le président. En apalicalion des ar- 
ticles 39 et 60 de la loi du 23 septembre 
1949 relative à l'élection des conseillers 
de la République, l'Assemblée nationale 
doit procèder « dans la semaine qui suit 
la désignation des candidats » à l'élection 
d'un membre du Conseil de la Répub:ique 
appelé à remplacer M. Viple, décédé, 


a’ présidence a recu, le 24 décembre, 


de l'Union des Francais de l'étranger, le 


procès-verbal de désignation des trois can- 


didats. Conformément à Ja loi susvisée, 
l'élection doit avoir lieu au plus tard de« 
main samedi. 

A quel moment l'Assemblée entend-elle 
y procéder ? 

M. Charles'Lussy. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Lussy, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
lorsque la question s'est posée ce mardi 
à la conférence des présidents de savoir 
quelle date serait fixée pour l'élection du 
conseiller de la République que l'Assem- 
blée doit nommer en remplacement de 
M. Marius Viple, je lui ai demandé de sur- 
seoir à celte décision jusqu’à sa réunion 
suivante. 

Je désire rapidement indiquer à l'As- 
semblée pour quelles raisons j'avais fait 
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celte proposition. Ces motifs sont de deux 
ordres : une raison de fond, une raison pu- 
litique et une raison de forme et de 
circonstance. 

La raison politique est la suivante. 
M. Marius Viple appartenait au groupe so- 
cialiste. Le Conseil de la République, per- 
sonne ne le contestera, est une assemblée 
politique. Le vote que nous émettons lors- 

ue nous désignons des conseilleæs de la 

épublique, fût-ce même au titre des re- 
présentants des Français à l'étranger, est 
donc un vote nolitique. 

Il eñt donc paru normal que le groupe 
socialiste conservât le siège dont la mort 
d’un de ses camarades l'avait privé et il 
est probable que l'accord des groupes 
n'aurait pas contesté ces vues. 

Mais l’Assemblée eet liée par la loi du 
20 septemiæe 1948 qu'elle a votée. Je dirai 
däns un moment quelles conclusions nous 
allons en tirer sur ce point déjà. Elle ne 
peut choisir qu'entre les candidats présen- 
tés par les associations de Français à 
l'étranger. 

Lorsque cette loi a été votée, il s'agissait 
d’élire trois conseillers de la République. 
Les associations de Français devaient pré- 
senter un nombre triple de candidats, 
c'est-à-dire neuf. Le législateur a pu 
penser que ces associations seraient assez 
éclectiques dans leur choix pour que |’As- 
semblée pût décider en toute liberté. 

Or, à notre grande surprise, bien que 
des socialistes Se soient mis sur les rangs, 
aucua d'eux ne figure parmi les trois ean- 
didats choisis par les associations de 
Français à l'étranger. (Mouvements di- 
vers.) 

Sur divers bancs à droite. C’est affreux! 
Que! scandale ! 

M. Charles Lussy. Je demande À la droite 
de m'écouter en silence, 

M. le président. Vous y avez droit, 

M. Charles Lussy. Je n'ai rien dit qui pût 
pe qui que ce soit. J'explique la posi- 
ion de notre parti et vos protestations ne 
m'empêcheront pas de penser que ce serait 
un vérilable scandale contre Vequei vous 
seriez vous-mêmes les premiers à vous éle- 
ver si les associations de Français à 
l'étranger présentaient, par leur seule vo- 
lonté, des candidats appartenant tous à la 
même tendance, nous obligeant ainsi à 
désigner les trois conseillers de la Répu- 
blique d'après la volonté, non pas d'une 
assemblée souveraine, mais des soixante 
grands électeurs, même si l'élection de ces 
trois conseillers de la République devait 
suffire à modifier la majorité politique de 
l'Assemblée à laquelle ils vont appartenir, 
(Applaudissements à gauche.) 

Ma thèse et donc parfaitement logique 
et raisonnable. 

IL est une seconde raison, tirée de la 
forme, des circonstances. 

La consultation qui aboutit à là présen- 
lation des trois candidats s’est-elie opérée 
dans des conditions parfaitement régu- 
lières ? Je ne me permets pas d'avoir une 
opinion précise à ce sujet. 

Toutefois, l’Assemblée ne doit pas igno- 
rer que des témoignages formeis, qui 
prennent de ‘eurs auteurs un caractère de 
sérieux incontestable, établissent que dans 
deux capitales étrangères au moins, les 
grands électeurs n’ont pas connu le nom 
des candidate socialistes. 

Certains, il est vrai, ont répondu qu'il 
appartenait aux candidats eux-mêmes de 
faire leur propagande. Je me suis reporté 
au décret du ministre des affaires étran- 
gères pris en application de la loi. Il ne 
vise nullement ce point. 

Les articies 100 et 101 précisent que jes 
candidatures sont remises à l’Union des 
Français de l'étranger au plus tard le mer- 


credi précédant la date prévue pour .ies 
élections généraies. IL semblerait normal 
que l'union des Français à l'étranger, qui 
contrôle les élections, assure elle-même 
la mise à la disposition des électeurs de 
la liste de tous les candidats. 

J'ajoute qu'ii est établi par les témoi- 
gnages auxquels je viens de faire alusion, 
que des listes ont été envoyées, qui ne 
comprenaient que. huit noms, Par qui et 
dans quelles conditions ont-elles été en- 
voyées ? 

C'est précisément pour permettre à J’As- 
semblée d'y voir plus clair que j'avais 
demandé, mardi dernier, à la conférence 
des présidents de surseoir à la fixation de 
date, On m'oppose maintenant la loi que 
nous avons volée. Je comprends parfaite- 
ment les. scrupules qui honorent notre 
président. Je m'incline devant eux. Nous 
sommes des démocrates et nous respec- 
tons la loi républicaine. Mais je dois indi- 
quer à ceite fribune que le groupe socia- 
liste, pour sa part, tire des faits que je 
viens d’énoncer deux conclusions. 

La première, c’est qu'il demandera pro- 
chainement à l’Assemblée de reviser pro- 
fondément la loi du 20 septembre 1948, 
afin que soit garantie aux représentants 
du peuple la liberté de leur choix politi- 
que. La seconde est que le groupe socia- 
liste refuse de participer à une consulta- 
tion qui, à son sens, repose sur des bases 
faussées. Il ne s’ässociera pas à une élec- 
tion qui dans sa base même ne corres- 
pond pas à la volonté du législateur. Il 
s'’abstiendra dans le vote et il souhaite- 
rait que l’Assemblée nationale comprit 
dans quel sens il prend cette décision. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. J'ai étudié, cette se- 
maine, la question qui vient d'être portée 
à la tribune de l’Assemblée par M. Lussy. 

Je l'ai entendu lui-même, avec Îles 
égards qu'il mérite, et j'ai reçu l’un des 
plaignants. 

Au terme de cetle consultation, je suis 
obligé de dire que la loi est formelle. Il 
faut en soit appliquée. 

La loi veut que le scrutin ait lieu dans 
la semaine qui suit la désignation. 

Je donne acte à M. Lussy de ses décla- 
rations. I lui appartient, comme au plai- 
gnant, de qui j'ai recu une lettre dont 
réception, d'intervenir soit devant 
e conseil d'Etat, soit devant le Conseil de 
la Républiqu:, lorsque sera discutée Ja 
question de la validation. 

Je rappelle que la loi du 23 septembre 
1948 dispose que l'élection doit avoir lieu 
« en séance publique ». 

Mais l’article &4 du règlement prévoit 

ue, lorsqu'une nomination doit avoir 
lieu en assemblée générale, il peut y être 
procédé — notammeht pour ne pas in- 
terrompre les débats — dans l’une des 
salles voisines de la salie des séances. 

Si l’Assemblée n'y voit pas d’objection, 
le scrutin dont il s’agit pourrait avoir lieu 
dans ces conditions. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

. I en est ainsi décidé. 

Je vous invite donc à décider que le 
scrutin aura lieu demain. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber ef plu- 
sieurs membres au centre et à droite. Cat 
après-midi ! 

M. le président. Ce scrutin pourrait diffi- 
cilement avoir lieu cet après-midi, 1} faut 
imprimer les bulletins. 

Sur de nombreux bancs. Cet après- 
midi ! 

M. Max Brusset. Ou Gans la nuit, comme 
d'habitude. (Sourires.) 

M. le président. Un certain nombre de 
nos collègues paraissent désirer que Île 
scrulin ait lieu cet après-midi. I pourrait 


être procédé durant la de 
séance qui suivra le vote sur la question 
de confiance. 


Toutefois, les bulletins n'étant pas im. 


primés, le Scrutin ne pourra avoir lieu cet 


rocéder avec des bulletins polygraphi 
(Très bien ! très bien !) 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

A l’ordre du jour de la séance de cet 
après-midi, figurent les réponses des mi. 
nistres. à des questions orales. L’Assem. 
blée voudra sans doute les renvoyer à une 
autre séance. 

I n’y a pas d'opposition 

Il en esi ainsi décidé. 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Serutin à la tribune pour l'élection, par 
suite de vacance, d’un conseiller de {a 
appelé à représenter les ci. 
toyens francais résidant à l'étranger (ce 
serutin aura lieu dans les salles voisines 
de la salle des séances); 

Vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l'article 25 du projet 
d2 loi de finances pour l’exercice 1950 et 
_ lettres rectificatives audit projet de 
oi ; 

Vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l'article 27 du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1950 et 
are lettres rectificatives audit projet de 
oi; 

Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi ‘de finances pour l'exercice 
1950 et les lettres rectificatives audit projet 
de loi {n°* — M. Jean-Ray- 
mond Guyon, président de la commission 
des finances, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant les impositions dé- 
partementales et communales {n° 8763); 

Suite de la discussion d'urgence: I. du 
projet de loi relatif -aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail: 1. des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas, tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives et à la détermina- 
tion d’un salaire minimum garanti 
(ns — 
M. Moisan, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence des conclusions 
rapport de la commission de comptabihié 
portant fixation, pour l'exercice 4930, des 
dépenses de l’Assemblée nationale et do 
l’Assemblée de française (n° 8798 
— M. Aubry, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins“ 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi un quart.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


| 
| | 
| 
| 
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ins- 
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1.) 
phie 


Bidault (Georges). 
Billat. 


Billères. 
Billoux. 
Binot, 
Biondi. 


Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 


Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Favet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya, 


Julian (Gaston), 
lautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont, 


André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 
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Citerne. Finet. uehn (René). d'Or. 
ANNEXES AU PROCES VERBAL Mme Claeys. Fontupt-Esperaber, Labrosse. Michaud (Louis), 
. DE LA Clemenceau (Michel). | Fouyet. Lacaze (Ilenri). Vendée. 
Clostermann. Mme François. Lacoste, Michaut (Victor), 
ge séance du vendredi 30 décembre 1949. | Corn Frédéric-Dupont. Lalle. Seine-Inférieure. 
te Cogniot. Frédet (Maurlce!, Lamarque-Cando. Michel. 
Colin. Froment. Lambert (Emile-Louls}, | Michelet, 
SCRUTIN (N°: 2084) Condat-Mahaman. Furaud. Doubs. Midol. 
: Cordonnier, Gabelle. Lambert (Lucien), Minjoz. 
gur la deurième lecture de la proposition de | Gistepioret (Altred), | Gaborit Bouches-du-Rhône. |Moch (Jules). 
Loi tendant à modifier l'article 5 de l& loi | “Haute-Garonne. Gaillard. Mme Lambert (Marie), | Moisan. 
sur le fermage. Coste-Floret (Paul). Mme Galicier, Finistère. Mokhtari. 
Hérault, Gallet. Mile Lamblin. Mollet (Guy). 
Nombre des votantsiscesessssescs 691 Costes (Alfred), Seine. | Galy-Gasparrou, Lamine-Guèye. Mondon. 
Majorité TEQUISE. 311 Pierre Cot. Garaudy,. Lamps. Monin. 
Coudray. Garavel. Laniel (Joseph). Monjaret. 
Pour 691 Coulibaly Ouezzin, Garcia. Lapie (Pierre-Ollvier). | Mont. 
Contre Courant. Garet. Lareppe. Montagnier. 
Couston. Gau. Montel, (André}e 
‘À GS ier. - inistère. 
L'Assemblée nakonale a adopté. Laurens (Camille), 
Crouzier, Gay (Francisque). ‘antal. Montillot. 
Ont voté pour : Dagain. que) Laurent (Augustin),  |Môquet. 
Daladier (Edouard), Genest. Nord Mora. 
MM. Biscarlet. Damas. Geoftre (de). Lavergne. Morand. 
Abelin. Bissol. Darou. Gernez. Le Bail. Morice. 
Aurotdi. Blanchet. Mme Darras. Giacobbl. Lec Moro-Giafférri (deÿs 
AU. Blocquaux. Dassonville. Ginestet. Lecour Mouchet. 
Boccagny. David (Jean-Paul), | Mme Ginollie. Le Coutal Moussu, 
Allonneau. Bocquet. Seine-et-Oise. Giovoni. Leenhardt (| S). de). 
Amiot (Octave}. Boganda. David (Marcel), Girard. Mme er (Fran- Mouton 
André (Pierre). Bonnet. Landes. Girardot. cine). Se 1% Moynet. 
Antier. Bonte ‘Florimond). Deiterre. Godin. Letèvre-Pontalis, Mudry. 
Borra. Defos du Rau. Gorse. Legendre. Musmcaut. 
Apithy. Mlle Bosquier. Degoulte. Gosnat. Mme Le Jeune (Héiène) | ytter (André). 
Aragon (d'}. kouhey (Jean). Mme Degrond. Gosset. Côtes-du-Nord. Mme Nautré. 
Archidice. Boulet Paul). Nazi Boni. 
e.- Bour. ‘achenal. ouge. me Nedelec. 
Bourbon. Deiahoutre. Gouin (Félix). Mme Lempereur. 
Arthaud Bouret (Henri). Delbos (Yvon). Gourdon. Lenormand. Nisse. 
Asseray. bourgès-Maurnoury. Delcas. Gozard (Gilles). Lepervanche (de). (André), Puy-des 
Astier de La Vigerie(d') | Mme Boutard. Denais Joseph}. Greffier. Le Sciellour, Dôme. 
Aubame. Boutavant. Denis (Alphonse), Grenier (Fernand). Lescorat. Noël (Marcel), Aube. 
Auban. Xavier Bouvier, et. | Haute-Vienne. Gresa (Jacques). Lespès. Noguères. 
Aubry. Vilaine. ( André }, Grimaud. PAR 
Mayenne. PDepreux (Edouard). Mme Guérin ‘Lucie}, Levindrey. 
Auguet Bouxumn. Deshors. Seine-Inférieure. L'Huilier (Waildeck). 
Aujoulat. Brault. Desjardins. Guérin (Maurice), Liquard, Patinand. 
Aumeran. Mme Madeleine Braun. | Desson. Rhône. Lisette Paul ( Gabriel } 
Bac helet. Brillouet. Devemy. Mme Guérin (Rose), | Livry-Level. Finistère. 
Bacon. | Brusset (Max). Devinat. Seine. Liante. Paumier 
Badie. Bruyneel. Dezarnaulds. Guesdon. Loustau. Penoy 
Badiou Buriot. Dhers. Guiguen. Louvel. Perdon Hilaire) 
Ballanger (Robert), Buron. Dialla ‘Yacine). Guilbert. Lozeray, Mme Péri 
Seine-et-Oise Cachin (Marcel). Mlle Dienesch. Guille. Lucas. Péron Yves) 
Daranzé (Charles), Caillavet, Dixmier. Guillon (Jean), Indre- | Charles Luzsy. Petit 
Maine-et-Loire, Calas.. Djemad -Loire. Mabrut. Pelit (Eugène-Clau- 
) Cance. ouala. ‘inistère. ai 
Capdeville Mme Douteau. Guissou (Henri). Malbrant. Basses 
Barrachin. Capitant (René). Doutreliot. Guitton. Mallez. 
Barrot Caron. Draveny. Guyon (Jean-Ray- Mamadou Konate. 
Barthélémy Cartier (Gilbert), Drevfus-Schmiat. mond). Gironde. Mamba Sano. ai 
Bartolini. Seine-et-Oise. Duclos (Jacques), Guyot (Raymond), Manceau Peytel 
Bas Cartier (Marcel), Seine. Seine. Marcellin. ee 
Paul Bastid. Drôme. Duclos (Jean), Seîne- | Halbout. Marc-Sangnier. + 
Mme Bastide (Denise), | Cartier (Marius), et-Oise. flamani Diori. Marie (André). Je 
Loire. Haute-Marne. Duforest. Hamon (Marcel}. Marin (Louis), lerra - 
Faudry d'Asson (de). | Casanova. Dufour. Henault. Maroselli. rouès. 
Baurens. Castellani. Dumas (Joseph). llenneguelle. Martel (Louis), inay. 
Baylet Castera, Dumet (Jean-Louis). Mme llertzog-Cachin. | Martine. Pineau. 
Bayrou Catoire. Duprat (Gérard), Houphouet-Boigny. Martineau. Pirot. 
Brauquier. Catrice. Dupraz (Jaannès). Hugonnier. Marty (André). Pieven (René). 
Bèche Caveux (Jean), Mlle Dupuis (José), Hugues (Emile), Masson (Albert), Loire, | Poimbæœuf. 
Becquet Cajol. Seine. Alpes-Maritimes. Masson (Jean), Haute- | Mme Poinso-Chapuis, 
Bégonin Cerclier. Marc Dupuy. Gironde. | Ilugues (Joseph- Marne. Poirct (Maurice). 
Ben Ali Chérif. Cermolacce. Dupuy (Marceau), André), Seine. Maton. Poulain. 
Benchennout. Césaire. Gironde. Hulin. Maurellet. Poumadère. 
Béné (Maurice) Chaban-Delmas. Duquesne. Hussel. Maurice-Petsche. Pour!alet. 
enoist (Charles), Chamant. Durroux. Hutin-Desgrèes. Mauroux. Pouyet, 
Bentaieb. Chambeiron. Dusseaulx. Ihuel. Mayer (Daniel), Seine. | Mlle Prevert. 
Ben Tounes. Chambrun (de). Dutard. Jacquinot, René Mayer; Constan- | Prizent (Robert), Nord 
Biranger (André) Mme Charbonnel, Duveau. Jaquet. tine Prigent (Tanguy), 
Bergasse, Charlot (Jean), . Mme Duvernois. Jean-Moreau, Mazel, Finistère. 
Berger Charpentier. Elain. Jeanmot. Mazier. Pronteau. 
Bergeret Charpin. Errecart, Joinville (Alfre Mazuez (Pierre- Prot. 
Bessac. Chassaing. Evrard. Malleret). Fernand). Queuille, 
Besset Chastellain. Fabre. Joubert. Merk ] Quilici. 
Bétolaud. Chausson. Fagon (Yves). Jouve (Géraud). Mehaigneris. Mme Rabaté, 
Beugniez,. Chautard. Fajon (Elienne). Juge. Mekki. | Rabier. 
Bianchini. Chaze. Faraud. Juglas. Mendès-France, Ramadier. 
Bichet. Cherrier. Farine (Philippe). Jules-Julien, Khône. | Menthon (de). 


Ramarony. 
Ramette. 
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Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
leille-Soult. 
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Renard. Smaïl. 
Rencurel. Solinhac. 
Tony Révillon. Sourbet, 
. Revnaud (Paul). Mme Sportisse. 
hime Reyraud. LTaillade. 
Ricou Teitgen ( Henri }, 
Rigai tAlbert). Loiret. Gironde. 
Riga! Eugène), Seine, | Teitgen ( Pierre }, 
Rincent. flle-et-Vilaine. 
Rive! Temple. 
Mme Roca. Terpend. 
Rochet (Waldeck). Terrenoire. 
Roclore. Thamier. 
Rollin ‘Louis). Theetten, 
Roques. Thibault. 
Rosenblatt, Thiriet. 
Roucaute (Gabriel, Thom:; (Eugène). 
Gard. Thoral. 
Roucaute (Roger), Thorez (Maurice). 
Ardèche. Thuillier, 
Roulon. Tillon (Charles). 
Rousseau. Tinaud Jean-Louis). 
Rule. Tinguy (de). 
Mlle Rumeau. Toublanc. 
Saravane Lambert. Touchard. 
Sauder. Toujas. 
Savard. Tourne. 
Schaft. Tourtaud. 
Schauffler (Charles). |Triboulet, 
Mine Schell Tricart. 
Scherer (Marc). Truffaut. 
Bchmidt (Robert, Mme Vaillant-Coutu- 
Haute-Vienne. rier. 
Schmitt 4 Albert }, Valay. 
Bas-Rhin Valentino. 
Schmitt Vedrines. 
Manche. Vée. 
Bchneiter. Vendroux. 
Schuman (Robert). Vergès. 
Moselle. Mme Vermeersch, 
Schumann (Maurice), | Verneyras. 
Nord. Verv (Emmanuel). 
Segelle. Viard. 
Senghor. Viatte. 
Serre. Villard. 
Servii. Pierre Villon 
Sesmaisons (de), Viollette (Maurice). 
Siefridt. Vuillaume, 
Signor. Wagner. 
Sigrist. Wasmer. 
Silvandre, Mile Weber, 
Simonnet. Wolf. 
Sion Yvon. 
Sissoko (Fily-Dabo). Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Horma Quid Babana. 
Khider. 

“amine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


MM 
Babet (Raphaël). 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 


Cadi (Abdelkader). Médecin. 

Chevaïlier (Pierre), Mezerna. 
Loiret, Mitterrand. 

Derdour Olmi. 

Forcinal. Onpa Pouvanaa. 

Gervolino Pourtier. 


Guillant (André). 


Raulin-Laboureur fde). 
Guyomard. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Ravoahangy. 
Rabemananjara. Recy (de). 
Faseta 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Naegelen (Marcel). 
Chevigné (de). 


Ribeyre (Paul). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séante avaient 
Été de: 

Nombre des 991 
Malorité 
Pour l'adoption........... 591 
Mais, vérification, ces nombres .ont 
été r: 5s conformément à la liste de <cru- 


lin ci-dessus, 


+ 


4 


SCRUTIN (N° 


2085) 


Sur la deuxième lecture de la proposition 
relative au cumul des fermages. 


Nombre des 
Majorité requise... 


Pour 


Contre 


503 
ant 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Abelin. 
Airolkdi. 
AKU. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (4”) 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bache'et. 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel 
Bàrrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edcuard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Poulet (Paul). 

Bour 

Bourhon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vijaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 


Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader}, 
Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cäpitant iRené). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carter (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellant 

Castera. 

Catoire. 

Catlrice. 

Cayeux (Jean). 

Cäyoi. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaz: 

Cherrier. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Mme Cla2ys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Maharnan. 

Cordonnier. 

Ceste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mrre Degrond 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), bo 
dogne 

Depreux 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Dienesch, 


(Michel). 


(Edouard; 


Djemad. 

Dominjoen. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclios (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Duftorest. 

Dufour 

Dumas (Joseph), 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat {Gérard). 

Dupraz tJoannès). 

Mile Dupuis (José). 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

buque:ine. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernols. 

Elain 

Evrard 

Fagon :Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcina.. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud 

Gabelle 

Mme Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisquei. 

Gazier 

Genest. 

Geotlre (de). 

Gernez 

Gervoiino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mne Guérin {Lucie} 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 


Guillon (Jean), Irdre- | 


et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond}i, Gironde 
Guyot :Raymondi, 

Seine 
{lalbout. 
Hlamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
lHenneguelle 
Mine Hertzog-Cachin 


Babana, 

ouphouet-Boign 

Huiin 

Hussel. 
llulin-besgrèes. 

ihuei 

Jacquinot. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

dcuve (Géraud). 

Juge 

Jug:as. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Juiy 

Kaufimann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

(René), 

Labrosse. 

Laraze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamber! (Émie-Louis), 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lambhlin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier). 

Lareppe. 

LariDi 

tin) 
aurent (Au 

Nord. 


4avergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune :Max;, 
somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Scellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneauw 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

touvel 

Leozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Maroseli. 

Martel ilouis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaïgneric. 


| | 
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Menthon (de). 

\ndré Mercier, Oise, 

Aercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), . 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mon. 

Montagnier. 

Monteil tAndré}, 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouehet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


me 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 
Oucdraogo Mamadou. 
Palewskt. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 


Penoy. 
Perdon (Hisaire). 
Niue péri 


Pécron (Yes). 

Potit (Albert), Seine. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pevrat 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pincau. 

Pirot. 

Picven {René). 

Poimbæuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

(Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 


nd-Laurent. 
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Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Riv2t. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roques. 

Rosenblatt. 

Routaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger}, 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Savard. 

schaft. 

Mme £chell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Scrvin. 
Sesmaisons (de}. 
Siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabe). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 
Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

frufaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 

Zunina. 


Ont voté contre: 


Guillou (Louis}, Finis- 
tère. 
Taillade. 


Se sont abstenus 


MM. 

Anxionnaz. 
Badie. 
Paul Rastid. 
Baylet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Billères. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques}, 

Alger. 

Daïadier (Edouard). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutle, 

Delces. 

Devinat. 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde, 

Errecart. 


Fabre. 


volontairement: 


Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiy-Gasparrot. 

Garavel 

Giacobbi. 

Godin 

Guyomard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Jjuies-Julien, Rhône. 

Marie (André). 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mekki 

Mendès-France. 

Moro-Giaflerri (de). 

kHamonet. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Sigrist. 

Srmañl. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Viollelte (Maurice}. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Pierre). 
Antier. 
Aurmreran., 
Barbier. 
Barcoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Becquet. 

Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Boukadourm. 
Brussèt (Max). 
Bruyneel. 
Chamant. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Christiaens. 
Courant 
Crouzier 
Denais {Joseph}. 
Derdour. 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier. 
Frédéric-Dupont, 
Garet. 
Gavini 
Guiliant (André), 
Jean-Moreau 
Joubert. 
Fhider. 
Kir 


Lalle. 


Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Macouin. 

Mailez. 

Marin (Louis). 

Mazél. 

Mezerna. 

Monin. 

Moutet (Pierre). 
Mentilliot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay 

Quilici. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul}. 
kRoclore. 

Rollin (Louis). 

Schauffler (Charles), 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Triboulet 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen {Marcel}. 
Ribeyre (Paul). 


W'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nombre des 90% 
Majorilé 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de serutia 


(N° 


2086) 


Sur l'amendement de M. Simonnet à l'article 4 
du projet relatif à La tare locale. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


60? 


. Pour 233 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Duforest. 
Airoldi, Lufour. 
Alliot. Dumet (Jean-Louis}, 
André (Pierre). Duprat (Gérard). 
Antier Marc Dupuy, Gironde. 
Archimède. butard. 
Arthaud. Mme L'uvernois. 
Astierde La Vigerie(d’}).| Fajon (Etienne). 
Auguet. Farinez. 
Bacthielet. Fayet. 
Bailanger (Robert}, Félix. 

Seine-et-Oise. Félix-Tchicaya. 

Barbier. Fievez. 


Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’'Asson (de). 

Becquet. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Roccagny. 

Bonte (Florimond}, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-\ilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ou2t. 

Bruvneel 

Cachin (Marcel). 

Caias 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius}, 
Iaute-Marne, 

Casinova 

Castera 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacee, 

Césaire. 

Chamant. 

Champbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre t 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenai. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dhers. 

Djemad 

Mme Doutean. 

Dresfus-Schmict. 

Jacques), 
seine 

Ducios Jean), Seins- 
et-Oise. 


Ilte- 


Mmie Français. 
Frédet (Maurict}s 
Mme Galicier. 
Garaucy, 
Garcia. 
Garet. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de), 
Ginestet. 
Mme Ginolin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier. 
Grenier (Fernand}s 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Mme Guérin (Rose}, 
Seine 

Guignen 

Guiï:lon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

flal!bout 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Jean-Moreau 

Joinville (AMred Ma- 
leret}. 

Joubert. 

Juze. 

Julian !Gaston), Hatk 
tes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Valrimont, 

Lalle, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marieÿ 

Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camilieÿ}, 
Cantal, 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huil'ier (Waldeck}s 
Lisette, 
Llante. 
Lozeray 
Mai.locheau. 
Mamadou Konale, 
Banceau, 


| 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| | | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 41 
| 
| | 
| | | | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | 
| 
| | 
| 
Vée. 
| | 
| 
Raulin-Laboureur | 
Raymo 
Fegaudie. 
haut 
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Marin (Louis). 

Mariy (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Percon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poimbæœuf. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Pabats, 


Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rivet, 

me Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblaît. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schumenn (Maurice), 
Nord. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

simonnet. 

Mme Sportisse, 

Taillade 

pi». 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricert. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


Aku. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Anxionnaz, 

Apilny. 

Aragon (d’}, 

Archicice, 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges); 

Billères, 


Binot. 

Biondi. 

Biocyutaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouarc Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brusset 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Ab£elkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Cayal. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chaze. 
(Fernand), 


Chevalier 
Chevallier (Jacques), 


(Max). 


Alger. 


Aïger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre); 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Ccndat#Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davic (Marcel), Lan- 
des. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De'ahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine)}, 

Mle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 


Dor- 


Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe}, 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperabef, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frécéric-Dupont, 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Ga. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Gernez, 

Gervolino, 

Giacohbtbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon,. 

Guilbert, 

Guile. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Ilenri), 

Guitton. 

Guyomard. 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Henneguelle. 

Horma Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Se 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Gérauc). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambän. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Läribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Non. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max).Sormme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneavu. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquand. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Maïbrant, 

Mailez.. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 
Médecin. 
Mehaignetie, 
Mekki. 
Menéès-France, 
Menthon (de), 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


Inre- 


Mondon. Rincent, 
Monjaret, Rollin (Louis), 
Ment. Roques. 
Monteil (André), Rousseau. 
Finistère, Saïd Mohamed 
Monlel (Pierre), Saravane Lambert, 
Montiilot. Sauder. 
Morice. Schaf. 
Moro-Giafferri (de), Schauffler (Charles), 
Mouchet. Scherer (Marc). 
Moussu. Schmidt (Robert), 
Nazi Boni. . Haute-Vienne. 
Ninine. Schmitt (Albert), Bag 
Nisse. . Rhin, 
Noël (André), Puy-de- | Schmitt (René), 
Dôme. - Manche. 
Noguères. Schneiter. 
Olmi. Schuman (Robert), 
rvGen. Moselle, 
Ouedraogo Mamadou, | Segelle. 
Palewski. Senghor, 
Pantsloni. Serre. 
Penoy. Sietridt 
Petit (Eugène - Clau- Sigrise 
dius). Silvandre, 
Petit (Guy), Basses- |Sion. 
Pyrénées. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Germaine Smaïl. 
Peyroles, Soïinhac. 
Peytel. Sourbet 
Pfimlin, Teitgen (Henri), 
Philip (André), Gironde. 


Pierre-Grouès. Teitgen (Pierre), 


et-Vilaine. 
Pineau. Terpend. 
Pleven (René). lerrencire, 
Mme  Poinso-Chapuis. | Theetten 
Poirot (Maurice), Thibaut. 
Poulain. Thomas (Eugène). 
Pourtier. Thoral. 
Mile Prevert. Tinaud (Jean-Louis), 
(Robert), Tinguy (de). 
Trigent (T ) 

rige anguy}; ay. 

Finistère. Valentino, 
Queuille. Vée, 
Rabier. Vendroux. 
RamaGier. Verneyras. 
Ramarony. Very (Emanuel), 
Ramonet. Viard. 
Raulin-Laboureur (de). | Viatte. 
Raymond-Laurent, Villard. 
Reeb. Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Reiite-Soult. Wagner, 
Rerctre, Wasmer. 
Tony Revilion, Mlle Weber, 
Reynaud (Paul). Woïf. 
Ricou. Yvon. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khider. 

Bétolaud. Lamine Debaghine, 
Boukadoum, Lécrivain-Servoz. 
Derdour. Mezerna. 
Desjardins. Mutter (André), 


Guillant (André), 
Ne peuvent prendre part Au vote: 


Oopa Pouvanaa, 


MM. Ravoahangy. 
Rabemananjara, Recy (de), 
Raseta, 


Excusés ou absents par congé: 
MM. (Marcel). 
Chevigné (de), Ribeyre (Paul). 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de PAssem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


À nombres annoncés en séance avaieni 


601 
901 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 0.0 238 
Contre 363 


Mais, après vérification, ces nombres 011 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
—@ @ &- 


| 
| 
| | | | 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | Bail. 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
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SCRUTIN (N° 
sur l'amendement de M. Mouchet à l'article 2 


2087) 


du projet relatif à la taxe locale. 


Nombre des 420 
Majorité absolue... at 


pour 66 
£ontre 354 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Halbout, 
Abelin. Henault, 
Aniré (Pierre). Jean-Moreau. 
Antier. Joubert. 
July. 

Bar! Lalle. 


BardOUX (Jacques) 

Baudry d’Asson: (de). 

Becquet. 

Bétola 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0" Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Chamant, 

Chautard. 

Clemenceau (Michel). 

Crouzier. 

Delachenal 

Deshors. 

Dhers. 

Mle Dienesch. 

Dixmier. 

Errecart, 

Farinez. 


Félix. 

Frédet (Maurice). 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de): 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Macouin. 
Marin (Louis). 
Mazel. 
Monin. 
Monjaret, 
Montillot 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Poimbœuf. 
Quilici. 
Ramarony. 
Roclore, 
Roulon. 
Sesmaisons (dep. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Tempie. 
Thiriet. 
Tinaud Gien 
Toublanc. 
Triboulet. 


Ont voté contre: 


MM, 
AkU. 
Allonneau. 
Arniot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray, 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguik 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babel (Raphaël). 
Racon. 
Badie. 
Badiou. 
Maine-e 
Barrac 


Bégouin. 

Aly Chérif. 
Benchenñouf. 
(Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
éranger (André), 
Bergeret. 

Bessac. 
Beugniez. 
Bianchi, 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
2ocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bon'et. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouley (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 

(René). 


Caro 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel); 
Drôme, 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques) 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Flaret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
$Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Def'erre. 

leulos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
epreux (Edouard), 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duwforest. 

Dumas (Joseph). 

LDupraz (Joannes). 

Mie D puis José), 


Sein 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon {Yves}: 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrot, 
Garavel. \ 
Gau 
Gay ‘Francisque). 
Gazier. 
(«ernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (Andréi. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond;. Gironde. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 
Hugues {‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis}, Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelhi 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bait 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Marcel'in 

Marc-Sangnier. 

Marie (André}. 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Mart 

Masson tean) 

Haute- tas ne: 
Maureilet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Michelet, 

Minjaz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 


Moussu. 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoen. 
Ouedra0go Mamadou. 
Pelewskt. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
{Gu 
Basses- 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Cha 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
{Robert}, 
ord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rahier. 

Kamadier. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou 

Rigai (Eugène), Seine. 
Rincent 

Rollin (Louis). 
Roques 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schatr. 

Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bass 


Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

N 


Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sigrist. 

Silva 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 

Smaïl. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Terpend. 
lerrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

(Eugène}s 

ral 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino: 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mauriceh 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Auguet, 

Ballanger (Mobert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charlesy. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscartet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ({Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 
Cachin (Marcei). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Chorbonnel, 


Charpin. 

Chausson. 

Crerrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme 

C (Alfred), Setnæ 

Pi Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Derras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse}, 

Derdour. 

Djemad, 

Dominjon. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schm at. 

Duclos (Jacques), 
ine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Buprat {Gérard}. 

Marc Dupuy, Girondæ 

Dutard. 

Mme Duvernais. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaye. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Giovoni, 


| | 
| | 
à | 
| 
| 
| | 
| | | mn | 
| | | 
| | | 
| 
| 
Bas | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 


7588 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 
Girard. Mokhtari. Coste-Floret (Alfred), , Hugues (Joseph- 
+ . SCRUTIN (N° 2088) Seine. 
sosnat, Môquet, oste-Flore aul), ulin. 
Gouge. Morand. article 2 du projet relatif a taxe locale. Coudray. Hutin-Desgrèes, 
Greffier. Mouton. Courant. Ihuel. 
Grenier (Fernand) Mudry. Nombre des volants.,.........,.. 415 Couston.. Jacquinot, 
Gresa (Jacques). Musmeaux. Majorité es 0 Dagain. Jaquet, 
Gros. Mme Nautré. Pour l'adoption. 60 Daladier (Edouard), Jeanmot. 
Mme Guérin (Lucie), | Mme Nedelec. Contre: Damas. Jouve (Géraud). 
me Guérin (Rose), Oopa Pouvanaa. avid (Marcel) - | Jules-Julien, Rhôn 
re) L'Assemblée nationale n'a pas adopté. des. Kauffmann. 
Guiguen. Paul (Gabriel), Detferre. Krieger (Alfred), 
Guillon (sean), {Indre Finistère. Ont voté pour: Delos du Rau, Kuebhn (René). 
et-Loire. Paumier Degoutte. Labrosse. 
Guyot R&ymond\, Perdon (Hilaire). MM. Macouin, Mme Degrond, Lacaze: (Henri), 
Seine. Mmé Péri. And'é (Pierre), Mallez. Deixonne. Lacoste. 
Hamani Diori. Péron (Yves). Barbier. Masson (Jean), Haute- | Delahoutre. Lamarque-Cando. 
Hamon (Marcel). Petit (Albe:t), Seine, Barrachin, Marne. Delbos (Yvon), Lambert (Emile-Louis), 
Mme llertzog-Cachin. | Peyrat. Becquet, Mauroux. Delcos. Doubs. 
Houphouet-Boigny. | Pierrard. Bélolaud. Mendès-France, Denis (André), Dor- Mlle Lemblin. 
Hugonnier, Pirot. Xavier Bouvier, Jle-et- | Montillot. dogne. Lamine-Guèye, 
Joinville (Alfred Poumadère. Vilaine. Moustier Depreux (Edouard). Lari bi. 
Malleret). Pourtalet. Bouvier-0'Cottereau, Moynet. Deshors. Lapie (Pierre-Olivier), 
Pouyet. Mayenne. Mutter (André). Desjardins. Laurel, 
Julian (Gaston), Pronteau. Brusset (Max). Nisse. Desson. Laurens (Camille), 
Hautes-Alpes. Prot. Chamant. Palewski. Devemy. Cantal. 
Khider. Mme Rabaté. Christiaens. Petit (Guy), Basses- Devinat. Laurent (Augustin), 
Kriegei-Valrimont. Remeite. Clemenceau (Michel). Pyrénées, Dezarnaulds. Nord. 
Lambert (Lucien), Renard Crouzier. Pinay. Dhers. Le Bail 
Bouches-du-Rhône. Mme Reyraud. Delachenal. Quilici. Diallo (Yacine), Lecourt. 
Mme Lambert (Marie), | Rigal (Albert), Loiret. | Frédet (Maurice), Ramonet. Mlle Dienesch, Le Coutaller, 
Finistère. Rivet. Gaborit. Reynaud (Paul), Dixmier. Leenhardt (Francis). 
Lamine Debaghine, Mme Roca Garet. Roclore. Dominjon, Mme Lefebvre (Fran 
Lamps. Rochet (Waldeck). Gavini. Rollin (Louis). Douala. cine), Seine. 
Lareppe. Rosenblatt. Geoftre (de), >oulon. Doutrellot. Lefèvre-Pontalis, 
Lavergne Roucaute (Gabriel), Halbout. sesmaisons (de), Draveny. Legendre, 
Lecœur. Gard. Hénault. Temple. | Duforest. Lejeune (Max), Somme, 
Lécrivain-Servoz. Roucaute (Roger), Jean-Moreau, Theetten, Dumas (Joseph). Mme Lempereur, 
Mme Le jeune (Hé-| Ardèche. Joubert. Thiriet. Dupraz (Joannès). Le Sciellour, 
iène), Côtes-du-Nord. | Ruffe. July. Triboulet, Mile Dupuis (José), Lesco”at. 
Lenormand. Mlie Rumeau, Lalle. Vendroux. Seine. Lespès. 
Lepervanche (de). Savard. Laniel (Joseph). Dupuy (Marceau), Letourneau. | 
L'Euillier (Waldeck), {Mme Schell. Gironde. Le Troquer (André), 
Lisette. Servin. Duquesne. Levindrey. 
Liante. Signor. Ont voté contre : Durroux. Liquard. 
Lozeray. Mme Sportisse. Dusseaulx, Livry-Level, 
Mail'ocheau. Thamier. MM, Blocquaux. Duveau, Loustau. 
Mallez. Thorez (Maurice). Abelin, Bocquet. Elain. Louvel, . 
Mamadou Konate. Thuillier. AKU. Boganda. Errecart, Lucas. 
Manceau. Tillon (Charkes). Allonneau. Edouard Bonnelous, Evrard. Charles Lussy, 
Marty (André). Touchard. Amiot (Uctave), Bonnet. Fabre. Mabrut. 
Masson (A'bert), Toujas. Anlier, Borra. Fagon (Yves). Malbrant. 
Loire. Tourne. Anxionnaz. Mlle Bosquier. Faraud. Mamba Sano, 
Maton. Tourtaud. Apilhy, Bouhey (Jean), Farine (Philippe), Marcellin. 
André Mercier (Oise). |Tricart. Aragon ({d'}, Boulet (Paul). Farinez. Marc-Sangnier, 
Meunier (Pierre), Mme Vaillant- Archidice, Bour. Faure (Edgar). Marie (André), 
Côte-d'Or. Couturier. Arnai. Bouret (Fenri. Fauve Maroselli. | 
Mezerna. Vedrines, Asseray, Bourges-Maunoury, Félix Martel (Louis), 
Michaut (Victor), Vergés. Aubame, Bouxom Finet. Martine. 
Seine Inférieure Mme Vermeersch. Auban. Bruyneel Fonlupt-Esperaber, Martineau, 
Michel. Pierre Villon. Aubry. Buriot. Forcinal, Maurellet. 
Midol, Zunino. AuJeguil, Buron . Fouyet. Maurice-Petsche. 
Augarde. Cadi Abdelkader) Froment, Mayer (Daniel), Seine. 
Aujoulat. Caillayet Furaud. René Mayer, Constan- 
Ne peuvent prendre part au vois: AUmeran. Capdeville Gabelie. tine, 
Babet (Raphaël), Canitent René Gaillard. Mazel. 

MM. Ravoahangy. Bachelet, Gallet. Mazier. 
Rabemananjara. (de). Bacon. Cartier Gilbert) Galy-Gasparrou. Mazuez (Pierre-Fer- 

barangé (Chariot, Gay Francisque). ñ 
x ou absents par congé: Maine-et-Loire. es : Gazier. ehaignerie, 
M: Barrot. Gervolino, enthon (de). 
Cheviené (0) Bas. Giacobbi. Mercier (André-Fran- 
Paul Bastid, Cayeux (Jean), Godin. çois), Deux-Sèvres, 
Baudry d'Asson (de). uorse. 
Baurens, \ uosset. ean Meunier, Indre- 
N'a pas pris part au voie Ba vèet. - Gouin (Félix), 
M. Edouard Herriot, président de l’ASseM- | hoauquier, Charpentier. Gozard (Gilles). 
blée nationale, qui présidait la séance, Bèche Charpin. Grimaud: Michelet. 
Bégouin. Chassaing. Guérin (Maurice), Minjoz. 
Ben Aly Chéri, Lnastellain, Rhône. 
été de: Bentaieh. Chevalier (Fernand), Guillant (André), Mollet (Guy); 
en Tounes. Alger. Guille. 
Nombre des votants.......,...... 427 Béranger AAndré), Chevallier (Jacques), Guillou (Louis), Finis- | Monin. 
Majorité absolue........... Bergasse, Alger. tère, Monjaret, 
Bergeret, Chevallier (Louis), Guissou (Henrl). Mont. 
Pour l’adoption....... Bessac. ind'e, Guitton. Monteil (André), 
Contre .....3 Beugniez, Chevallier (Pierre), Guyomard. l'inistère. 
Bianchini, Loiret, Guyon (Pierre): 

nie anrèe vérificati ces nombres ont été | Bichet, Clostermann. mond), Gironde. Morice. 

nombres | Hidault Coffin Henneguelle. Moro-Giaferri (de). 


ci-de 


4 


Billères, 
B'not, 
Biondi, 


Colin 
Condat4Mahaman, 
Cordonnier, 


Horma Ould Babana 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 


Mcuchet, 
Moussu. 
Nazi Boni, 


18, 


uis), 


ler), 
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Schmitt (Albert), Bas- Gautier. SCRUTIN (N°. 
‘André), Puy-de- schmitt (René) Ginestet. Môquel. dur l'erticle projet les ; 

Manene. Morand Nombre des votants. ............. 602 
Gen. Mamadou. Girardot, Pour l'adoption... 416 
Schumann (Maurice), Mme Nautré. CONITS. 

-Clau- Noël (Marcel), 

Petit “(Eugène Sehghor, peut À (Fernand), Oopa Pouvanaa. Ont voté pour: 

diu Serre. inaud. 

Mme Germaine sictridt Gresa (Jacques), Patin 1 

Peyroles. nat Gros. Paul (Gabriel), MM Ca='el:ani. 
plimlin. Mme Guérin {Lucie), Finistère. Celcire. 
prilip (André), Silvandre. Seine-Inférieure. Paumier. Abelin. Cayeus 

(René). Péron (Yves). Amiot (Octave). Deimes. 
Ur. Guillon (Jean), Indre-| Petit ‘Albert), Seine. | André (Pierre). 
Mme Poinso-Chapn"'s. et-Loire. Peyrat Chambeiron. 

Prevert. on (Marcel). ma Chassaing. 
n ouyet. | Chaze. 
ère. Alfred Mal- rot. Aiger. 
Rabier. Jugé. Audeguil, Alger 
(Jean-Louis). Julian Hau- Augarde. Chev allier (Louis), 
amarony. - es- - joulat. 
mond-Laurent, B: aphaël. Loiret. 
Valentino, du Rhône. | Bacon. 
kencurel. Mme Lambert (Marie), | Roucaute (Gabriel), Badioù. Colin 
Révillon, Verneyras. Finistère. Gard. Barangé (Charles), Condat-Mahaman. 
Ricou Lamine Debaghine. Roucaute (Roger), Maine- et-Loire. Cordonnier. 
Rincent. Lamps. ardèche. Coste-Floret (Altred), 

aile. Rule. laute-Garon 

Saude”, Wasmer. Mme Le Jeune ‘Hélène), | Mme Scheli. Paul Bastid. Coudray. 
| Côtes-du-Nord. Baudry d'ASson (de). Coulibaiy Ouezzin. 
scherer (Marc). >ignor. s. Courant. 

Haute-Vienne. L'Huillier (Waïldeck). | Thamier. Bayrou. Crouzie?. 

Lisette. Beauquier, Dagain. (Edouard). 
auillier. aladier 
MM Rigal (Eugène), Maillocheau. Touchard. Bégouin. Darou. 
Marin (Louis) | Seine. Msmadou Konate, Toujas. Ben Aly Chéri. [David (Jean-Paul}, 

é) Tourtaud. Béné (Maurice). David (Marcel), Lan- 
Wont pas pris part au vote : Masson Lotre. | Tricart.… Bentaieb des 
Chambrun (de). Maton. Mme Vaillant. Ben founes. betferre. 

LS Mme Charbonnel, André Mercier, Oise. Couturier. Béranger (André). Delos du Rau. 
L à v'£ rg Mm g 
Arlhaud, - Pierre Vil'on. Bétolaud. Delachena 

Auguet. Cogn fred), Seine Zunino. Bianchinl. Delbos (Yvon). 
Ballanger (Robert), Costes Bichet. Delcos. 

Ne peuvent prendre part au voie : De (André). 
Bartolini. EE Ravoahangy, Biondi. Depreux (Edouard), 

penals loseph}. Excusés ou absents par congé : à 
Biscarlet, Derdour. Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Boulet Paul). Mile Dienesch. 
Bissol. Bour. Henri) bxrmier. 
Dreylus-Schmidt, N'a pas pris part au vote : 
Seine M. Edouard Herriot, président de lAssem- | breveny. 
Duclos (Jean), Seine- | nationale, qui présidait la séance. Bouvier-O'Cottereau, midt, 
Boutavant, Dupraz Joannès). 
Brault Dumet Jean-Louis). ombres annoncés en séance | Brusset (Max). Mlle Dupuis José), 
Mme Madeleine Braun. | Duprat (Gérard). d Bruyneel. Seine 

Calas. Mme Dufernois, Majorité 208 Caïi (Abdelkader). 
Cartier (Marius), -Tchicaya. CONTE (René), 

Haute-Marne. après vérification, ces nombres ont Errecart. 
Frédéric Dupont. à la liste de scru- Ev rard. 
Mme Galicier, tin ci-dessus. Cartier (Marcel), labre. 

Césaire. Garaudy, 
Chamheiron, Garcia. 


Drome 


Fagon .Xyes), 


: 
| 
| 
, 
me, 
Ne 
= 3 
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Färaud. Léjeune (Max), Poimbæuf. Schnelter. Lambert (Lucien), Poumadère, 
Farine (Philippe). somme. Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Bouches-du-Rhône. Pourtalet. 
Faure (Edgar). Mme Lernpereur. Poirot (Maurice). Moselle, Mme Lambert (Marie), | Prigent (Robert) 
Fauvel. Le Sciellour. Poulain. « | Ségelle. Finistère. Nord. ? 
Félix. Lescorat. Pourtier, - | Senghor. Lamps. Pronteau. 
Félix-Tchicaya. Lespès. Pouyet. Serre. Lareppe. rot. 
Finet. Letourneau. Mlle Prevert. Sesmaisons (de). Lavergne. Mme Rabaté 
Fonlupt-Esperaber. Le Troquer (André). Prigent (Tanguy}, Siefridt. Lecœur. Ramette, 
Forcinal. Levindrey. Finistère. Sigrist. Mme Le Jeune (Hé- Renard. 
Fouyet. Liquard. Queuille. lènei, Côtes-du- Mme Reyraud, 
Frédéric-Dupont, Lisette Quilici. Nord. |Rigal (Aïbert), Lo 
Frédet (Maurice), Livry-Level. Rabier. Auerhe (Fily-Dabo): Lenormand. Rigal (Eu ène), Cry 
Froment. Loustau, Karnadier, Smaïil. Lepervanche (de). Mme Koca tine, 
Furaud. Louvel. Rarmarony. Solinhac. L'Hluillier (Waldeck). Rochet (Wald 
Gabelle, Lucas. Ramonet. Sourbet. Liante Rosenblat, eck), 
Gaborit Charles Lussy. Raulin-Laboureur ‘ée). Teitgen (Henri), Lozeray. Roucaute (Gabri 
Gaillard. Mabrut. Raymond-Laurent. Gironde. Maillocheau. Gard. riel}, 
Gallet. Macouin. Peëb. Teitgen (Pierre), - Ile- | Mallez. Roucaute (R 
Galy-Gasparrou. Malbrant. Regaudie. et-Vilaine. Manceau. ôger), 
GaraveL. + Mamadou Konate. Reille-Soult, Temple. Marin (Louis). Ru 
Garet. Mamba Sano. Rencurel. Terrenoire, Marty (André), Mlle 
Gau. | Marcellin Tony Kévillon. Thibault, Masson (Albert), 
Gavin!. Marc-Sangnier. Reynaud (Paul). Thiriet. Loire. Mme Schell 
Gay (Francisque). Marie (André). Ricou. Thomas (Eugène). Maton. be : 


Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

(Louis), Finis- 


Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomarnd. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbont 

Hamani Diori. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André\, Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hu!in-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraudi. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir, 

Krieser (Alfred). 

Kuehnr (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando: 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Laple (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

(Camille), 


tal. 
grent (Augustin), 


Le 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 


Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Märne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Maze!. 

Mazler 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Ven- 


Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moldon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Pierre}; 

Moric 

Moro- Giaferri (de). 

Moucbet. 

Moussu. 

Moustier (48): 

Muynet. 

Mut!ter (André): 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 


Olmi. 


Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin, 

Philip (André); 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 


Pleven 


Garti ier (Marius), 


Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane 

Sauder. 

Schaff. 

Schauîfler {Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne, 

(Albert), Bas- 


(René), Man- 
che. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Auguet. 
Ballanger 
Seine-et- 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimtnd}: 
Bourbon. 
Mme Boutar. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel): 
Cal: 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice 
Cermolacce 
Césaire. 
Mme Charbonnd, 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Christiaens, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seïne. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy f{de). 
Toublanc. 

Truffaut. 

Valay. . 
Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Dhers. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), , Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis), 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Puquesne. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Farinez. 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Gallicier 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugcnnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 


Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mcra 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noé} (Marcel), Aufis, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel), Finis- 
tère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin. 

Signor. 

Simonnet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Terpend. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart, 

Mme Vaillant - Coutw 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Charpin. 
bouminjon. 
Boukadoum, 
berdour, 
Khider. 


Lamine Debaghine 
lécrivain-Servoz., 
Mezerna. 


Oopa Pouvanaa. 


Palewski. 
Vendroux. 


là peuvent prendre part au voie: 


MM 
Rabemanan/jara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de), 


Naegelen (Marcel). 
1Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


506 


Majorité 
Pour 419 


Contre 


187 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
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SCRUTIN (N° 


2090) 


gur l'amendement de M. Robert Prigent après 


l'article 2 
locale. 


du projet relatif à la 


taxe 


Nombre des votants. 605 
Majorité 


Pour 274 
Contre 331 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Courant. 
abelin. Couston. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}e 
Asseray. 

Augarde. 
Aumeran, 
Bachelet, 

Badie. 

Barbier. | 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben 4ly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice}, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Reugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

lavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Caillavet. 

Capilant (René): 

Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Chaban-Delmas, 
Chamant, 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Llemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
[aute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray: 


Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz 
Mile Dupuis (José), 
upuy arceau 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 


Fagon (Yves). 

Farine (Phinppe), 

Farinez. 

FauveLl 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasrarrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hénault. 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jugias 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
La!l 


e. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

niel (Joseph}, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. . 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

La Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


Meniès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheiet 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil {André), Finis- 
tère. 

Moptel (Pierre). 

Monullot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 


Moussu. 
Moustier (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 


Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
AKu. 
Alliot. 
Allionneau, 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnai. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babet :Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert). 
S2ine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 


Bèche. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflalin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Quiici. 

Ramarony. 


Kamonet. 


Reille-Souït, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore, 

Roilin (Louis), 

Roques. 

Foulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Serre. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teïtgen (Henri), 
Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


contre: 


Benoist ‘Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bidault (Georges), 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouh27 (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. : 
Brault. 

Mme Madeleine Braurt. 
Brillouet. 

Buron. 

Cachin 
Cadi (Abdelkader), 
Calas 

Camphin, 

Cance. 


Capdeville. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Cilterne. 

Mme Cilaeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Cot. 

À Ouezzin, 

Cristofo 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mnæ Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Diallo Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmiât. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Genest. 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 
Goudoux, 


Gouge 

Gouin -(Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles), 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Raymond} 
Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Herlzog-Cachini, 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Krtegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie); 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis)4 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. . 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (Audré)}, 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liselte. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Martine. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), Loirg 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seines 

René Mayer, Consian- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin. 

André Mercier, Oise, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier Pierre}, 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand 

Moch !Jules). 
Mokhtari. 


Mollet (Guy). 


— 
| | | 
| | | 
| 
| BE | | | | 
. Lo | 
Seine | | 
eck), | 
briel}, | | 
er), | | | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
Devemy. | 
Devinat. 
Dhers. Mauroux. | | 
Mile Dienesch. | 
Mehaignerie. | 
Mekki. | | 
Elain. | 
Fabre. | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | | | 
| 
| | 
| 
SCMe | | 
| 
| | 
| | 
jen | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | | 
‘a | | | | 4 
tin | 
| | 
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Montagnier, Rincent, Le Scieilour. Pourtier, 
Môquet. Rivet. SCRUTIN (N° 2091) Prevert, 

Sur l'amendement de MM. Siefridt et André | Tivry-Level. igent (Robert, 
Morice. Rosenblatt. Marie au projet relatif à la taxe locale | Louvel. Quilici. 
Mouton. Roucaute (Gabriel), article additionnel). Lucas. Ramarony. 
Mudry. Gard. Macouin. Ramonet. 
Musmcaux. Roucaute (Roger), Nombre des VOIENIS. 545 Malbrant. Raulin-Laboureur 
Mme Nautré. Ardèche. Majorité absolue... 273 Mallez. Reille-Souit. 


Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel) Aube. 

Noguères. 

Oimi. 

Quedraozo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ‘Hilaire}, 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 


Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Piro:. 

Pieven (René), 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

l'oumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier 

Pouvyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 


Raulin-Labcureur {de}. 


aymond-Laurent,. 
Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rico. 


Rigal 'Albert), Loiret. 


Seine. 


Rufte. 
Mile Rumeau. 


Saravane Lambert. 

Savard. 

Mine Schel. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Ségelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Suvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas Eugène). 

Thurez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

louchard. 

Touijas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Truffaut. 

Mme  Vaitlant-Coutu 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

"Wagner, 

Zunino. 


(Robert), 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider. 

Lamine Pebaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna 

Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
| Regy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Chevigné 'de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 


biée nationale, qui présidait la séance. 


Les 
éié de 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre ,.6.::. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ciessus. 


nombres annoncés en séance avaient 


612 
307 
278 
334 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Pour 
Contre ...,.... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Assera y 
Augarde. 
Aurneran. 
Rabet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (Ge). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquter. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bilières. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Îlle- 

et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 


Brusset (Max). 
Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cheban-Delmas. 

Chamant. 
Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crourzier. 
l'aladier (Edouard\. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Raw 
Degoutle. 


Delahoutre. 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dher:. 

Mile Dienesch . - 

Dominion. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Duprez (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau., 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 


Dor- 


(Maurice), 


Jlalbout. 


Hénault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 


Lalle. 

Lambert (Emile-Louls}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 


Lecourt,. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 


Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont . 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

bRoclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schumann (Maurice) 
Nord 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen 
Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 


(Henri), 


Olmi. Tinaud (Jean-Louis). 
Orvoen. Triboulet. 
Pantaloni. Vendroux. 
Penoy. Verneyras. 
Mme Germaine Viatte, 
Peyroles. Villard. 
Peytel. Viollette (Maurice). 
Pflimlin. Vuillaume. 
Pierre-Grouès. Wasmer. 
Pinay. Mile Weber. 
Poimbœuf. Yvon. 
Mme Poinso-Chafuis. 
Ont voté contre : 
MM. Rouhey (Jean). 
Airoldi. Bourbon. 
AKku. Mme Boutard. 
Alliot. Bautavant. 
Allonneau. Brault. 
Apithy. Mme Madeleine Braun 
Archidice. Brillouet. 
Mile Archimède. Cachin (Marcel). 
Arnal. Calas. 
Arthaud. Camphin. 
Astier de La Vigerie(d”}. | Cance. 
Aubame. Capdeville. 
Auban. Cartier (Marcel), 
Aubry. Drôme. à 
Audeguil, Cartier (Marius), 
Auguet. Haute-Marne. 
Pediou. Casanova. 
Ballanger (Robert), |Castera. 
Seine-et-Oise. Cerclier. 
Barel. Cermolacce. 
Barthélémy. Césaire. 
Bartolini. Chambeiron. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 


‘Biscarlet. 


Bissol. 
Can T. 
Bonte 
Borra. 
Mille Bosquier, 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
haze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat4Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
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rt, pierre cot. Mme Lambert (Marie), Rochet (Waldeck). Thamier. scR ) 
Lg Lamps. Roucaute (Gabriel), Tillon Charles). locale, (Résultat du pointage.) 
oucaute oger) oùjas 
lon. Marcel }, Lavergne. Saravane Lambert. Truffaut. 
ne) ferr Mme Schell >outurier. *Asse j lopté. 
Le Coutaller Senmitt René). vaientino. L'Assemblée nationale a adopté 
| onne eenhardt (Francis). Manche. edrines. 
5). ‘Alphonse}, Mme Le Jeune de, Senghor. Ont voté pour : 
Vienne ne), Côtes-du-Xo Serre. ergès. : 
Edouard). Mme Lempereur. Servin. Mme Vorineersch. MM. (Louis), 
ed Cheikh, Lenormand Signor Very (Emmanuel). — 
:Yacine), |Lepervanehe (de) Silvandre. Viard. Aku 
Le Troquer (André). Sion Pierre Villon. Ailonneau. a 
Charles), Mme Douteau. Levindrey. Sissoko (Fily-Dabo). | Wagner. Amiot (Octave). 
re). Doutrelot. L'Huillier (Waldeck). | Mme Sportisse. Zunino. Apitny. corn 
tobert) raveny Lisette Aragon Colin. 
ine. Sehmidt. Llante. Archiqce. -Mahaman. 
108 pris part au vote: nai. Cordonnier. 
ert), Bas purios (Jacques), ont pes Coste-Floret 
(Maurice), Düclvs Jean),  Seine- Chartes Lussy. À MM. 
(de), put Maillocheau. joujat. Marcellin. Aubry. Hérault. 
Dumet cJean-Louls). Mamadou Konate. Bachelet. Maroselli. 
ré (Girou1e). | Manceau. Barangé  {Charles) ené Mayer, u 
re Du Martine ; Constantine. Babet (Raphaël). (Edouard). 
Duard Marty (André). Bardoux (J2°ques). Mazel 
enr}, Etienne} Maton Mezerna. Barangé (Charles), Seine-et-Oise. 
Maurellet. Bruyneel. Michelet. Maine-et-Loire. (Marcel), 
Faye Maver (Daniel), Seine. | Buron Moch :Jules). Barbier. Landes. 
Félix Tehicaya. Mazier Capitant (René). - | Mondon. Barrot. Defferre. 
Mme François, Fernand). Clos'ermann. Morice. aurens. 
Garaudy. Meunier (Pierre), Câte- | Derdour Petit (Eugène-Clau- Beauquier, Delahoutre. 
Garcia d'Or Deshors. dius). Bèche. Delbos (Yvon). 
Gautier Michaut Victor), Dixmier Petit :Guy}, Basses- | Becquet. Delcos. 
irice). Midoi Furaud. leven René). Benchennouf. Depreux (Edouard). 
(ernez Minjoz Gorse Queuille Béné Maurice), Desson. 
Ginestet Mokhtari. Ihuel Raymond-Laurent. Bentaieb. Devemy. 
Mms Ginollin. Mollet (tuy). Jacquinot. Schneiter Ben Tounes. Devinat. 
Ciovoni Montagnier. Kauffrmann. Schuman (Robert), Béranger (André). Dezarnaulds. 
Girard. Môquet. Khider Moselle. Bergeret. Diallo (Yacine). 
Girardot Mora. Kriéger (Alfred). Segelle Bessac. Mlle Dienesch. 
Cosnat Morand. Kuehn (René). Teitgen ‘Pierre), {Île | Bétoiaud. Douala. 
Goudoux. Mouton. Lacoste et-Vilaine. Beugniez. Doutrellot. 
Gouge Mudry. Lamine Debaghine Terrenoire. Bianchini. Daveny 
uin Musmeaux. Laurens (Camille), Theetten Bichet. Dumas (Joseph}. 
Gourd Mme Nautré. Cantal Thomas Eugène). Bidauit (Georges). Dupraz (Joannès). 
Gi:les). Lécrivain-Servoz. (de). Bilières. Mlle Dupuis (José), 
Greflier Mme Nedelec. Legendre. oublanc. Binot. Seine. 
Grenier (Fernand) Ninine (Max), Valav Biondi. D'ipuy (Marceau), 
Gros oguère ocquet. uquesne. 
Sune-Inférieure. | Patinat n endre part au vote : douard 8-nnefous. uveau. 
Mme Gutrin (Rose), (Gabriel), Finis- Ne peuvent pr 
Guesdon. Paumier MM Mlie Bosquier. Fabre. 
el}, Guiguen Perdon (Hilaire). ecy (de). Bouhey (Jean). Fagon (Yves). 
uille, our. arine 
Gi on (Jean), Indre- | Petit (Albert), Seine. Bouret ‘Henri). Farines. 
el-Lo re Peyrat. Excusés ou absents par congé : Bourgès-Maunourÿ Faure (Edgar). 
Guissou (Henri). Philip (André). Bouxom. 3 Fauvel. 
Guitton Pierrard MM | | Naegelen (Marcel). Burlot. Finet. 
\ (Jean - Ray - Pirot. Chevigné Ribevre (Paul). Burou Fonlupt-Esr eraber., 
Uuyot (Raymond), Cailiavs Fouyet. 
| ini 1 e. 
Jl n (Marcel) Pouyet. ; M. Fd à Herriot ssid t d V'A Cartier Gilbert) Gaborit 
Henneguelle. Prigent (Tanguy) Seine-et-Oise. Galet. 
Niue Finistère. blée nationale, qui présidait la séance. Cartier (Marcel), Galy-Gasparrou. 
| lagonnier. rot. astellan Gau. 
(Allred Ramadier. Chaban-Deimas. Gazier. 
'alieret}. Ramette. Nombre des 545 Charlot (Jean). Gernez. 
(Géraud). Majorité 273 er. Gervolino. 
Ia iles-Alpes. Contre 294 Chautard. Gorse. 
(it ON. -haze Gosset 
red kroel-Vatrimont. Rig Mais, après vérification, ces nombres ont | 
Lin :rque-Cande À. été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Seine, Li bert  (Lucieny. Rivet. lin ci-dessus. Chevailier (Jacques), | Gozard (Giles). 
iches-du-Rhône Mme Roca. lg 2x. Grimaud. 


| 
| 
| 
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Guérin (Maurice), Morice. Rosenblatt. Thorez (Maurice) 
Rhône. Moussu. Ont voté contre: Roucaute (Gabriel), Thuillier. J 
Gueslon. Moynet. Gard. Tillon (Charles) 
uilbert. NaZA Boni. MM. Gros. Roucaute (Roger), Touchard. À 
ruille. Ninine. Airoldi. Mme Guérin ‘Tucie), | Ardèche. Toujas. 

Guillou (Louis), Noël (André), Alliot, Seine-Irférieure. Roulon. Tourne. 
Finistère. Puy de-Dôme. Mile Archimède. Mme Guérin {kose), | Rutte. Tourtaud. 
Guissou (Henri). Noguères. Ajthaud. £cine. Mile Rumeau. Tribouiet. 

Guitton. Olmi AStierde La Vigerie(d’}. | Guiguen. Savard. Tricart. 

Guyon (Jean-Ray- Orvoen. Auguet. Guillant (André). Mme Schell. Mme Vaillant- 
mond), Gironde. Ouedraogo Mamadou. Ballanger (Robert), Guillon (Jean), Schumann (Maurice),| Couturier. 

Horma Ould Babana |Petit (Eugène - Clau- | Vorgès. 

Hugues {Emile), dius). Bartolini. Hamani Diort. Simonnet. Mme Vermeersch. 
Alpes-Maritimes. Petit (Guy), Basses | Bastide (Denise), | Hamon (Marcel). Mme Sportisse. Viatte, 

Loire. [Mme | Pierre Vill 
à Houphouet-Boi À amier, erre on. 
huel. Peyroles. (Charles). gny Theeten. Zunino. 

fesn-Moreau. Pierre-Grouès. joinvilie 8e sont abstenus volontairement: 

Jeanmot. Pinay. Biscarlet. Malleret). 
uglas even (René). . eoitre (de), 
ules-Julien, Rhône. | Poimbœut. | Antier: Guyomara. 

Krieger (Alfred). Pourtier Mme Boutard Bouches du-Rhôrie 
uehn (René). Prigent (Robert), Boutavant, Mme Lambert (Marie. | 
brosse. Nord. (Marie. | #audry d’Asson (de) | Laile. 
caze (Henri). Prigent (Tanguy), stère. 


coste 
marque-Cando. 
Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 
lle Lamblin. 
amine-Guêye. 
me Pierre-Olivier). 
ribi. 
urel}i. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenbardt (Francis). 
Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lejeune !Max),Somme. 
Mine Lempereur. 
Le =Sciellour. 
Le:corat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
£ucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Ma:brant. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-sangnier, 
Marosell. 
Marlel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Maver (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


édecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
font. 
Monteil (André), 


Finistère, 


Finistère. 
Queuiile. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet, 


Raymond-Léurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Reynaua (Paul;. 
Ricou. 

Rincent. 

toclore. 

Roques. 

Rousseau. - 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saravane Lambert, 
Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt ‘A'bert), 

Bas-Rhin. 
£chmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Ségelle. 
Senghor. 
serre. 
Sigrist. 
Silvandre. 


£icn, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 


Yvon. 


Raulin-Laboureur(de). 


Mme Madeleine Braun 

brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ide). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cheirier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Aifrei), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dhers. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufores!, 

Bufour. 

Dumet (Jean-Louis; 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutarû 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovont. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 


Lamrs. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huiiher (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Louvel. 

Lozetrey 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Man2san. 

Marin (Louis). 

Marty André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

Mauroux. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtart. 

Montagnier. 

Môquet. 

| Mora 

Mcrand. 

Mcuton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marceli. 

Patinaud. 

Paul ;Gabr'el), 
finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramelte. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}. 


4ïbe 


Bergasse. 
Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotterext1. 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Uayol. 
hamant, 
Charpin. 
Christiaens. 
Clemenceau (Micha'r 
coudray 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Josëpn}. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dominjon. 
krrecart. 
Félix. 
Frédéric-Nupont. 
Frédet (Maurice). 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Cumilie), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Ma-:ouin. 

Mailez. 

Mazel. 

Monin. 

Mcntel (Pierre). 

Mon'iuot. 

Mouchet 

Mouñstier (de). 

Peytei. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert, 

Ramarony. 

Rollin (Louis). 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sourbet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz 
Paul Bastid. 
Boukadourn 
Capitant René, 
berdour. 
Furaud. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 


Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Marie (André). 
Mezerna. 
Michele! 
Moro-Giafferri (de 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Terrenoire. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


N'a pas pris 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assen: 
blée -nationale, qui présidais la séance. 


Dans le présent scrutin: 


M. Couston, 
« pour », 
volontairement », 


porté 
déclare avoir voulu « s’absteni 


comme ayant volé 


M. Nisse, porté comme ayant voté « contre ” 


déclare avoir voulu « 


ment », 


s'abstenir volontairt 


| | | 
| | 
| | | | 
| | | | 
| | 

| | | | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | 
| 
| 
| | 
| | BE 
| 
| 
| 
| 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 963° SÉANCE 


2e Séance du Vendredi 30 Décembre 1949. 


SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
2. — Demande d'interpellation. 


8. — Taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. 


Résullat du scrutin vérifié sur l’ensemble 
du projet de loi: adoption du projet de loi. 


4. — Election d’un conseiller de la Républi- 
que. — Fixation de l'ouverture du scrutin. 


6. — Loi de finances pour l'exercice 1950. — 
Voies sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés aux articles 25 et 27. 


MM. Gcorges Bidault, président du 
conseil; Jacques Duclos, le président. 


Amendements à l'article 25: 


Explications de vote: MM..Caillavet, Mau- 
rice-PEl ministre des finances et des 
affaires économiques; le président du 
conseil, Christiaeus, Frédéric-Dupont, Mar- 
cel David, Pronteau, Laniel, Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat: aux finances; Delachenal, 
Pierre André, d’Aslier de la Vigerie, La- 
mine-Gueye, de Moro-Giafferri, Barangé, 
rapporteur général; Félix Caslellani, Le- 
fourneau, ministre de la France d'outre- 
mer. 


Amendements à l'article 21: 


Explications de vote: MM. Jacques Dur- 
clos, Eugène Rigal, le secrétaire d'Etat aux 
finances, Lisette. 

M. Georges Bidault, président du conseil. 


Serutin sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l'article 25: pointage. 


Scrutin sur la question de conflance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l’article 27: pointage 


6. — Scrutin nour l'élection d'un conseiller 
de la République. 

Suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin vérifié eur l'élection 
d'un conseiller de la Républiqu?: éleetion 
de M. Armengaud. 

4. — Loi de finances pour l'exercice 1950, — 
suile de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi: 

Art, 25 (suite). 


Résultat du serutin vérifié sur la question 
de confiance: oclroi de la confiance, rejet 
des amendements et adoption de l'article 
dans le texte de la lettre rectificative. 


Art, 21 (suite). 


Résultat du scrutin. vérifié sur la question 
de confiance: octroi de la confiance, rejet 
dés amendements et adoption de l’article 
dans le texte du projet de loi initial. 


Articles additionnels après l’article 21. 


Amendemen: de M. Gabelle: MM. Gabelle, 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances; 
Eugène Rigal, Lamps., — Adoption. 


Amendement de M. Tanguy Prigent. — 
Sous-amendements de M. Paumier, de 
M. Garcia et de M. Pouyet. 


Rappel au règlement: MM. Camil'e Lan- 
rens, Barangé, rapporieur général: J.-R. 
Guyon, président de la commission; Temple, 
Tanguy Prigent, Tribouiet, Viard, le secré- 
taire d’Elat aux finances. 


Sur l'amendement: MM. Tanguy Prigent, 
Haïbout, Temple, Moussu, président de la 
commission de l'agricuiture; le président de 
la commission, de Sesmaiéons. — Scrutin 
sur le renvoi de l'amendement à la commis- 
sion de l’agri’ulture: pointage. 


Suspension et reprise de la séance. 


Prorozalion du délai d'urgence pour la 
discussion du projet de loi de finances. 


8. — Dépôt d’un projet de loi et d’une lettre 
rectificalive. 


8, — Loi de finances pour l'exercice 19». — 
Reprise de la discussion d'urgence d'un pro- 
jel de loi. 


Amendement de M. Tanguy Prigent 
(suite). 


Résullat du scrutin vérifié sur le renvoi 
de l'amendement à la commission de l'agri- 
culture: renvoi ordonné. 

Sur amendement: M. Moussu, président 
de la commission de l’agriculture, rappor 
teur pour avis. 

10. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Guyon, président de la commission 
des finances: Jean Masson, Theetten, Viarnd, 
le président. 


11. — Loi do finances pour 1950. — Reprise de 

la discusion d'urgence d’un projit de bi: 

Amendement de M. Tanguy hrigent 
(suile), 


Sous-amendement de M. Paumier: MM. 
Paumier, Moussu, président de la comanis- 
sion de l'agricultur- : J.-R. Guyon, président 
de la commission; Taillade, Tanguy Prigent, 
Edgar Faure, sécrétaire d'Etat aux finances; 
Garcia. — Adoption au scrutin. 


Renvoi de la suile de la discussion à la 
prochaine séance. 


12. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


13. — Renvois à l’Assemblée de l'Union iran- 
çaise. 

14. — Renvoi à une commission. 

15. — Dépôt de propositions de loi. 

16. — Dopôt de propositions de résolution. 

17. — Dépôt d'un rapport. 


18. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assem- 
blée de l'Union française. 


19. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. ie président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été aftiché 
et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. ie président. J'ai reçu de M. Jean Tri- 
cart une demande d’interpellation sur les 
conséquences désastreuses pour l'élevage 
français de l'arrêté paru au Journal oj/i- 
ciel du 28 décembre 1949 supprimant le 
contingentement des importations, notam- 
ment en ce qui concerne le bétail vivant, 
la viande fraiche et congelée, le lard. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— | 
rice), 
| 
lie), 
| 
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TAXE LOCALE ADDITIONNELLE AUX TAXES 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Proclamation du scrutin vérifié 
sur l’ensemble du projet de loi. 


M. te président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin 
sur l'ensemble du projet de loi relatif à la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 


chiffre d’affaires : 


534 
268 


Nombre des votants.........…. 
Majorité absolue..........:.. 


Pour l'adoption...... 329 
Contre 000 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ELECTION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 


Fixation de l'ouverture du scrutin. 


M. le président. L'Assemblée a décidé ce 
matin d'inscrire à l'ordre du jour de cel 
après-midi le scrutin à la tribune pour 
l'élection, par suite de vacance, d’un 
conseiller de la République appelé à re- 
résenter les citoyens français résidant à 
‘étranger, étant entendu que ce scrutin 
aurait lieu dans les salles voisines de la 
salle des séances. 

Je propose à l'Assemblée de procéder à 
ce scrutin pendant la suspension qui aura 
lieu après le premier vote de confiance. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
Votes sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l’article 25 -du projet 
de loi et des lettres rectificatives au pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950. 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. Georges Bidault, président dy conseil. 
Monsieur le président, le Gouvérnement 
souhaiterait que l’Assemblée voulût bien 
consentir à ce que les explications de vote 
concernant l’un et l’autre des deux arti- 
cles à propos desquels la question de 
confiance a été posée fussent bloquées, de 
manière à éviter une perte de temps et 
à abréger le débat, ce qui, à l'heure et 
au jour où nous sommes, parait vrai- 
ment indispensable. (Appludissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Ducios. Nous pouvons ac- 
cepter la proposition de M. le président 
du conseil, à condition que les groupes 
puissent présenter deux explications de 
vote, ainsi qu'il avait été prévu. (Mouve- 
ments divers.) 

Pourquoi pas, mes chers collègues ? II 
s'agit de deux questions très différentes et 
il est indispensable que, pour l'un et l’au- 
tre des scrutins, des explications appro- 
priées soient fournies. 

Par conséquent, je demande que les 
droits des groupes soient réservés. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas à cette pue 

Les représentants des groupes pourraient 
donc expliquer leur vote”sur les deux 
questions, les scrutins auraient lieu en- 
suite, le second suivant immédiatement 
le premier, et les deux pointages seraient 
effectués au cours d'une seule suspension 
de séance. : . 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Caillavet pour expli- 
quer son vote sur la question de confiance 
posée contre la prise en considération des 
amendements présentés à l'article 25. 


M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, 
par la louable bonne volonté de M. le pré- 
sident du conseil, le vote du budget a 
cessé d'être une approbation technique de 
comptes pour donner lieu à un débat poli- 
tique. Contre cette politique, soutenue par 
la procédure de la question de confiance, 
j'entends m'élever à titre personnel. 


Vous avez eu, monsieur le président du 


conseil, au cours de ces débats, des majo- 
rités parfois inattendues, mais je com- 
prends très volontiers que vous avez 
accepté ces substitutions: on ne refuse 
pas un parachute. (Aires et applaudisse- 
ments à droite.) 

Monsieur le président du conseil, si vous 
étiez désarmé contre les difficultés de toute 
nature qui vous assaillent, si vous étiez 
sans ressource, j'aurais accepté de voter 
des impôts nouveaux, d'aggraver une fisca- 
lité déjà lourde, de voter la confiance so:- 
licitée. 

Je n'ai pas hésité, en effet, en cer- 
laincs circonstances, à affronter l’impopu- 
larité. J'acceple de la braver à nouveau. 

Cependant, pour abattre ces difficultés, 
vous disposez, à mon avis, monsieur je 
président du conseil, de moyens considé- 
rables, étant donné que, par le conseil 
national du crédit, vous contrôlez pratique- 
ment toutes les ressources de l'épargne, 
que vous prélevez les bénéfices des mono- 
pa'es, que vous usez, en les administrant, 
des dépôts des caisses d'épargne dont 
vous venez de relever le plafond et qui 
atteignent, cette anmée, 438 milliards de 
francs. 

N'avez-vous pas encore à votre dispo- 
sition les 170 milliards des chèques pos- 
taux ? Je ne veux pas, chiffrer, même 
pour mémoire, l'importance des bons du 
Trésor, de l'aide américaine ou les res- 
sources fiscales striclo sensu.  . 

De telles recettes, de tels moyens de 
lutte sont prodigieux, monsieur le prési- 
dent du conseil, 

Sans doute les jugez-vous médiocres, 
puisque vous espérez obtenir davantage 
en posant la question de confiance. 

Cependant, souffrez que d’'aucuns pen- 
sent que, dans un autre climat, ces armes 
seraient suffisantes pour défendre la mou- 
naie sans recourir à une aggravation de 
la fiscalité. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Caillavet ? 


M. Henri Caillavet. Volôntiers, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je veux vous éviter 
de dire des choses inexactes, Toutes les 
ressources dont vous parlez sont utili- 
sées. Elles ne sont pas en diminution, 
— vous pensiez, puisque les dépôts 
es caisses d'épargne ont augme@té celle 
année de plus de 30 milliards de francs. 
Les sommes déposées aux chèques pos- 
taux ont également considérablement aug- 
menté, 


Par conséquent, le climat n'est 
mauvais, Du reste, vous n’ivez 
vous en paindre, 
neuf dixièmes de l'année, l'amélioratig 
constatée a pu être réalisée grâce à l'an 
tion de notre majorité placée sous y 
direction de votre propre parti politique. 
(Vifs applaudissements au centre.) ÿ 

M. Pierre July. Alors, faites un emprunt! 

M. Henri Caillavet. C'est bien aus que 
je concois les choses, monsieur Je Ii: 
nistre, gr rest en effet, sous le Ministère 
de M. le président Queuille, nous avons 
connu une certaine aisance de trésorerie 

M. le ministre des finances et de 
affaires économiques. Elle continue, 

M. Henri Caillavet. Je voudrais être sr 
+ cetle aisance de trésorerie n'a pas 
té gaspil.6e et que, dans ces conditions 
vous n'ayez point besoin aujourd'hui de 
solliciter une aggravation de la fiscalité 
(Très Lien! très bien! à droite.) " 

Les perspectives de votre politique 
monsieur le président du conseil et mon 
sieur le ministre des finances, ne peuvent 
pas rétablir la confiance, Ainsi, vos efforts 
et ceux demandés au Parlement seront 
stériles tant qu'une direction économique 
nouve:le, tant qu'une orientation libérale 
ne seront pas affirmées et réalisées plus 
complètement. 

Vous powrez me répondre y a des 
dépenses imprévisibles, que d’autres sont 
incomorcssibes, ce qui explique l’expan- 
sion des budgets et plus parliculièrement 
du vôtre. 

Toutefois, avant de proposer des impôts 
nouveaux, tous les eflorts de réduction 
des charges ont-ils été accomplis ? Je ne 
le pense pas. | 

Certes, je ne méconnais pas la perti 
nence des observations présentées par 
vous, monsieur le président du conseil 
Lorsque vous devez appliquer des réfor- 
mes, des obstacles parfois douloureux sur- 
sissent. Derrière un emploi, ji: y a un 
iomme, il y a une famille, Mais j'ai le 
devoir de vous dire: dans nos préfectures, 
dans nos sous-préfectures, n'y a-t-il pas, 
depuis la libération, du personne! en sur- 
nombre ? 

D'aukre part, pourquoi, malgré }'institu- 
tion de :a sécurité sociale, les anciens ser- 
vices d'assistance fonctionnent-ils encore 
en double gommande ? Est-il sage que 
nous ayons deux fois plus d'amhassadeurs 
qu'avant 1939 ? 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre, mon- 
sieur Ca:llavet ? 

M. Henri Caïllavet, Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Vous évoquez 
Jà une situation que j'ai bien connue, Je 
m'excuse de vous dire que nous n'avons 
pas un ambassadeur de plus qu’en 199; 
nous en avons exactement le même nom- 
bre. Seulement, il se trouve que des diplo- 
males portent le titre d'ambassadeñr sans 
en avoir le traitement, 

M. Henri Cailiavet. Monsieur le président 
du conseil, certains événements pourraient 
faire croire, au contraire, que nous devons 
en avoir moins, ({nterruplions au centre.) 

Notre armée — queques divisions, de- 
væais-je dire, tant l'incurie est grande dans 
le domaine des dépenses militaires — 
n'est-elle pas trop comptabilisce 
à plus de 300 mifliards. alors que de tel.es 
dépenses, mieux ordonnancées, suffiraent, 
je crois, à équiper une armée moderne 
capable de protéger, avec nos alliés, la 
métropole et ses territoires ? 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal aux 
finances. Vous avez, cependant, voté les 
crédits militaires. 

M. Henri Caillavet. Monsieur je secrétaire 
d'Etat, je les ai votés sous condition. 
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quant à votre politique budgétaire, j'a- 1 verts uniquement par l’aide Marshall et 


joute ceci: nos collègues du mouvement 
sépublicain popusaire et du parti socia- 
jiste ee sont montrés très sensibles à la 
uetion des investissements, qui, s’élè- 
vent encore à 398 milliards. Après les 
observations présentées par mon ami M. 
Bourgès-Maunoury, Je rappellerai que nous 
sommes nombreux, dans celte Assemblée, 
3 comprendre l'aspect social des investis- 
sements. Cependant, à l'encontre de beau- 
coup, je crois que la référence au plan 
Monnel est déja désuète. La silualion éco- 
nomique mondiale a subi de profondes 
transtormations depuis l'élaboration du 
lin Monnet. L'ardeur de certains pays 
reconstruire a provoqué un certain re- 
twurnement des marchés internationaux ei 
prx mondiaux cnt maintenant ten- 
dance à se stabiliser, sinon à baisser. À 
mon sens, donc, la saturation des marchés 
nous contraint à reviser un programme 
d'équipement dont j'utiité initiale rest” 
incontestable. 

Mais faut-il poursuivre aveugiément 
cette poltique d’'investissements, don: 
l'actuelle tendance des pr:x démontre le 
caractère somptuaire et comprometllant 
pour l'équilibre du budget ? Ou alors, 
monsieur le président du conseil, que les 
investissements soient financés, non par 
l'impôt, mais par l'emprunt! 

En effet, quand des investissements ne 
sont pas exclusivement financés par l’em- 
prunt, vous favorisez — les communistes 
ne sy trompent pas — une redistribution 
des richesses, C'est l'épargne personnelle, 
n'estce pas, qui finance la plupart des 
entreprises familiales ? En préievant sur 
cette épargne un impôt destiné à alimen- 
ter les investissements du secteur publie, 
vous pénalisez les entrepreneurs privés, 
qui doivent, à la fois, pourvoir À leurs 
propres invest$sements et supporter la 
chirge du financement du secteur natio- 
nalsé, lequel, très souvent, les concur- 
rence. 

l'évidence, donc, la politique des in- 
vestissements doit être financée, non par 
l'impôt, mais par l'emprunt, 

Or, cette méthode n'a pas é6t6 choisie 
par vous, monsieur /e président du con- 
sei!. 

De fait, pouvons-nous admettre, par 
exemple, que 31 milliards à peine des cré- 
dits d'investissement du plan Monnet 
snient accordée au secteur privé, tandis 
que près de 371 milliards sont octroyés 
aux secteurs nationalisés ? 

Encore faut-il souligner que, de cette 
masse de 31 milliaris dispensés au sec- 
teur rrivé, 55 millions éenlement 6ont 
répartis entre les petites et moyennes en 
lreprises, les entreprises artisanales et les 
coopératives ouvrières de production. 

Par ailleurs, comhien de techniciens 
rappeier Ja <onstruction 
e tel hangar pour dépôt de machines à 
vapeur, à la veille de l’électrification de 
la voie, de telle gare de marchandises 
géante, à une épaque où les transports 
lourds par route sont en plein essor, et 
Sins considération de prix de revient et 


de rentabilité, a nui, pour le moins, à | 
l'exéention de certains travaux du secteur 


privé peut-être plus indispensables, quoi- 
que moins électoraux. 

Et que penser des investissements dans 
nos lerritoires d'outre-mer ? Sont-ils tou- 
Jours judicieüx ? Par constatation person- 
elle, je puis affirmer qne non. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Contrairement à ce que 
vous venez d'affirmer à quatre reprises, 
les investissements ne sont. pas financés 
par l'impôt, Comme je l'ai déjà précisé 
pour M, Bourgès-Maunoury, ils” sont cou- 


par l'emprunt, (Applaudissements au cen- 
ire et sur de nombreux bancs à gauche. 
— Exclamations sur certains bancs à qau- 
che.) | 


M. Henri Caillavet, Je vois mon ami 
M, Bourgès-Maunoury protester et je note 
u'il a eu soin de noûs apporter queiques 
claircissements à ce sujet, monsieur le 
ministre des finances, 

Mes observations générales avaient pour 
but, monsieur le président du conseil, de 
: démontrer qu’it ne nous est pas possible 
d’accepter, politiquement, l’aggravation de 
| la taxe à la production, ni l'imposition des 
| bénéfices non distribués (Erclamations et 
interruptions au centre) et que, économi- 
quement, ces charges sont détestables. 

Vous vouliez sugmenter d'un point la 
taxe à la production. Cette augmentation 
entainerait obligatoirement un accroisée- 
ment du coût de la vie. Fn effet, les en- 


treprises industrielles et eommerciales 
n'ont plus, actuel:ement, la possibilité 


d'intégrer dans leurs prix charge 


aussi sensible. Cet alourdissement des 
taxes indirectes que les entreprises réper- 
cuteraient dans leurs prix aïboutirait à 


une nouvelle vague de revendications so- 
ciales, peu propice au maintien actuel des 
prix. Nul blocage, vous le savez, n'empê- 
cherait la hausee. 

Vous voulez également instiluer une 
laxe sur les bénéfices non distribués des 
sociétés, Pourquoi ? Parce que, dites-vous, 
si j'ai bien compris le langage de mon 
ami M. Edgar Faure, ces sociétés s'équi- 
pent. en partie, grâce à des amortisse- 
ments techniques récupérés sur le con- 
sommateur lors de la fixation des prix. 

Ce raisénnement ne me paraît pas perti- 
nent. En l’état actuel du marché, la mise 
en réserve des bénéfices reste, pour les 
entreprises, une nécessité, C’est la polili- 
que de stérilisation du crédit qui empêche 
les entreprises de trouver les capitaux né- 
cessaires au développement de leur acti- 
vilé ou même au maintien de cette acti- 
vité. Ainsi, les nécessités contraignent ces 
entreprises à ne pas distribuer leurs béné- 
fices, afin de pourvoir à leur propre finan- 
cement. 

Dans ces conditions, taxer ces bénéfices 
ee distribués serait un acte de spolia- 
ion, 

Mais, à votre attention, monsieur le pré- 
sident du conseil, je soumets ce jugement 
de deux fonctionnaires des finances, pu- 
blié dans les Cahiers chrétiens de la fonc- 
| tion publique, numéro 6 d'octobre 1949, 

of dars le bulletin du syndicat national 
des cadres des contributions directes. 
Parlant de la supertiscalité, de la fraude 
| fiscale, ces deux fonctionnaires écrivent. 

« 11 serait temps de dégonfler cette bau- 
: druche que l’on représente comme une 
| panacée universelle, qui n’est, en défini- 
tive, autre chose qu'une arme de guerre 
destinée à mettre en coupe réglée une ca- 
| tégorie déterminée de citoyens. Il existe 
| des gens qui fraudent pour vivre, pour 
faire vivre leur personnel, pour éviter la 
| faillite ». | 
! En dernière analyse, m'appuyant sur ces 
témoignages, monsieur le président du 
| conseil, j'estime que si j’acceptais de vo- 
! ter l’aggravation de la fiscalité que vous 
nous proposez, je tendrais, d’une part, à 
favoriser la hausse des prix, d’autre part, 
à généraliser une fraude nuisible aux inté- 
rêts de PEltat. 

Pour conclure, je formulerai ces simples 
observations : 

Ce ne sont pas de quelconques augmen- 
lations d'impôts ou de petites économies 
ou des échenilliges qui sauvegarderont 
l’économie de la France. Le vice est moins 


dans la gestion que dans la conception de 
l’économie, 11 faut, enfin, un changement 
plus manifeste de méthode. 

Refuser l'augmentation de la taxe à la 
production, la taxe sur les bénéfices non 
distribués, ne pas voter la confiance, n’est 
pas une œuvre stérile. C'est vouloir s'op- 
poser à une méthode dirigiste du crédit, 
de socialisation des investissements. En 
d'autres termes, c'est exiger des réformes 
de structure. 

Puisque vous ne voulez pas ou ne pou- 
vez pas, monsieur le président du conseil, 
promouvoir une polilique iibérale, je ne 
puis répondre à votre appel. 

Je n’ajouterai pas, ainsi, aux expérien- 
ces décevantes des lendemains de la libé- 
ration, l'inutile sacrifice d’une supertis- 
calité impuissante, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chris- 
tiaens. 


M, Louis Christiaens, Mesdames, mes- 
sieurs, pour me conformer au désir ex- 

rimé par M. le président du consei!, mon 
intervention sera très brève. 

Je dirai d’abord un mot de l’incohé- 
rence dans laqueile, par le fait du Guuver- 
nement, nous sommes invités à émrettre 
des votes d’une extrême gravité. 

Le jeudi 15 décembre, le Gouvernement 
demande l’urgénce pour son projet de bud- 
get. Le 21 décembre, il dépose une lettre 
rectificative et pose la question de con- 
fiance sur la prise en considération de son 
projet ainsi modifié. On pouvait dome pen- 
ser qu'il attachait à ceiui-ci une impor- 
tance capitale. 

Or, avant-hier, nous avons vu le Gou- 
vernement abandonner, sans le défendre, 
l’article 20 bis de ce projet, et qui paraît 
en être la pierre angulaire. Ce texte. en 
effet, permettait au Gouvernement, à dé- 
faut de possibilités d'emprunt suffisantes, 
de majorer de 2 p. 100 l'impôt sur les sa- 
laires et de se procurer ainsi les 30 mil- 
liards de francs manquant an finance- 
ment des investissements. 

Ainsi, de deux choses l’une: ou hien le 
Gouvernement a découvert de nouveiles 

ossibilités d'emprunt qui n’existaient pas 
a semaine dernière, ou bien, le budget 
des investissements se trouvant en désé- . 
quilibre, le Gouvernement accepte cette 
situation. 

Pourquoi, alors, avoir posé la question 
de confiance sur le projet de budget mo« 
difié par la lettre rectificative ? 

Une deuxième lettre rectificative nous 
fait savoir que le Gouvèrnement renonce 
aux différentes taxes sur les automobiies 
et les remplace par des taxes sur les pneu- 
matiques et sur le gas oil. Cette deuxième 
lettre rectificative, déposée mardi malin, 
est repoussée mardi soir par l’Assemblée 
sans que le Gouvernement ait usé, pour la 
défendre, des - armes constitutionneiles 
dont il dispose. D'où un déficit supplémen- 
taire de quelque 18 milliards de fran-<. 

On se demande, en définitive, pourquoi 
le Gouvernement s’est cru obligé de poser 
la question de confiance sur l’augmenta- 
tion de la taxe à la production et sur lim 
pôt sur bénéfices non distribués de: s0« 
ciétés, puisqu'une décision favorab'e n'au- 
rait pas pour résullat d’équilibrer le bud- 
get. (Très bien! très bien! à droile.) 

On nous annonce, Il est vrai, qu'une foig 
acquis le vote de confiance le Gouvernes 
ment proposera de nouvelles ressources 
par une troisième lettre reclificative et 
posera, pour la quatrième fois, la question 
de confiance, 

Mais il pouvait le faire dès avant-hier 
soir puisque, après le rejet de J'arti- 


cle 30 bis et la deux ème lettre reelifica= 
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tive, il connaissait l'importance du désé- 
quilibre, et le résultat du vote sur les deux 


questions de confiance actuellement posées 


étant, par principe, supposé favorable. Car 


mous ne supposons pas qu'il entende se 
maintenir dans l'hypothèce contraire, 

| Aussi, nous sommes bien obligés de 
constater que c'est le Gouvernement qui, 
par ses hésitations, ses changements d'at- 
titude et de décision, est entièrement res- 
ponsable de la confusion dans laquelle 
s’est déroulé ce débat et du douzième pro- 
visoire que l’on va nous demander de vo- 
ter, contrairement aux déclarations ré- 
centes et solennelles de M. le président du 
conseil. La raison en est que sa majorité 
est à ce point divisée que tout programme 
constructif lui est interdit et que son ac- 
tion se borne À essayer de durer. 

Nous ne voyons pas, quant à nous, ré- 
publicains indépendants, la nécessité de 
prolonger un tel Gouvernement. C'est la 
première raison pour laquelle nous ne 
voterons pas la confiance. 

M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Louis Christirens. Volontiers. 

M. Frédéric-Dupont. [c: ministres de vo- 
tre groupe, monsieur Christiaens, sont-ils 
d'accord avec vous ? (fires sur plusieurs 
bancs à droite. 

M. Louis Christiaens. Nous n'avons pas 
eu à les consulter. 

M. Félix Kir. Chez nous, il n’y a que des 
indépendants! (Apnlaudissements et rires 
an centre ct sur divers bancs à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Je constate que les 
indépendants, quand ils sont ministres, 
vatent pour le Gouvernement, mais que, 
lorsqu'ils ne sont pas ministres, ils votent 
contre le Gouvernement. 

M. Paul Theetten. C'est le principe de 
l'indépendance. 


M. Félix Kir. Oui, la liberté! 


M. Frédéric-Dupont, Eh bien! je n’ai pas 
d'avis à donner aux futurs présidents du 
conseil, mais je suis persuadé que, dans 
le prochain gouvernement, tous les indé- 
pendants seront ministres! (Rires et mou- 
vements divers.) 

M. Henri Teitgen. C'est avec des bracon- 
hiers qu’on fait les garde-chasse. 

M. Louis Christiaens. Je ne puis que 
vous confirmer l'indépendance absolue 
dans laquelle nous nous trouvons au sein 
du groupe des républicains indépendants. 
(Aires sur de nombreux bancs.) 

Outre la première raison que j'ai don- 
née de notre refus, il en est deux autres. 
Ce sont celles que rappelait M. le président 
Paul Keynaud, dans les expliations de 
vote qu'en notre nom il a fournies sa- 


medi dernier, à l'occasion de la première, 


question de confiance. 

Il s’agit d’abord des abus persistants, 
dénoncés tant par la Cour des comptes 
que par la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. Quelle 
suite a été donnée par le Gouvernement 
à ces deux rapports ? Qu'a-t-l fait, ou 
même envisagé, pour rétablir la justice 
sociale, qui interdit qu'il y ait deux caté- 

ories de travailleurs, les privilégiés et 
es autres ? 

Il ne nous est pas possible d'écraser 
davantage encore le contribuable français 
pour entretenir des abus, fussent-ils 
agréables. 

Ensuite, nous pensons qu'il est impos- 
sible de faire supporter, par voie d'impôt, 
à la génération qui a subi la guerre et 
l’occupation, la charge totale de la recons- 
truction de maisons édifiées par plusieurs 
générations successives et, lorsque les cré- 
dits du plan Marshall seront supprimés ou 
considérablement diminués, celle d'une 
partie de la rénovation de notre outillage, 


M. le ministre des finances a déclaré que 
l’état du erédit public est tel que des em- 
prunts ne peuvent être pratiquement envi- 
sagés, C'est bien vrai, mais 

Parce qu'on ne pèut rétablir le crédit 
public qu'en faisant des économies — que 
vous ajournez, monsieur le ministre — et 
en appliquant des réformes que vous vous 
sentez politiquement incapable de réali- 
ser, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Le seul résultat du premier vote que l'on 
nous demande, cet après-midi, sera, s'il 
est positif, d'imposer des charges supplé- 
menlaires aux Français, ce qui fera mon- 
ter le coût de la vie et nous rendra plus 
difficile encore, sur les marchés mondiaux, 
la lutte contre nos concurrents, en parti- 
lier ceux d'autre-Rhin. 

Le tarissement du marché intérieur qui 


résullera de cette superfiscalité se tra- 


duira par du chômage. C’est donc notre 
hostilité, à la fois à la politique économi- 
que générale du Gouvernement, à la me- 
sure précise d'augmentation de la taxe à 
la production et, si le Gouvernement passe 
le cap du premier scrutin, à l'impôt sur 
les réserves que les sociétés sagement ad- 
ministrées ont constituées pour renouvel- 
ler leur outillage, qui déterminera notre 
vote. 


Pour toutes ces raisons je déclare, au 
nom de l'union des républicains indépen- 
dants, que nous ne pourrons pas vous 
accorder notre confiance. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel 
David. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, 
après de longues et parfois sévères séan- 
ces, la discussion de la loi de finances 
connait un temps d’arrêt. C'est une sorte 
de mise au point nécessaire avant d’abor- 
der d'autres 
voter l'ensemble. 

11 faut un budget au pays et nous bor 
nons notre ambition à participer à l'éta- 
blissement du moins mauvais possible, 

Où en sommes-nous ? 

Dans son intervention du 24 décembre, 
notre collègue et ami M. Gazier solli- 
citait de M. le président du conseil quel- 
ques précisions complémentaires. En ter- 
mes excellents, il montrait l'importance 
que notre groupe attache au maintien des 
crédits consentis pour les investissements 
et le danger de misère, de désordre social 
qui pourrait résulter de tout abattement 
inconsidéré. 

Un budget qui correspond à des travaux 
en cours doit être respecté dans son inté- 
gralité, faute de quoi nous verrions sus- 
pendre ces travaux et compromettre 
l'équipement du pays. 

Nous avons enregistré avec satisfaction 
e vote de l’article 5 fixant le maximum 
des crédits d’investissements à 398 mil- 
liards de francs. 

En vérité, il n’y à pas abaissement du 
maximum primitivement fixé, La diffé- 
rence de 10 milliards de francs ne eonsiste 
qu'en un facile aménagement : 5 milliards 
peuvent être économisés par un contrôle 
sur la passation et l'exécution des mar- 
chés; le maintien au taux actuel du verse- 
ment forfaitaire sur les sommes payées 
au titre des traitements, salaires et émolu- 
ments permet aux entreprises fhationales 
de concourir pour 5 milliards de francs à 
l'exécution des travaux. 

Après le vote de l’article 5, aucune ré- 
duction ne peut atteindre l'œuvre prévue 
et entreprise, 

Le projet de taxe sur les transports rou- 
tiers avait grandement ému les membres 


problèmes difficiles et de 


de notre groupe. Nous nous félicitons que 
l’Assemblée ait partagé aotre émotion pour 
adopter ensuite notre point de vue. 

Nous nous félicitons de la volonté map. 
quée par le Gouvernement de poursuivre 
avec plus d'énergie la fraude fiscale, 

Je me permets de dire à M. le ministre 
des finances que, selon toute vraisem. 
blance, il manque sur ce En de con. 
fiance en lui-même et dans les possibilité 
que lui offrent les textes en vigueur e 
l'action de ses services spécialisés. 

Les dispositions adoptées à l'égard des 
agents du contrôle économique sont très 
importantes et lourdes de conséquences, 
Grâce à une organisation plus rationnelle 
un nombre respectable de milliards doi. 
vent rentrer dans les caisses, de l'Etat 
dans ces caisses qu'ils fuyaient avec tant 
d’habileté et d’obstination. (Applaudisse. 
ments à gauche.) 

Le vote de l'article 40 permet d'accorder 
aux fonctionnaires le reclassement sans 
conditions préalables et choquantes, 

A ce propos, monsièur le secrétaire 
d'Etat aux finances, je me permets de 
vous poser cette question : 

Avez-vous prévu, dans le budget de 1950 
des crédits suffisants pour assurer aux 
une tranche égale à celle de 

M. René-Jean Schmitt, Très bien! 


M. Marcel David, L'accueil réservé À 
l'amendement que j'ai déposé à ce sujet 
m'inquiète. 

Nous pouvons déplorer, par contre, la 
discutable répartition de l'effort fiscal 
Nous regrettons que l’Assemblée se soit 
montrée trop bienveillante pour certaines 
grosses sociétés et qu'elle ait négligé, là, 

es recettes précieuses, 

Nous avions promis au Gouvernement 
de. proposer. des recettes nouvelles. Nos 
propositions n’ont pas toujours été suivies, 
La liste n’en est pas épuisée et nous es- 
pérons trouver, dans un avenir prochain, 
un accueil plus favorable, 

Le but auquel nous tendons en commun 
n'est-il pas d'assurer un budget en équi- 
libre dans les délais les plus brefs ? 

Une assemblée incapable de trouver une 
majorité dans son sein pour accomplir 
cet acte essentiel de sa souveraineté mé- 
rite-t-elle encore Ja confiance du pays? 
(Mouvements divers.) 

M. de Moro-Giafferri, Pourquoi ne ‘à 
mériteraïit-elle pas ? 

M. Marcel David, Dans cet état d'esprit, 
nous examinerons les deux questions à 
propos desquelles le Gouvernement nous 
demande la confiance. 

IL s'oppose à la suppression de l’arti- 
cle 25 réclamée par M. Pronteau. L'adop- 
tion de cet article, en l'état actuel des 
choses, paraît indispensable à l'équilibre 
du budget. 

La taxe à la production proposée par 
le Gouvernement aura-t-elle sur les prix 
l'influence que certains redoutent ? Nous 
en avons étudié et fait étudier l'incidence 

ossible et, sauf erreur, nous avons cons- 
até qu'il en résulterait une augmentation 
ces prix de détail de l’ordre de 1 p. 100. 

Quant à l'effet psychologique, 11 doit 
rester médiocre à cause de la faible éiva- 
tion du taux et de Ja facilité de perception 
de cette taxe. 

L’objection que nous pourrions lui adres- 
ser, c’est son origine indirecte, À ce titre, 
nous aurions beaucoup à dire. Nous re- 
nonçons à poser sur ce point le problème 
fondamental de notre fiscalité. En effet, 
les recettes dues aux taxes indirectes cons- 
tituent presque la moitié des recettes 
tales. 

Il s'agit seulement aujourd'hui de doter 
la France d'un budget, Nous nous rés! 
gnerons à voler l'article 25. 


| 
| | | 
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Je dis tout de suite, pour ny plus 
“venir, que nous voterons l’article 27. 
KCertes es propositions de M. Rigal ne 
 heurtaient pas. Nous les avions ac- 
eptées en commission, surtout pour grou- 
7 dans la recherche des recettes une 
Piorité enfin cohérente. Mais la rééva- 
quation des bilans, pour souhaitable qu’elle 
soit, demeure une apération délicate, œu- 

e longue ha à 
RS 10 p. 100 en addition à 
jimpôt sur les sociétés, et affectant les 
pénéiices réalisés au cours des exercices 
dos en 1949 et non distribués, constitue, 
our le Gouvernement, une réalité immé- 
Hate. Malgré la gêne possible que cette 
engendrera dans certaines ir 
nous pensons qu’il faut songer d’abor 
à fortilier le Trésor public. 

Ainei, par deux fois, nous allons accor- 
éer notre confiance au Gouvernement sur 
deux points exactement définis. 

Le groupe socialiste répond « Présent! » 
à l'appel du président du conseil. Il le fait 
avec fe sentiment d'accomplir un devoir 
impérieux ; il le fait en négligeant aujour- 
& hui l'aspect politique pour se borner à 
l'examen technique des problèmes. 

Son attitude présente ne saurait déter- 
mine son attitude à venir. Son adhésion 
actuelle ne porte que eur les deux articles 
en litge. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au cemtre.) 

M. le président. La parole est à M. Pron- 
ieau. (Applaudissements à l’exirême gau- 
che. 

M. jean Pronteau. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement a posé la question de 
confiance sur l'article 25 de son projet 
de loi de finances. 

1 fiit ainsi de la nouvelle augmenta- 
tion d'une fiscalité indirecte déjà très 
alourd'e par le gouvernement radical de 
M Queuille la clé de voûte de son sye- 
tème financier. 

A ce point du débat, la situation est 
done claire. Il s’agit de savoir si les dé- 
De sont décidés à consentir 45 milliards 

e laxes supplémentaires qui vont arme- 
nuiser le pouvoir d'achat de la grande 
masse des consommateurs et accroître, 
dans le sehs de l’approfondissement de 
la crie, le gmarasme économique. 

Les députés communistes sont opposés 
à toule nouvelle charge fiscale qui frap- 
pers les petits et moyens contribuables. 
is l'ont ntontré au cours du débat. (Ap- 
pl'audissement: à l'extrême gauche.) 

Ils estiment même — et la démonstra- 
lion en a été faite au cours de la dis- 
Cuesion — que les charge actuelles peu- 
vent être allégées, à condition de frapper 
strieusement les superprofits, d'accélérer 
le rerouvrement des 100 milliards de pro- 
its illicites et de mettre fin à une poli- 
tique de soumission et de guerre, mesures 
qui procureraient des ressources et des 
fconomies massives, chacun le sait. (4p- 
paudissements à l'extrême gauche.) 

Lest pourquoi le groupe communiste, 
Par un amendement que j'ai eu l'honneur 
te soutenir mercredi, propose à l’Assem- 
blée nationale de ramener au taux uni- 
forme de 10 p. 100 la taxe à la production, 
dont le Gouvernement, au contraire, nous 
Propose l’augn.entation jusqu’au taux de 
13 et demi p. 100. 

M. le président du conseil a reconnu, 
mercredi, en posant la question de 
tonflance, que cette taxe à la production 
‘lait impopulaire. 

son esprit, il semble qu'il s’agis- 
sait Jà non d’une critique à l'égard de 

taxe, mais plutôt d'une critique à 
l'égard de l'opinion publique. Nous som- 
mes, nous, d’un avis différent et nous 
Pensons que, sur ce point comme sur les 
autres, la grande majorité du pays a rai- 


son contre le Gouvernement, raison d'at- 
tendre des députés qu'ils s'opposent à 
toute imposition nouvelle, raison de consi- 
dérer, en particulier, comme plus injuste 
et plus néfaste que toute autre la fiscalité 
indirecte que vous nous proposez. (Ay- 
rlaudissements sur les mêmes bancs.) 


Plus injuste, de toute évidence, parce 
que automatiquement intégrée dans les 
prix, cette taxe agira ou agit déjà comme 
un des principaux facteurs de hausse, 
frappant ainsi directement et uniformé- 
ment tous les consommateurs, pour le 
plus grand domnmiage de ceux dont les 
moyens d’existence sont plus réduits: 
chômeurs, économiquement faibles, re- 
traités, salariés, familles nombreuses; 
frappant, par contre-coup, également, l’ar- 
tisanat et le commerce dont les moyens 
d'exercer leur activité et même de vivre 
diminuent parallèlement au rétrécissement 
du pouvoir d'achat des consommateurs. 


Enfin, cette taxe à Ja production que 
vous voulez augmenter est — vous le sa- 
vez — un important facteur de la crise 
agricole et du déséquilibre grandissant 
entre le prix des produits industriels — 
machines, engrais, produits indispensables 
à l’agriculture — et les prix des produits 
agricoles. 

Quant aux viticulteurs, cette taxe les 
intéresse doublement puisqu'elle les 
frappe deux fois, une première fois comme 
consommateurs de produits manufacturés, 
mais aussi comme producteurs puisqu'elle 
s'applique au prix du vin dont la consom- 
mation, chacun le sait, ne cesse de dimi- 
nuer. 

Cette diminution de la consommation du 


vin en France ne signifie nullement que 


les Français en ont perdu le goût au 
profit de je ne sais quel barbare coca- 
cola (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Exclamations sur divers bnes), 
mais signifie seulement qu'il est devenu, 
à la suite des taxes dont vous en grevez 
le prix, trop cber pour de nombreux 
foyers de travailleurs. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Jean Pronteau. Cette fiscalité indi- 
recte est d'autant plus néfaste que, fac- 
teur de hausse des prix, elle est aussi un 
facteur d'inflation. 

M. le président du conseil nous a dit 

ue l'inflation était jugulée. Je n’en crois 
rien, puisque, ce malin, on a annoncé 
que seize nouveaux milliards de billets 
avaient été mis en circulation, ce qui 

orterait à 269 mililards le montant des 
billets en circulation en excédent par rap- 
port à 1948. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Et 
vous vous plaignez des restrictions de 
crédit ? 

M. Jean Pronteau. Cette fiscalité est plus 
néfaste encore pour vous-même, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances, puis- 
qu’elle contribue à la réduction des échan- 
ges et au marasme économique et, par 
conséquent, diminue d’autant la rentrée 
des impôts directs. L'opinion publique a 
donc raison de ne pas vouloir de nou- 
veaux impôts frappant les petits et moyens 
contribuables et de taxes nouvelles, 

Votre taxe, monsieur le président du 
conseil, n’est donc pas seulement impopu- 
laire, elle est avant tout ant:économique, 
paree qu'elle est antipopulaire. 

Vous avez dit également, mercredi — et 
il semble que ce soit l'argument poli- 
tique dans ce débat — qu’ « aucun gou- 
vernement n’est capable de présenter mn 
budget répondant aux besoins essentiels 
du pays sans que l'équilibre en soit as- 


suré, non seu'éement par des é"onomies, 
maïs par des impositions supplémen- 
taires, » 


Nous pourrions vous suivre sur ce point; 
mais il n’est pas sérieux de parler d’éco- 
nomies si l’on ne s'attaque pas aux charges 
Militaires, les pus lourdes et les plus im- 
productives. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, il est injuste et néfaste, 
comme nous l'avons montré, de demander 
à la masse des Français de nouveaux 
sacrifices, alors qu'on se refuse systémati- 
quement à imposer sévèrement les super- 
profits et les profits illicites. 

L'équilibre réei du budget nécessite 
qu'on détermine les dépenses par rapport 
aux besoins réels de la nation, et la nation 
veut la païx. 

Cet équilibre nécessite aussi que les 
sacrifices soient répartis proportionnelle- 
ment aux ressources des différentes caté- 
gories de contribuables. Or, les petits et 
moyens contribuables sont arrivés à la 
limite de leurs ressources. 

Votre budget, ses dépenses militaires, 
sa fiscalité indieecte ne peuvent donc pas 
ramener l'équilibre. 

C'est une autre poiitique que :e peuple 
attend et pour laquelle il lutte. 

S'agissant du Gouvernement, puisque la 
quesl:on de confiance est posée, le peuple 
ne veut pas seulement, lui, une redistri- 
bution des rôû:es entre des acteurs déjà 
archi-usés qui jouent toujours la mêma 
pièce. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 


N veut, en vérité, une autre politique. 
Mais si un tel changement profond est le 
plus important à ses yeux et aux nôtres 
vous conviendrez qu'il implique d’abor 
le départ du gouvernement actuel. 

Votre gouvernement, monsieur le prési- 
dent du consei:, n’a pas la confiance du 
peuple ; il sollicite, aujourd’hui, celle des 
députés. 

ourquoi voulez-vous que les élus du 
peuple, fidèles à ‘eur mandat, lui accor- 
dent la leur? (Nouveaux applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

Au point où nous en sommes, c'est une 
option décisive qu’il faut faire. Notre choix 
est fait. Vous le connaissez, il ne date pas 
d'hier. 

Certains choix sont en train de se faire 
et d’autres se feront nécessairement, tôt 
ou tard, sous la pression des masses popu- 
laires. 

C'est donc avec la plus grande confiance 
dans :e peuple, dans son union et dans 
son action, que nous confirmerons notre 
défiance à votre politique de misère et de 
guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. La- 
niel. (Applaudissements sur divers bancs 
à droit.) 

M. Joseph Laniel. Mesdames, messieurs, 
voter le budget, c’est, pour le Par!ement, 
prendre, d'un coup, deux responsab'ltés. 

La première consiste à reconnaître 
comme valables, comme reposant sur des 
bases sérieuses, étudiées et discutées, :es 
évaluations de dépenses et de recettes qui 
lui sont présentées et à s’en porter garant 
devant le pays. 

Mme Germaine Peyroles. Très bien! 

M. Joseph Laniel. La seconde consiste à 
donner sur la base de ces évaluations. et 
à concurrence de chiffres précis, l’autori- 
sation de payer et cele de percevoir. 

Notre ami M. Joseph Denais a montré 
que les évaluations qui nous sont 
présentées reposent sur des bases plus que 
contestables, 

Je ne reviendrai pas sur les preuves que 
vous‘ n'avez pas contestées, d'ordre tech- 
nique, qu'il en a administrées, 

M. le ministre des finanres, lui, nous a 
donné une autre indication qui nous incite 


à la prudence. 
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Il nous a d't que les administrations dé- 
er sp lui avaient demandé 6006 mil- 
iards de plus que le chiffre de 2.300 mil- 
Jiards auquel l s’est arrèté pour évaluer 
le total des dépenses publiques. 

Il nous apparaît ainsi que les bases sur 
lesquelies il à lui-même travaillé n'étaient 
as sérieuses, car il n'est pas gérieux, 
ans les circonstances actuelles, de la part 
des administrations, de demander plus 
que le strict nécessaire. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre, monsieur Laniel ? 

M. Joseph Laniel. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
veux seulement bien préciser que ie chif- 
fre de 600 milliards que vous citez ne 
correspond pas à des demandes fantaisis- 
tes ou ridicules que nous aurions dû écar- 
ter en raison de leur inconsistance. 

Il s'agissait de demandes que nous au- 
rions été heureux de satisfaire, si nous 
en avions eu la possibilité, notamment de 
plusieurs centaines de milliards de franes 
Jour les sinistrés, la reconstruction, les 
mvestissements, l'équipement. 

M. Guy Petit. Tout cela à financer par 
l'impôt! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
ne s’agit pas de dépenses de fonctionne- 
ment d'administrations, ce qui serait ab- 
surde, 

Il était tout à fait normal que Fon nous 
demande 400 ou ‘500 milliards de franes 
pour la reconstruction, au lieu des 250 
milliards que nous avons prévus. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche 
et au centre.) 


M. Joseph Laniel. Et les investi:se- 
ments! 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


Pour les investissements également. 

M. Joseph Lanicl. Je vous félicite 
d’avoir écarté 609 milliards de demandes 
injustifiées! (Erclamalions au centre et 
sur divers bancs.) 

M. Jean Catrice. Merci pour les sinistrés! 

M. Joseph Laniel, L'impôt ne peut finan- 
cer la reconstruction, vous le savez hien! 

C'est un fait, d'autre part, que mi la 
commission des tinances ni l’Assemblée 
n'ont été mises en mesure d'examiner en 
détail les chiffres qui fixaient les dépen- 
ses à consentir. 

C'est un fait encore que le rendement 
de la fiscalité actuelle est étroitement hé 
à l'activité économique et, nolamment, à 
l'importance de la récolte, Nous ne som- 
mes plus au temps où l'assietle de pres- 
que ‘ous les impôts était stable. 

Dans ces conditions, l'on se demande 
comment l'administration des finances 
peut prétendre déterminer, à quelques 
dizaines de milliards de francs près, la ba- 
lance positive ou négative des dépenses et 
recettes d'un budget de plus de 2.000 mil- 
liards de francs. 

Nous sommes, dans une large mesure, 
en présence d’une pure spéculation de 
l'esprit. 

Enfin, nous vous avons montré com- 
ment l'Etat, en régime de crédit mono- 
polisé, prélève chaque jour sur le fonds 
de roulement national tout ce que celui-ci 

eut lui apporter et qu’en conséquence 
‘aggravation de la fiscalité ne fouraira 
en argent frais, à sa trésorerie, aucun 
apport appréciable nouveau. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Mesdames, messieurs, voilà, me semble- 
t-il, des raisons purement techniques qui 
suffisent à elles seules pour refuser une 
aggravation de la fiscalité dont la néces- 
sité n’est nullement démontrée sur le 


pian purement financier et dont la naci- 
vité serait certaine sur le plan écono- 
mique, social et politique, 

Nous vous avons, quant à nous, défini 
un programme de réformes qui s'imposent 
dans le pius bref délai si lon veut redres- 
ser une situation qui s'aggrave de jour 
en jour, 

Veut-on en sortir ? 

Eh bien! em cet instant, un premier 
geæsle s'impose: donner un coup d'arrêt 
à l'accroissement jindéfini et continu des 
dépenses de l'Etat, (Applaudissements à 
droite.) 

Le moyen qui se présente à nous 
aujourd'hui, c’est de refuser toute auto- 
risalion de perceplion d'impôls en 1950 
dépassant celle de 1919. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes banes.) 

Et ce moyen, nous considérons qu’il est 


de notre devoir, dans l'intérêt eatio- 
nal, de l’employer. (Applaudissements à 
droife.} 


M. ie président. La parole est à M. Dela- 
chenal. (Applaudissements sur divers 
Lancs à &roite.) 


M. Joseph Delachemal, Le centre répu- 
blicain indépendant prié de donmer 
les raisons de son attitude. 

Ces raisons ont élé exposées — et d'une 
facon Jumineuse — dans une lettre que 
{© viens de recevoir et qui est signée par 
e président de la chambre de commerce 
de Ja Savoie, le président de la chambre 
des méliers, le président de l'union dépar- 
tementale des syndicats artisanaux, le 
délégué départemental de la confédération 
générale des petites et movennes entre- 
prises, le président de la fédération des 
groupements commerciaux et le président 
de l'association industrielle et commer- 

Permettez-moi de vous donner lecture 
de quelques passages de cette lettre: 

« Le projet de budget pour 1950 laisse 
entrevoir un déficit calastrophique qui 
devra, une fois de pius, être comblé par 
des expédients fiscaux. 

« Bien des présidents du conseil se sent 
succédé avec les mêmes arguments, les 
mèmes promesses et les mêmes appels 
aux trésoreries. 

« L'ensemb'e de la nation a, depuis cinq 
ans, fait les frais de diverses expériences 
ministérielles. Toutes les mesures prises, 
destinées à arrêter l'inflation et à assurer 
l'équilibre budgétaire, n’ont servi, en 
réalité, qu'à parer à des besoins urgents 
de trésorerie et l’équilibre du budget n’a 
jamais été atteint. Le déficit, au contraire, 
est allé en s'aggravant de jour en jour. » 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mais non, monsieur Delachenal, c’est faux! 

M. Joseph Detachenal. « Sans s'inquiéter 
d'étudier un plan de réforme fiscale, de 
réaliser des économies, de supprimer des 
déficits, d'examiner les comptes des socié- 
tés malionalisées, de reviser le plan d’équi- 
pement, on envisage de nouve.les charges 
fiscales qui vont écraser, une fois de plus, 
les prix francais, déjà si lourds aux 
consommateure et bien souvent supérieurs 
aux prix de l'élfanger, préeisément à un 
moment où il est question d° la libération 
des échanges, 

« En face de cette situation dramatique, 
nous lançons un appel solennel pour 
qu'enfin le Gouvernement français rompe 
avec cette politique de facilité qui conduit 
à la faillile et s'engage dans la voie de 
la raison et d'un redressement économi- 
» 
Gouvernement, malgré des eflorts 
louables auxquels je tiens à rendre hom- 
mage, a’a pas suflisamment rompu avec 
cette politique de facilité dont il est ques- 
tion dans celte J.tlre, 


| 


En ce qui concerne spécialement lors 
nisation actuelle de la séeuriié 
M, le ministre du travail avait pris 
deux mois, l'hcureuse initiative de 
une commission exlraparlementiire desti 
née à examiner les réformes à anporer 
tout en maintenant aux prestataires 
avantages qui leu: sont accordés, 

Vous aviez hjen voulu, mes chers co. 
gues, me désmer au nombre des trois 
députés devant faire partie de celle com. 
mission, maïs elle n'a jamais été rémmis 
et j'ignore encore comment elle est compo. 
sée. (Applaudissements à droite.) 

Nous voterons dès lors contre l'augmen. 
lation de la taxe à la production, tout em 
regretlant que M. Bidauit ait posé la ques. 
tion de confiance; car je tiens à dire qu 
nous apprécions Sa valeur el son dévoue. 
ment. Mais la déplorable politique de part 
que nous subissons ne lui permet pas 

’avoir l'indépendance nécessaire 
prendre les mesures qui s'imposent, (Ap- 
plaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. (Applandissements sur divers ban 
à droite.) 

M. Pierre André. Mesdames, mess'eur, 
« la France connaît depuis la Hibération un 
train de vie qui m'est pas le sien. Elle à 
sacrifié à son besoin de justice sociale, à 
son rang de grande puissance, mais elle 
ne peut tout meger de front sams deman- 
der aux ciloyens des sacrifices qu'ils sup- 
portent de plus en plus difficilement. 

« En outre, le rôle de l'Etat s’est modi. 
fié, H1 intervient maintenant dans tous les 
domaines. Pour limiter ses dépenses, il 
faut reconsidérer son rôle. Si c’est ce que 
vous désirez, il vous appartient de le dire 
et de donner au Gouvernement le pouvoir 
de le faire ». (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Ces paroles ne sont pas de moi; elles ont 
été prononcées à cette tribune par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des fimances. (4ÿ- 
plaudissements à droite. — Rires.) 

Notre ferme opposition à toute majora- 
tion d'impôts est justifiée par leur inuli- 
lité et non par une opposition systéma- 
tique ou même simplement politique. 

Nous redoutons pour le pays laccéléra- 
tion de l'inflation que mêmè les impôts 
n'empêcheront pas. 

IL est nécessaire de jeter un très rapide 
coup d’œil en arrière. \ 

Pendant tout le XIX° siècle (nterruplions 
et rires au centre) et pare 1914, notre 
pays a connu une stabilité monétaire dont 
il existe peu d’exemples dans Fhistoire. 

Après la première guerre mondiale, en 
1928, M. Raymond Poincaré a partiellement 
réussi une stabilisation du france au cin- 
quième de sa valeur légale antérieure. 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur. Avec des impôts. 

M. Pierre André. La cireulation fidu- 
ciaire, en 1928, était de 59 milliards de 
francs. L’encaisse or dans les caves de la 
Banque de Franee était de 1.809 tonnes, 
sa va'eur légale representait 29 milliards 
de francs. Depuis cette époque. 

M. Paul Boulet. Il y a eu la deuxième 
guerre mondiale. 

M. Pierre André. ..nous avons eu neuf 
dévaluations successives. 

Plusieurs voir au centre et à gauche. || 
y a eu une seconde guerre. 

M. Pierre André. Mesdames, messieur, 
je suis extrémement étonné par la nervo- 
sité que manifestent les membres de la 
majorité. (Rires au centre.) Je me coin- 
prends pas ces interruptions perpétuel!es, 
ces cris qui partent d’une majorité qui 
dispose, pour se faire entendre comme elle 
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f veut, de la radiodiffusion et de la grande } 
de la presse. (Erclamations au 
— Applaudissemenis à droite) 

M. Joseph Defos du Rau. L'Aurore ? 


ierre André. et qui peut aussi, 

ee elle Le veut, user de la tribune par- 
entaire. 

bien, lorsqu'on apporte ici 
des thèses qui ne sont pas les mêmes que 
Jes vôtres, que vous les écoutiez avec a 
courtoisie que nous manifestons envers 
vous lorsque vous développez les vôtres. 
(Appardissements à droëe et su” certains 
bancs à gruche.) 


M. Jean Catrice. Nous pouvons tout de 
méme reparer un léger oubli et dire qu'il 
ya eu la guerre! 


r. Fierre André. Figurez-vous que je ne 
le savais pas, monsieur Catrice. 
c'est vous qui venez de me l’apprendre ! 


M. jean Catrice. On s'en est rendu 

M. Pierre André. Depuis 1929, disais-je, 
je france à connu neuf dévaluations sue- 
cescives mais après la guerre en 1944, 
le stock d'or dans les caves de la Banque 
de France était encore voisin de 1.700 
tonnes. Au seuil de 1950, il n’est plus 
que de 171 tonnes environ. 

En 191, après la guerre, la cireulation 
filiriare élait de 575 milliards de frames. 
Aujourd'hui, au dernier bilan de la Ban- 
que de France, elle atteint 1.248 milliards. 

Je crois qu'un autre exemple nous ai- 
dera, mes chers collègnes, à comprendre 
l'ahaissement, la diminution, lavilisse- 
ment du frame. 

La valeur légale d’un kilogramme d’or. 
en octobre 41936, était de 23.000 francs. 
Entre 190 et 4944, cette valeur légale 
s'est maintenue à 47.000 francs; en 1949, 
elle est de 400.006 franes. 

Il me semble qu'il faut tirer de ces 

chifies une première conclusion: nous 
sonines plongés dans le cycle inflation- 
aiste 
Or, en périade d'inflation, comme d’au- 
tres orateurs l'ont fait remarquer, on ne 
peut faire aucune prévision sérieuse de 
recettes et de dépenses. Il n'y à pas de 
sincère possible. 

L' public a coutume de dire que les prix 
montent constamment. En réalité, ce me 
sont pas tant ‘es prix qui montent que 
valeur dm franc qui s'ahbaisse, que son 
pouvoir d'achat qui diminue. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Vous nous demandez anjourd'hui 2.394 
milliards pour le budget de l'Etat, mais 
il faut ajouter, pour connritre la charge 
que supportera le contribuable, les 300 mi- 
lards de dépenses des départements et 
des 

Vous me direz: comment avez-vous éta- 
li ce chiffre ? Eh bien! je crois que mes 
Jrévisions sont très opiimistes, puisque 
départements et les connaunes, en 
ont 256 milliards. 

Vous préléverez sur le travail français 
800 milliards pour la sécurité sociale et 
ce chiffre m'est fourni par l'inventaire 
1949 publié par M. Mauricé- 

. 00 milliards pour la sécurité sociale, 
310 milliards pour les départements et les 
Communes, 2.39 milliards pour le budget 
te l'Etat, nous arrivons à un total de 
3.191 milliards de francs. 

La question qui se pose immédiatement 
est de savoir quel est, en face de cette 
le revenu national ? 

Le revenu national, dans l'inventaire du 
Hiuslère des finances, est estimé, pour 
1219, à 7.000 milliards: vous avez. dance 
l'Clevé en 1949 près de 50 p. 100 du 


Ièvenu national, 


cause de la guerre. 

Quelle est, dans cet énorme buiget, la- 
put consacrée à la reconstruction et aux 
téparalions des dommages de guerre ? 
Elle est de 329 milliards sur 3.491. (frès 
bien! très bien! à droite.) 

H est indispensable de faire une autre 
Comparaison sur laquelle je vous demande 
de réfléchir. Vous sentez bien que je n'y 
mets ni passion, ni.animosité, Je prends 
les chiffres officiels et je vous demande 
d'y réfléchir. 

Par rapport an budget de 1910, qui était 
Ge 5 milliards, le coefficient d'angmenta- 
lion est de 600, Par rapport au budget de 
1958, qui était de 83 milliards, le coefli- 
cent d'augmentation est de 37,3. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Comment 
faites-vous vos calculs ? 

M. Pierre André. La situation devient 
chaque jour plus critique parce que nous 
nous refusons à regarder le problème en 
face. De 1944 à 1946 nous avons bouleversé 
la structure de l'Etat. Je vous donnerai un 
seul exemple, qui concerne les fometion- 
naiies de l'Etat, Les fonctionnaires civils 
étaient, en 1913, 469.000. Au début de 1949, 
leur nombre dépasse un million. 

Par une série d'ordonnances, de lois et 
de décrets, l'Etat est devenu le souverain 
maître du charbon et des combustibles 
minéraux, du gaz et de l'électricité, des 
transports aériens, par fer et par mer, des 
banques et des assurances. Le secteur dit 
libre est devenu un mythe. 

Les entreprises privées dépendent étroi- 
tement du secteur nationalisé. Alors, la 
moindre erreur dans le secteur nationa- 
lisé se répercute instantanément sur le 
secteur soi-disant libre. 

Je n’en citerai qu'ua seu) exemple, qui 
est bien connu et qu'il faut sans cesse rap- 
peler, c'est celui du charbon. 

En 1912, une tonne de charbon coûtait 
18 franes ; en 14939, elle coûtait 170 francs; 
aujourd'hui e'le coûte 3.900 francs. Le 
coefficient de hausse est de 23. 

Je vous rappelle que le blé — on aa 
pas encore réussi, dans la cuiture, grâce 
à Dieu! à établir les kolkhozes — est au 
coefficient 11,7. 

En 198, pour acquérir une tonne de 
charbon, un ouvrier devait travailler 
71 heures, si l’on prend comme base de 
l'heure de travail le salaire du manœuvre 
de l'industrie métallurgique dans la ré- 
gion parisienne. Aujourd'hui, pour avoir 
la même tonne de charbon, cet ouvrier 
doit travailler 129 heures et, quand le plan 
Marshall aura disparu, il devra travailler 
186 heures. 

Toute augmentation des prix dans le 
secteur nationalisé — c’est sur ce point 
que je voudrais attirer spécialement votre 
attention — se répercute aussitôt sur le 
secteur libre. 

M. Paul Theetten. C'est la lriste vérité. 


M. Pierre André. Les trusts d'Elat gigan- 
lesques que vous avez créés sont ingou- 
vernables et incontrôlables. Ils vous ont 
coûté plus cher, depuis trois ans, que 
la reconstruction. (Applaudissements à 
droite.) 

La S. N. C. F. depuis trois ans a recu 
312 milliards ; Electricité de France et Gaz 
de France, 242 milliards; les houillères 
: nationales, 166 milliards, au total, ces trois 
entreprises nationalisées ont à eLes seules 
reçu 720 milliards. 

M. Robert Prigent. Elles n’ont donc rien 
construit ? 

M. Pierre André. alors qu'en matière 
de reconstruction vous avez donné aux si- 
nistrés 697 milliards, soit 23 milliards de 
moins. 


Ne me dites pas, alors, que c'est à 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du lou- 
risme, Voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? 

M. Pierre André. Vous pouvez, mes chers 
collègues de la majorité, persévérer dans 
celte politique. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Qui a éié 
la vôtre, d’ailleurs. 

M. Pierre André. nous pensons, nous, 
qu'elle mènera à Ja faillile monétaire, 
(Très bien! très bien! à droite. — Inter- 
ruptions au centre et à gauche.) - 

C'est une éventualité redoutable. J'ai 
connu la faillite allemande en 1223. J'étais 
en occupation en Allemagne au moment 
où le mark s’est effondré. Je suis sûr qu'il 
y a dans cette Assemblée des Français qui 
étaient en occupation en Allemagne, sous 
l’uniforme bleu horizon, em 1923. Je leur 
demande de se rappeler la misère dont ils 
ont été les témoins. 

Je ne plains pas les Allemands; j'ai re- 
gardé cette misère d'un œil terne: cela 
m'était égal. Mais je voudrais épargner 
cette misère, ce chômage et ces ruines 
accumulées à mon pay>; c’est la raison 
pour laquelle je suis à cette tribune au- 
jourd’hui. (Applaudissements à droate.) 

Vous allez percevoir 50 p. 100 du revenu 
national, l’année prochaine, ce qui signifie 
que chaque Français travaillera un jour 
sur deux pour l'Etat. (Vives protestations 
au centre et à gauche. — Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Jean Catrice. C’est un grossier men- 
songe. 

M. Jacques Fonlupi-Esperaber. Vous vous 
moquez de nous. 

M. Jean Catrice. On étale des documents 
faux en public! 

M. le rapporteur général. Tous vos chif- 
fre: sont faux ou tendancieux. 

M. le président du conseil. Monsieur 
P.erre André, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Pierre André. le préfère que vous 
me répondiez après, monsieur le président 
du conseil. Je n'en ai plus que pour quel- 
ques minutes. (Vives exclamations au 
centre.) 

M. André Colin, Vous manquez de cour- 
toisie! Vous devez être bien peu sûr de 
vos chiffres, monsieur Pierre André. 

M. Jean Catrice. Vous craignez qu'on 
n'élale vos mensonges, puisque vous n'ac- 
ceptez pas que M. le président du conseil 
vous réponile 

M, André Colin. I! n’y a pas d'exemple 
u’on ait refus. à un président du conseil 
e répondre. 

M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de cesser vos interruptions. 

M. Pierre André. Si cerlains protestent 
et prétendent que je mens lorsque j'affirme 

ue nous allons travailler un jour sur 
deux pour l'Etat, je rappelle que mes 
chiffres, contre lesquels vous n'avez pas 
rotesté, ressortent d'’estimations officiel- 
es. (Erclamations au center. — Applau- 
dissements à droite.) 

M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme. 1]: sont faux 

M. Pierre André. Je répète que, d’après 
les estimations officielles, le revenu de 
l'Etat est évalué à 7.000 milliards. Si vous 
trouvez que ces chiffres sont faux, adres- 
sez-vous à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et d'u tourisme. Pourquoi vous 
refusez-vous à me laisser vous répondre ? 

M. Pierre André. Le revenu national est 
évalué à 7.00% milliards. Or, je l'ai dé- 
montré, vous allez demander à l'impôt, 
pour l'Etat, les départements et les com- 
munes et la sécurité sociale, 3.491 mil- 


liards. (Prolestations au centre.) 
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M. Pierre July. Vous ne voulez pas, mes- 
sieurs de la majorité, que lon vous dise 
vos vérités. 

M. Paul Gosset. Et vous, vous ne voulez 
pas qu’on vous dise la vérité, 

M. le président. Vuillez laisser parler 
l'orateur. 

M. Fierre André. Je vous rappelle que 
la Convention avait iecrété, dans un jour 
d'enthousiasme, que les Français ne de 
vraient jamais travailler plus de trois jours 
par an pour l'Etat. 

Nous sommes donc loin de compte, en 
admettant même que je me sois légère. 
ment trompé et que ce soit un jour sur 
trois au lieu d’un jour sur deux. 

M. Guy Petit. C’est bien un jour sui 
deux. 

M. René Mayer, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Et n'oubliez pas la 
retraite du combattant! 

M. Pierre André. !! est dérisoire de par- 
ler de l'examen du budget. Il n’y a plus 
de véritable contrôle parlementaire. Vous 
avez laissé faire, nous avons laissé faire 
une réforme fiscale par décret. Nous 
avons, en réalité, renoncé à ce qui était 
uatre prérogative essentielle. 

M. Arthur Ramette. Vous, mais pas nous. 

M. Pierre André. à ce qui a poussé les 
hommes de 1789 à faire la Révolution. 
(Interruplions au centre.) 

Vous avez renoncé à consentir l’impôt 
— car c'est là le rôle essentiel du Parle- 
ment — … (Applaudissements à droite.) 

M. Jean Cristofol. Mais vous l'avez 
accepté aussi, 


M. Pierre André. en pee de voter 
des dépenses san$ les contrôler et presque 
sans les connaître. 

Vous tolérez que la sécurilé sociale pré- 
lève sur les salaires des travailleurs fran- 
çais une part de 800 milliards de francs, 
sans mème posséder un régime financier. 
Car elle ne possède pas de régime finan- 
cier! (Interruptions au centre.) 

L'aveu nous en a été fait hier encore 
par M. le docteur Ségelle. ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, au cours de 
son audition devant la commission du 
travail. Quand nous lui avons demandé 
des précisions sur la facon dont les comp- 
tes sont ventilés entre les prestations ma- 
ladie et les prestations vieillesse, le mi- 
nistre n’a pas pu nous les fournir, parce 

ue la sécurité sociale n’a pas de régime 

nancier et qu'elle gère ses fonds comme 
elle l'entend. 

Et vous tolérez cela sans protester! 

Nous souhaitons tous le salut de Ja 
monnaie, mais, la plupart du temps, nous 
refusons les movens de la sauver. 

M. Jean Le Coutalier, C'est ce que vous 
faites en ce moment. 


M. Pierre André. Tout le monde est 
d'accord pour protester contre ce qu'on 
sppeile les abus de la sécurité sociale, 
tout le monde souhaite une réduction des 
cotisations, mais personne, au contraire, 
ne songe à demander la réduction des 
prestations. 

Chacun des membres de l’Assemblée pris 
en particulier dans les couloirs — car, 
il faut dire la vérité, de nombreux mem- 
bres de la majorité en conviennent — 
nous dit: Nous sommes inquiets et sur 
biea des points nous pensons comme vous. 

En ce qui concerne le plan Monnet, en 
particulier, nous ignorons tout de ses dis- 
positions, Jamais nous ne l’avons étudié, 
discuté ai voté. Nous ne le connaissons 
que pour les dépenses qu'il engage. Or, 
nous croyons, nous, qu'il a besoin d’être 
étudié et revisé. Mäis on proteste dès 
qu'il est question de réduire ses dépenses. 

On sait que la Société nationale des 
chemins de fer français, qui exploite 


42.6:2 kilomètres de rails, fait vivre, avec 
ses agents en fonctions, ses agents retrai- 
tés, l'ensemble de leurs familles, les entre- 
‘prises privées qui travaillent uniquement 
pour elle, 2.122.750 personnes. d 

Autrement dit, la Société nationale des 
chemins de fer français entretient, en sa- 
laires, prestations ou retraites, cinquante 
personnes au kilomètre, soit une personne 
par vingt mètres de rail, (Erclamations à 
gauche et au centre. — Applaudissements 
à droite.) 


M. André Colin. Est-ce que vous comp- 
tez aussi les voyageurs ? 

M. Fernand Bouxom, C'est ce qu’on 
appelle les voies et moyens. (Rires.) 

M. Pierre André. Mais nul ne songe à 
élever l’âge de la retraite ou à réduire le 
nombre des cheminots, qui est passé de 
150.000 à 478.000 en l'espace de vingt ans. 


M, le ministre de l'intérieur, Ce n’est 
pas exact. 


M. Pierre André, On s'élève contre les 
excès des charges budgétaires, mais on 
appuie toutes les demandes de secours, 
de subventions, d'augmentations de sa- 
laires et de traitements. 

On «a trouvé dans cette Assemb.ée une 
nouvelle définition du courage. Cela 
consislerait, paraît-il, à voter sans même 
les discuter les impôts nouveaux proposés 
par le Gouvernement. 

Nous soutenons, nous, que le courage 
ne consiste pas à écraser les contribuables, 
mais à reconsidérer le rôle de l'Etat, 
comme une voix autorisée nous le pro- 
pose, sans autre souci que de sauver la 
monnaie et d’éviler la faillite. 

Nous attendrons, quant à nous, pour 
voter un centime d'impôt nouveau, que Ja 
réforme des réformes soit entreprise; que 
les sanctions contre les responsables des 
scandales et des gaspillages dénoncés par 
le rapport de la Cour des comptes soient 
publiées (Applaudissements à droite); 
que la réforme fiscale soit discutée et 
approuvée par le Parlement; que le plan 
Monnet ait été revu et étudié en fonction 
de nos besoins stricts et aussi de nos pos- 
sibilités; que le plan de reconstruction de 
l’ensemble du pays et de la construction 
de nouveaux logements pour les Français 
soit établi et financé par un vaste emprunt 
national; qu’un gouvernement énergique 
et stable ait choisi uné bonne fois entre 
le totalitarisme et ses contraintes et la 
liberté tout court. 

Tant que ces conditions ne seront pas 
remplies, nous répondrons : non, parce que 
nous sommes persuadés de l’inutilité des 
sacrifices nouveaux, Nous persistons à 
penser que notre attitude est aussi cou- 
rageuse que celle de nos collègues qui 
disent : oui, tout en sachant au fond d’eux- 
mêmes que le surcroît de charges qu’ils 
imposent au pays ne servira à rien (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

M. Emmanuël d'Astier de La Vigerie. 
Mesdames, messieurs, puisque le Gouver- 
nement pose la question de confiance à 
l’occasion de l’article 25 qui décide une 
augmentation d’un décime de la taxe à la 
production, je veux dire d’abord, au nom 
de l’union des républicains progressistes, 
notre hostilité à toute espèce d'impôt 
nouveau qui frapperait plus durement les 
salariés et les classes moyennes. 

Nous avons déjà déclaré à cette tribune 
que, dans notre régime, dans notre struc- 
ture sociale, l'impôt indirect était le 
moins démocratique des impôts. 

L'accroissement de la taxe à la produc- 
tion provoquera la hausse immédiate des 


ix, car nul ne conteste qu’ ime 
ibéral, une telle taxe soit 

ette taxe nouvelle provoque ,. 
un affaiblissement du 

Elle accroîtra ensuite les difficultés q 
nos industries qui, au moment même 16 
la Libération des échanges, se trouveront 
en plus mauvaise posture encore pour 
lutter contre la concurrence étrangère 

Mais il ne s’agit pas aujourd'hui d 
voter seu:ement pour ou contre l'arté 
cle 25. Il s'agit, en réalité, de Manifeste» 
notre confiance ou notre défiance à l'égard 
de la politique économique et financièro 
du Gouvernement, 

A ce sujet, je voudrais souli 
fais de plus la dégradation des 
lives parlementaires à laquelle a 
43 uis deux ans la majorité de ] 

Nombreux sont les parlementaires si 
combattu la première constitution prono. 
sée en 1946 au pays. Ils nous disaient alors 
qu'il ne voulaient pas du régime des 
assemblées, qu'ils étaient attachés à la 
séparation des pouvoirs. Aujourd'hui 
ceux-là même qui ont tant prôné la sépe 
ration des pouvoirs se sont laissé al'er à 
une confusion des ponvoirs, à un régime 
où l'exécutif se substitue chaque jour ua 
peu plus au législatif. 

Vous en êtes arrivés là en dix-huit 

mois. D'abord, au cours de l'été 1948, lo 
Gouvernement a sollicité et obtenu de sa 
majorilé des pouvoirs exorbitants, La ma- 
Jorité parlementaire a abandonné alors sa 
essentielle: le vote de l'im- 
pot. 
Le Gouvernement a procédé À une 
réforme fiscale par décret. Etait-ce done 
là la formuie que préconisait M. Ridanit 
la fameuse révo'ution par la loi ? Non, ec 
n'était qu'une réaction par décret, par des 
décrets-Jois auxquels d’ail'eurs les Pro« 
gressistes ont opposé alors la question 
préalab'e. 

En décembre 1948, le Gouvernement à 
exigé de sa majorité, toujours la même, 
la première loi des maxima et l'abandon 
du vote des dépenses par chapitre, 

Enfin, maintenant, en décembre 1949, 
le Gouvernement réduit encore les préru- 
gatives parlementaires en enlevant au 
Parlement le droit de modifier, par la loi, 
À fiscalité établie voilà un an par dé- 
cret. 

IL est bien possible que l’année pro- 
chaine, vous nous demandiez de voter 
aveuglément le total de l'addition sans 
que noûs en connaissions, mêineé, les ter- 

Et la seule excuse que vous trouviez À 
ce régime était d'éviter les douzièmes 
provisoires, mais vous nous les deman- 
derez cette année comme vous nous les 
avez demandés chaque année. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


En somme, en moins de deux ans, vous 
avez anéanti le résultat de cent cinquante 
années de luttes démocratiques qui 
avaient abouti à confier au législatif la 
responsabilité des budgets; vous avez ré- 
duit les droits du Parlement au niveau de 
la plus triste période du Second Empire. 

Nous nous souvenons tous, à ce sujet, 
de la belle intervention du président Her. 
riot qui déclarait, le 21 décembre 1945: 

« Votre souveraineté est devenue 
nulle, car la souveraineté d’un Parlement 
se manifeste surtout en matière budgc- 
taire. C’est une prérogative que nous 
n'avons même pas le droit d'aléner, car 
cette souveraineté dans l’ordre budgétaire 
est la traduction immédiate, directe, de la 
souveraineté populaire. Elle représente ce 
fait que. dans un Etat vraiment démocra- 


une 
préroga. 
souscrit 
’Assem- 


tiq 
mé 
| 
| les 
\ 
d'a 
| qu 
OÙ 
| £ 
gel 
| fra 
vo 
le: 
| pa 
| fra 
| | 
né 
| 
| 
| 
tr 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
] 


ASSEMBLEBE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 7603 


tique, vraiment libre, le plus pauvre, 
mème s'il contribue à peine, à le droit 
dètre renseigné sur l'emploi de toutes 
jes resources nationales ». - 

mesiames, messieurs, nous combations 
es propositions du Gouvernement avec 
d'autant plus de fermeté que nous savons 

u'il existe pour vous, pour nous, Comme 
pour le pays, des solulions acceptables. 

Pour réaliser léquilibre de votre bud- 
et, il vous manquait 200 milliards de 
rancs. Nous vous avons signalé, nous 
vous apportons aujourd'hui encore, le 
moven d'équilibrer votre budget. 

12 p. 100 seulement de compression sur 

les budgets avoués de la défense natio- 
nale, vous donnerait 50 milliards de 
L'impôt sur laugmentation des bé- 
nélices des grandes sociétés donnerait, de 
J'aveu mème de M. Edgar Faure, %5 mil- 
liards de franes. 

Enfin, l’article additionnel proposé par 
mon collègue M. de Chambrun vous per- 
mettrait d'inscrire dans les recettes, au ti- 
tre des réparations à recevoir de l’Alle- 
magne, 50 milliards de francs. 

Je sais que M. le ministre des affaires 
étrangères à répondu à M. de Chambrun 
n'élait pas possible d'obtenir de nos 
alliés, d’iei le 31 décembre, 50 milliards de 
réparalions sur la production courante et 
uil a ajouté: « Nous n'avons pas le droit 
e tirer sur l'avenir des traites aussi peu 
garanties ». 

A cela, je répondrai d’abord, que vous 
avez encore des mois devant vous pour 
applquer cette recette à l’année 1950 et 
pour redresser aussi une po:itique d’aban- 
don; ensuile, que ces traites pourraient 
être garanties par votre énergie dans les 
n(gociations internationales et par l'appui 
de certains de nos alliés, 

Elles seraient aïnsj_ certainement mieux 
garanties, en tout cas, que tant de trailes 
en vous avez imprudemment tirées, en 
‘autres occasions, sur l'avenir, telles les 
plus-values d'impôts, telles les possibilités 
d'emprunt, la snpputation des confisca- 
lous et des amendes que vous avez vous- 
mérne laissé réduire comme une véritable 
peau de chagrin. (Applaudissements à l'eæ- 
trème qauche.) 

Voilà done les moyens de trouver, sans 
d'magogie, sans illusian'sme, les 200 mil- 
que vous c'erchez en vain aujour- 

J'ajouterai qu’il y a deux aspects de 


vole politique budgétaire qui nous parais-. 


sent particulièrement redoutabies, En 
ellel, ce qui conditionne la renaissance 

francaise n'est pas d’avoir 14, {6 ou 20 
divisions aux ordres du maréchal Mont- 
£ommery on du général Bradley (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche) c'est notre 
reconstrucHon, c'est notre politique d'in- 
veslissement, 

Ur, de l’aveu même du ministre de ja 
reconstruelion, avee des tranches an- 
nuelles de 250 milliards, il faudra attendre 
1970 pour que les Français sinistrés 
lien! enfin tous de leurs caves, de leurs 
hariques ou de leurs taudis. 

. Quant à votre budget d'investissement, 
il ne comporte que 10 p. 100 d'engage- 
Inents nouveaux. C'est vraiment là le signe 
d mr déchéance et non pas d'un relève- 
ment. 

Je dois reconnaitre que nous avions peu 
d'espoir de vous voir présenter un bodeut 
d'flérent, Votre hudget est à l'image de 
Votre politique. Nous savons que celle-ci 
est commandée par une dépendance exté- 
lirure, Vous vous êtes mis au service 
J'une coalition. Vous vous croyez obligés 
de suuserire à toutes les exigences de cette 
coalition, même quand elles sont contrai- 
es à l'intérêt national. 


L'intérèt national était de conserver une 
égale amitié avec tous nos anciens alliés 


-et de sauvegarder aussi la liberté d'action 


de la France aw service de la paix. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

. Monsieur le président du conseil, j'ai le 
regret de le dire, cette action pour la paix 
que nous souhaiterions vous voir mener 
n'est pas eompatible avee les injures 
graves — d'autant plus graves qu'eiles 
sont le fait d'un chef du Gouvernement — 
avec les insultes gratuites que vous avez 
proférées avant-hier soir contre une nation 
avec laquelle vous avez conclu vous-même 
un pacle que vous avez qualifié alors de 
« mariage du cœur aussi bien que de ma- 
riage de la raison ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En qualifiant un grand pays allié de 
« terre de silence et de terreur », vous 
avez employé à l’égard d’une nation amie 
un langage que, jamais, un président du 


conseil francais n'aurait même osé em- 


ployer, lorsque cela eût été bien à propos 
pourtant, à l'égard de l'Allemagne hitlé- 
rienne. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Peut-être avez-vous, par cet excès ora- 
toire, ranimé un instamt une majorité va- 
cillante. Vous ne vous êtes pas grandi. 
(Nouveaux  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Il apparaît évident que votre budget est 
une opération politique. Une fois de plus, 
les petites gens de chez nous vont ètre les 
victimes des incidences budgétaires de 
votre politique, de cette politique de coali- 
tion et d'obédienee qui frappe aujourd'hui 
les gens par la misère, mais qui. peut les 
frapper demain dans leur vie mème. 

Pour toutes ces raisons, et parce que 
nous croyons encore que tous les républi- 
cains peuvent se retrouver pour pratiquer 
une politique d'indépendance nationale et 
de progrès social, l’union des républicains 
progressistes vous refusera sa confiance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
mine-Guèye. (Applaudissements à gauche.) 

M. Lamine-Guèye. Mesdames, messieurs, 
il n'est, dans cette enceinte, aucun élu 
qui ne soit pleinement conscient des res- 
ponsabilités qu’engage le vote que nous 
sommes appelés à accorder on à refuser. 

Quand il s’agit de la République, quand 
il s'agit d'assurer le fonctionnement de 
ses institulions dans un régime de libre 
démocratie, pou nous, il n'y a pas de 
problème, notre choix est fait. (Applaudis- 
sements à anche et au centre.) 

Mais la République a un contenn sur 
lequel il convient d’êtré d'accord. 

Nous avons dit, dans la Constitution de 
là République française, adoptée par le 
peuple français, que l'Union française 
était composée de peuples associés pour 
un mème destin, apportant en commun 
leurs ressonrces de tontes sortes et tra- 
vaillant sur un pied d'égalité dans les de- 
voirs et dans les droits. 

Au moment où nous sommes appelés à 
émeltre un vote décisif, nous sommes 
saisis d’une angoisse que nous ne cher- 
chons pas à dissimuler. Il faut que .FAs- 
semblée soit témoin de nos inquiétudes et 
qu'elle sache que demain les solutions 
que nous entendrons obtenir du ‘Gouver- 
mement seront la condition de notre com- 
portement aujourd’hui et dans les seru- 
tins ultérieurs. 

Un déeret a vu le jour hier, qui n’est 
ni plus ni moins que la consécration de 
principes que la France n'a jamais connus 
sous aucun régime et qu'elle a toujours 
dénoncés parce que contraires à son gé- 
nie et à ses traditions: en tout çeas, en 
opposilion,avee ce que nous avons inscrit 
dans la Constitution lorsque- nous avons 


dit qu'en France il n'y a pas deux caté-| 
ni d'hommes, les uns ayant tous les 

roits, les autres tous les devoirs. 

Que dit ce décret? Que lorsque des 
hommes travaillent dans la fonction pu 
blique, qu'ils soient civils ou militaires, 
la considération qu'ils méritent et la ré-| 
tribution qui leur est due ne sont pas 
conditionnée par le mérite, le rendement 
ou par la classe, mais par l'origine. 

Je ne veux pas employer des mots qui 
soulèvent des passions. J'essaye de 
miner mon émotion, en me rappelant que: 
les causes que l’on plaide avec passion 
sont souvent des causes perdues d'avance. 

Si les mots ont un sens, je dis que c'est, 
faire du racisme que de rétribuer en rai-, 
son de leur origine les hommes qui tra- 
vaillent. Dans nos territoires d'outre-mer, 
pour ne parler que des militaires, un chef 
de bataillon d'origine africaine, sorti de 
Saint-Cyr, de l'école polytechnique... 

M. le ministre de l’intérieur. }! y en a; 

M. Lamine-Guèye. 11 y à, en effet, mon- 
sieur le ministre, des hommes F sortent 
de polytechnique et qui ne souffrent d'au- 
cune discrimination raciale. 

Je souhaite qu'ils soient nombreux # 
n’en pas souffrir. 

Je disais done qu’un commandant indi 
gène sorti de l'école de Saint-Cyr, dé 
l’école de l’école eentrale; 
touchera 200.000 francs de moins que le 
chef de bataillon originaire de la métro- 

le. 
hi il v a mieux. J'ai sous les yeux leg 
échelles officielles de traitements. Le com 
mandant africain arrivé au dernier éches 
lon a un traitement moindre que le sous 
lieutenant métropolitain débute. 

On ne s’est pas arrêté là. On a poussä 
le souci de la ségrégation jusqu’à rétribuer 
ie médecin sorti d’une université fran« 
çaise, ayant soutenu sa thèse et passé ré« 
gulièrement tous ses examens, moins 
qu'un infirmier venu de la métropole. Da 
même, le conseiller d'une cour d'appel 
est moins payé qu'un greffier européen 
de 3° classe. 

M. de Moro-Giafferri. C'est inadmissible! 

M. Lamine-Guéye. Celle exclamation ne 
m'étonne pas, mon cher collègue, venant 
du démocrate convaincu et du républicaig 
que vous êtes. 

Lorsque cette situation été connue, 
elle a provoqué une émotion et une indi- 
gnation profondes. Nous nous sommes 
demandé si vraiment ceux qui en sont 
responsables sous-estiment les difficultés 
qué connait la France dans ‘certains terri- 
loires d'outre-mer, difficultés qui sont 
loin d'être aplanies, pour lui en créer d’aus 
tres dans les territoires qui, jusqu'à pré« 
sent, ont prouvé leur loyalisme à l'égard 
de la France et de la République. 

Nous avons saisi le:ministre de la France 
d'outre-mer de l'époque. M. Paul Coste- 
Floret a bien voulu accorder âudience à 
M. le haut commissaire de l'Afrique ocei- 
dentale française, en présence de deux do 
ses principaux collaborateurs, M. le direc= 
teur général du personnel et M, le diree- 
teur général des aflaires politiques. Après 
un débat contradictoire, on convint qua 
celte politique allait à l'encontre des prin- 
cipes que la France a toujours défendus; 
qui ont toujours fait sa grandeur et 14 
force de son génie. (Applaudissements à 
gauche: et au centre.) 

C'est ainsi que M. Coste-Floret à pris 
devant nous l'engagement de soumettre 
au conseil des ministres un texte abro+ 
geant les dispositions en vigueur, de façon 
à permettre à l’Assemblée souveraine déjà 
saisie d'une proposition de loi émanant 
de M. Duveau, de régler définitivement la 
question dans un sens démocratique ei 
conforme à la Constitution. 
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M. Paul Coste-Floret. C'est tout à fait 
exact. 

M. Lamine-Guèye, Je suis heureux, mon 
cher ministre, que vous vous souveniez de 
la parole donnée, car la promesse d'un 
ministre a tout de mème sa valeur et ne 
doit pas être dénuée d'effet. (Erclamations 
et rires à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Nous avons estimé que, malgré la solen- 
nité de la réunion, une publicité très large 
devait être donnée à cet engagement, si 
bien que la radio, la presse métropolitaine 
et celle d'outre-mer, l'ont diffusé. 

Mais dans le décret sorti hier, qu'avons- 
nous vu ? La consécration de l’état de fait 
que nous n'avons cessé de dénoncer, le 
contraire de ce qui nous a é!é promis. 

A l'extrême gauche. C'est toujours la 
même chose ! 

M. Lamine-Guèye. ...e{t voilà dans quel'es 
sonditions les élus d'outre-mer se trou- 
vent aujourd'hui dans l'obligation d'en 
appeler à l’Assemblée nationale. 

Nous ne sommes que des hommes et 
il ne faut nous demander que ce qu'il est 
humainement possible de faire, et pas 
davantage. 

M. Vincent Badie. Nous sommes nom- 

* breux dans cette Assemblée à partager 
votre sentiment. 

M. Lamine-Guèye, Je n'en doute pas, 
mon cher collègue. 

Dans le cadre de la famille africaine, et 
quand je dis la famille africaine, je n’ou- 
blie pas que cette famille est française 
aussi... 

M. Paul Boulet. Vous pourriez même 
dire qu'elle fait partie de la grande 
famille humaine. 

M. Lamine-Guèye. ...dans le sein même 
de la famille africaine, on crée des com- 
parliments, 

Ainsi, deux fonctionnaires africains, 
{ous deux agrégés de l'Université, et ser- 
vant tous deux dans leur pays d’origine, 
peuvent avoir des droits différents. 

Si l'un est marié avec une Européenne, 
le mariage en a fait un « Européen » qui 
percoit le maximum de traitement, ce qui 
n'est pas le cas de l'autre s’il est marié 
avec une indigène. 

Voilà des faits que personne ne peut 
contester et qui ont été évoqués devant 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Ce n'est pas seulement notre sensibilité 
d'hémmes d'outre-mer qui est atteinte, 
c'est au nom du groupe socialiste tout 
entier que je dénonce ces procédés (Vifs 
applaudissements à gauche), car le groupe 
socialisty a été unanime pour estimer 
avec moi que cette politique tourne le 
dos à tout ce qui a fait Là l'ori- 
ginalité et la force du socialisme, et nous 
pensons même qu'il n’est pas un seul ré- 
publicain qui se refuse à dénoncer cette 
situation. 

Nous vous demandons, monsieur Je mi- 
histre de la France d'outre-mer, nous 
vous demandons, monsieur le président 
du conseil, de ne pas vous refuser à nous 
donner des apaisements et des garanties 
contre la persistance ou le retour possible 
de tels faits. Car, enfin, vous n'allez pas 
nous demander d'aller dans nos pavs dire 
à ceux qui nous ont élus, qui sont des 
Francais que la France va chercher quand 
elle a besoin de sentir tous ses enfants 
se grouper autour d'elle, de leur dire: 
Nous avons apposé notre signature au bas 
d'une décision qui consacre la déchéance 
dont vous êtes frappés. 

Nous vous demandons de dire, non pas 
seulement pour nous, mais pour eux, que 
la France de 1949 est le reflet de celle que 
nous avons toujours aimée, celle de 1789 

et de 1848, qui avait élonné le monde par 


la générosité de ses concepts et par l'au- 
dace de ses réalisations. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au cèntre.) 

Mesdames, messieurs, je vous assure 
qu'en vous présentant ce plaidoyer je me 
sens envahi par une émotion qui n'est pas 
feinte, par une indignation et une colère 
que vous comprendriez si vous éliez à 
ina place; mais je ne me laisse pas domi- 
ner par la passion, parce que la bonne 
cause que je défends serait alors une cause 
mal défendue. Je voudrais cependant que 
l’on comprenne qu'il n’est pas possible 
d’'asseoir l'Union française sur ces bases-là. 
L'Union francaise ne doit pas comprendre 
une catégorie de Français ayant vocation 
de dominer toutes les autres par la seule 
vertu de la couleur ou de l’origine ethni- 

ue, 

: IL est impossible à des hommes venus 
siéger ici avec la foi dans la République, 
avec la foi dans son destin, avec la foi 
dans la démocratie, de douner leur adhé- 
sion, même implicite, à une telle poli- 
tique. 

Je suis persuadé, monsieur le président 
du conseil et monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, que lorsque l’occasion 
vous sera offerte de parler du haut de 
cette tribune, vous direz que tous ceux qui 
forment l’Union française ne peuvent être 
assujettis qu'à une même loi, la loi répu- 
blicaine, et qu'à tous s'appliquent les 
principes inserits dans la Constitution, qui 
supposent pour tous l'égalité des droits 
dans l'égalité des devoirs. 

Nous l'avons compris. Nous ne reculons 
jamais devant l’accomplissement de notre 
devoir, mais nous voulons jouir de la plé- 
nitude de nos droits. 

A la France de dire que, fidèle à son 
génie, elle ne peut faire entre ses enfants 
d'autre discrimination que celle qui résulte 
de leur mérite, sans les distinguer suivant 
la latitude où ils sont nés. 

Ce ne serait ni républicain, ni démocra- 
tique. En le proclamant devant une As- 
sembiée comme la nôtre, je suis sûr d’être 
compris, parce que je m'adresse à des 
hommes qui ont trop souffert pour ne pas 
apprécier la valeur de la liberté et de la 
démocratie. (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chefs collègues, 
dans ce débat où tant de raisons contraires 
peuvent nous solliciter, le groupe radical 
u'a pas cru devoir pratiquer l'unité des 
suffrages. (Sourires.) Vous vous en êtes 
déjà aperçus. 

Voulez-vous me permettre de vous indi- 
quer pourquoi cette indépendance me pa- 
raît conforme à l'intérêt national. 

Nous sommes quelques-uns qui appor- 
terons notre suffrage au Gouvernement. 
J'espère que nous serons la majorité. Mais 
ceux qui voteront en sens contraire ne 
cesont pas reaiés, parce que leur rôle aura 
été utile. (Mouvements divers. — Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 

Il] me sera facile, en effet, de chiffrer 
l'avantage que présente le projet sorti de 
nos délibérations sur le projet du Gouver- 
nement, Par sa résistance, la commission 
a abouti à un résultat qui peut se chiffrer 
par une économie d'environ 40 milliards 
sur l'effwt qui sera demandé aux contri- 
buables. 

Nous vivons à une époque où l’on jongle 
avec les milliards. 

M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous m'autoriser à vous jiaterrom- 
pre, mon cher collègue ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 


| 


| 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre, monsieur de Moro-Giafferri 
d'associer à l'hommage que vous vere 
de rendre à vos amis. ! 

M. de Moro-Giafferri. J'ai dit: La com. 
mission. 

M. le rapporteur général, ,..ceux des 
membres de la majorité de la commission 
des finances qui, par leurs efforts, ont 
effet permis de réaliser 64 milliards de 
francs d'économie, (Applaudissements qu 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. Guy Petit, N'oubliez pas la minorité. 
La crainte qu'elle a inspirée a été le com- 
mencement de la sagesse! (Rires el ap- 
plaudissements à droite.) 

M. de Moro-Giafferri. Monsieur le rap. 
porteur général, j'ai dit, non pas « mes 
amis vw, mais « la commission ». 

M. Roger Dusseaulx. La commission {out 
entière, en tout cas. 


M. le rapporteur général, Je vous en re- 
mercie, monsieur de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Giafferri. Vous m'accorderez 
cependant, et j’en ai pour preuve les atta- 

ues particulièrement vives dont ils ont 

té l'objet, que le rôle de nos amis a 
sein de commission a dû être 
lièrement efficace, puisque d’aucuns le 
leur ont si violemment reproché. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Nous portons à l'actif de rotre parti 
leur résistance et je ne puis qu'’approuver 
l'observation de M. Guy Petit que la 
crainte de l'opposition est le commence- 
ment de la sagesse. 

Mais quelle est sa force ? Dans le do- 
maine philosophique, c'est l'esprit criti- 
que: dans le domaine politique, ce sont 
les libertés du régime parlementaire, 

Nous n’y sommes pas indifférents et, 
considérant combien est lourde la respon- 
sabilité morale de ceux qui ont cherché à 
faire planer sur cette Assemblée un climat 
électoral (Rires à l'extrême gauche. — 
Applaudissements et rires à gauche, au 
centre et à droite), nous voterons la con- 
fiance au Gouvernement. 

Faut-il vous dire qu'il nous est arrivé, 
à nous aussi, qui la voterons tout à 
l'heure, d'hésiter ? Faut-il vous dire que 
nous aussi nous sommes sensibles à l'in- 
cidence que peut avoir sur le prix de la 
vie la taxe à la production ? Faut-il vous 
dire que nous ne méconnaissons pas les 
inconvénients que peut présenter l'impôt 
sur les bénéfl'es non déclarés des so- 
ciétés ? (Erclarations el rires sur de nom- 
breuæ bancs.) 

M. Max Brusset, 
bonne ! 


M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation 
nalionale. Les bénéfices non distribués, 
mon cher collègue ! 

M. de Moro-Giafferri, L'Assemblée m'ac- 
corde une attention tellement soutenue 

u'elle s'aperçoit des moindres lapsus. 
Mais j'espère que personne ne s'y est 

Nous sommes tellement convaincus de 
toutes les imperfections de Ja loi de 
finances que peut-être nous serions-nous 
laissé entrainer à ne pas voter la con- 
flance. Seulement, nous mous sommes 
posé une question. Nous nous somimes 
demandé: Existe-t-il un impôt qui ne soit 
pas mauvais? Y a-t-il une mesure fiscale 
qui ne soit pas lourde? Y a-t-il une 
charge pesant sur les épaules du côntri- 
buable que nous ne devions pas déplorer ? 

Si quelqu'un parmi vous possède le 
remède à ces maux et est capable d'équi- 
librer un budget sans le vote d'impôts. 
Applaudissements sur de nombreux bancs 
a gauche et au centre.) 


M. Roger Dusseaulx, D'impôls raison- 
nabies ! 


En voilà une bhien 


es 
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M, de Moro-Giafferri. .…impopulaires et 
recourir à l'emprunt, qu'il le dise. 
êmes bancs.) 
(Applaudissements sur les mêmes a 

M. André-Remy Moynet. Ce sont des 
remèdes qui tuent le malade. se 
M. Guy Petit, En somme, vous sollicitez 
Moro-Giafferri, Je me suis 
elé le mot de Jules Lenraître : Si tu 
Pésites entre deux devoirs contraires, 
choisis le plus difficile. C’est une règle 
sûre, (Applaudissements à gauche et au 

e. 
nous à déterminés. Evidem- 
ment, il est pius facile d'envisager la 
confrontation avec les mandants en bom- 
pant le torse, en se frappant la poitrine 
et en disant: Moi, accepté aucun 
impôt nouveau. (Vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs.) jt: 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. Mais. ceux qui, 
comme nous, préfèrent mériter un mandal 
que d'être esclaves de sa recherche choi- 
siront peut-être le dédain de la popula- 
(Exclamations à droite.) 

IL faudra l'expliquer au coliège électoral. 
N'en êtes-vous pas capables ? Pourquoi 
vous diminuer vous-mêmes ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Très 
jen ! 

de Moro-Giafferri. Nous sommes, 
nous, déterminés — ai-je beson de le 
dire? — par une considération majeure. 
Sie Gouvernement est renversé, si le 
gouvernement groupé autour de celui 
donj nous n'oublions pas qu’il a été le 
chef de la Résistance (Vifs vpplaudisse- 
ments au centre et à gauche) devait tom- 
ber sous l'effort convergent d'opinions 
aussi disparates (Nouveaux applaudisse- 
ments au centre et à gauche. — Exclama- 
tions à droite) qu'arrivera-t-il demain ? 

Qui de vous, qui de nous, ici et 
(l'oratcur désigne la droile et l'extrême 
gauche), voudrait assumer la responsabi- 
lité de la suite? Et quel est celui qui, 
ayant aujourd'hui voté contre les impôts 
qu'on nous demande, pourrait demain 
faire de leur refus l'essentiel d'un pro- 
gramme gouvernemental ? (Vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. Qu'il me soit per 
mis d'ajouter un dernier mot. 

J'ai participé à ce débat avec un intérêt 
dont je savais taire 1a passion, mais qui 
n'en était pas moins tragique, car je suis 
pénétré de La gravité de l'henre. 

On nous a parlé de la possibilité d'aMé- 
ger la charge fiscale en faisant appel à 
l'emprunt, Mais si, après la chute du Gou- 
vernement, Ja France, pendant quinze 
jours, {rois semaines ou un mais, restait 
sins gouvernement ct sans budget, si elle 
donnait au monde le spectacle de ces en- 
reprises qui, ayant perdu leur équilibre, 
cheréhent un appui dans les aventures 
on les expédients, crovez-vous que l’em- 
prunt serait facile en face d'une opinion 
Mtérieure inquiète et d’une opinion exté- 
rieure méfiante ? Moi, je ne le crois pas. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Avez-vous réfléchi aux impôts nou- 
veaux qu'il nous faudrait consentir si 
l'emprunt n’apportait pas les ressources 
qu'on attend de lui ? 

Vous y avez réfléchi, j'en suis sûr. et 
Cesl pourquoi je ne désespère pas de 
votre suffrage. 

Quant à nous, nous avons pris parti. 

Sur divers bancs à droite. Qui, nous ? 

M. de Moro-Giafferri. contre l'évidence 
le notre intérêt électoral, pour le pays. 
(Vifs applaudissements sur de nombreur 
bancs à gauche et au céntre.) 

H M. le président. La parole est à M. Fé- 


M. Félix. Mesdames, messieurs, c'est en 
mon nom propre et au nom d'un certain 
nombre de mes amis que je prends la 
parcle pour expliquer notre vote. 

Ce qui donne aujourd'hui au problème 
posé devait nous une gravité particulière, 
ce n’est pas tant les chiffres sur lesquels 
“ous diseutons, mais le heurt de deux con- 
ceptions profondément opposées qui divi- 
sent non seulement le Parlement, mais 
encore la majorité. 

M. Mitterrand, l’autre jour, parlait des 
devoirs de la majorité et de la nécessité 
d'un nouveau pacte entre ses membres. 
Mais quel pacte, du fait de sa divergence 
sur des positions fondamentales, peut-il 
être a dans la majorité actuelle, qui 
ne soit autre chose qu'un compromis sans 
issue ? 

li est donc indispensable, à nos veux, 
d'établir clairement la raison du malaise 
dans lequel nous vivons, et cette raison, 
uous la voyons dans le fait qu'il y a 
en France, depuis la libération, deux gou- 
vernements ; Poe officiel, qui prend, au 
gré de la conjoncture politique, les atti- 
tudes qu'il peut et, plein de bonne vo- 
lonté et de souplesse, se débat de son 
mieux dans des conditions souvent peu 
enviables, mais qui, s’il veut aborder cer- 
tains problèmes fondamentaux qui se po- 
sent au pays, ne parvient jamais à échap- 
ver à une action plus ou moins occulle 
‘qui le disioque par l'intérieur; l’autre, 
aflicieux, extraparlementaire, mois tout 
puissant et inflexible: le plan Monnet et 
son équipe, qui finit toujours par imposer 
sa volonté. 

Or, il était normal qu'à la Libération 
ia France eût son plan de redressement, il 
est exorbitant que, dans un pays démo- 
cratique, ce plan, bon ou mauvais, ait pu 
être imposé à la nation sans que ses re- 
présentants aient jamais été appelés à en 
discuter, alors qu'il allait commander pour 
des années la vie du pays. 

Ce qui est exorbitant, c'est qu'en fait 
soit laissé à un petit groupe d'hommes 
sans responsabilité devant tes électeurs, 
dont l'infaillibilité n'a pas été pronvée, 
dont la dépendance politique est connue, 
le monopole de l'orientation de la France, 
et que le Pian, entre leurs mains, de- 
vienne un Carean, 

Or, l’équipe du Plan, avee l'appui des 
comités, décide des charges de la France, 
lui impose ses vues, engage son avenir, 
courbe les gouvernements et, impertur: 
bable et indifférente aux protestations de 
la grande masse comme aux condamna- 
tions que peuvent lui imposer les fa ls, 
poursuit son mythe sans que le Parle- 
ment ait pratiquement son mot à dire, 
puisque, à la vérité, en raison des enga- 
gements antérieurement pris, celui-ci se 
trouve mis systématiquement en posses- 
sion d'une carte forcée ou que, tout au 
moins, on voudrait lui faire prendre pour 
telle. 

Accepter cet état de choses, c'est concré- 
tiser une abdication du Par:ement, 

Et si nous arrivions à une situation 
sans issue, dont la nation aurait à sup- 
porter le poids, nos mandants auraient ïe 
droit de nous réclamer des comptes, non 
pas seulement en raison de nos erreurs, 
mais surtout en raison de notre abdication. 
, Ceux qui admettent les directives de 
comités extra-par.ementaires peuvent sans 
doute accepter de semblables formules. 

IL nous paraît, quant à nous, qu’un véri- 
tab'e Parlement ne peut pas signer une 
telle abdication. 

Le pays a le droit d'exiger des écono- 
mies. Ces économies, comme l'a fait re- 
marquer M. le ministre des finances, n’au- 
ront de sens que le jour où des réformes 
fondamenta'es auron! été effectuées, lors- 
que nos investissements auront été cal- 


culés en fonction de nos besoins réels et 
de nos possibiités, et lorsque le secteur 
d'où viennent nos hémorragies aura été 
assaini. 

Ce calcul de nos investissements, si c’est 
au Gouvernement qu’il appartient de l’éta- 
blir, et non pas à une puissance qui lui 
est extérieure, c'est au Parlement qu’il 
appartient de le juger, de l’accepter, de 
le repousser ou de ie r »difier. Il est seul 
qualifié pour le faire. 

Et ce travail ne peut être réalisé avant 
qu'intervienne une discussion générale sur 
le Plan, dans le but d’en avoir une vue 
d'ensemble et de lui imposer l’inflexion 
qu'exigent les circonstances et les faits. 

En effet, ce plan n’a-t-il pas dû s’inclure 
dans la politique plus générale du pan 
Marshall ? 

Mais, là encore, n'est-ce pas l’équipe du 
Lors Monnet qui en a réglé les moda:ités 

‘application, par-dessus la tête du Parle- 
ment, d’une façon quasi souveraine ? 

Et pourtant, que n'y aurait-il pas à dire 
sur les conceptions qui ont présidé à l’éla- 
boration de ce plan ? 

N'y a-t-i! pas eu à sa base des erreurs 
fondamentaies : Beaucoup le pensent. 

Quant à nous, lorsque nous assistons 
au suréquipement de certains secteurs; 
quand nous constatons que 70 p. 100 du 
salaire de l’ouvrier passe à sa nourriture, 
que le coût de la product'on industrielle 
est largement commandé par ce:ui des pro- 
duits alimentaires et que l’on a fait si peu 
pour que l'agriculture puisse produire à 
meilleur prix; quand nous entendons de- 
mander qu’elle puisse exporter dans les 
années qui viennent, alors qu'on :ui en 
refuse les moyens, nous répétons que, 
dans le domaine du plan, le Par:ement a 
consenti une abdication majeure. 


L'hypothèque du Plan pèse sur le relè- 
vement du pays. Elle doit être :evée. 


Ou bien, dans les jours qui vont suivre, 
le Parlement s’avérera capable de remplir 
son et d'exercer ses prérogatives, et 
alors une nouvelle majorité doit se dé- 
gager. 

Sinon, ji: faut que le pays soit juge et 
qu'il ait la possibilité de dire s’il entend 
payer le fardeau de ce mythe par les char- 
ges nouvelles qui lui sont imposées, ou 
au contraire s’il entend que, par une poli- 
tique de pru.'enc: et de sagesse, on re- 
vienne à des mesures de raison. 

Qu'on :e veuille ou qu’on ne le veuille 
as, c’est dans le sens d'un tel choix que 
e pays va juger notre vote. 

Nous entendons qu'il sache que, en ce 
ui nous concerne, nous sommes du côté 
de la prudence et de la raison. (Applau- 
dissemenst sur divers bancs à droite.) 

” M. le président. La parole est à M. Seng- 
or. 


M. Léopold-Sédar Senghor, Mon collègue 
M. Lamine-Guèye nous a tout à l’heure en- 
tretenus de la question des fonctionnaires 
autochtones d'outre-mer. 

Je me placerai ron pas sur un plan aussi 
élevé que lui, mais, plus modestement, 
sur celui de la loi et de la Constitution. 

On me dira d'abord: Pourquoi parler 
des fonctionnaires alors qu’il s’agit de 
procurer des recettes au Gouvernement ? 

Vous savez, mesdames, messieurs, que 
ces receltes doivent servir à payer les dé- 
penses G’investissements et de fonction- 
nement des services. 

Or, toute une série de décrets parus de- 
puis octobre 1948 ont fait des fonction- 
naires africaine des cadres généraux — 
blancs et noirs — des fonctionnaires de 
seconde zone: décrets du 20 octobre 1948, 
du 30 novembre 1948, du 15 avril 1949, du 
27 juillet 1949, et enfin du 28 décem- 
bre 1949. 
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Ces décrets établissent des diserimina- } cembre 1949 entre les fonctionnaires afri- 


tions en matière de soldes, d'allocations 
familiales et de congés. Ces diserimina- 
tions sont fondées, non sur le mérite, non 
sur le travail, mais sur l’origine. Ë 

Une première discrimination a été faite 
entre les fonctionnaires de la métropole et 
des départements d'outre-mer, d’une part, 
et ceux de l'Afrique noire et de Madagas- 
car, d'autre pari. 

Invoquera-t-on le statut personnel ? 

Il ne peut être question ici de l’article 80 
de la Constitution, qui vise les droits poli- 
tiques, mais des articles 81 et 82. 

Or, ceux-ci stipulent que le statut per- 
sonne! ne peut être un motif pour refuser 
un quelconque droit civil à un citoyen 
francais. 

Parlera-t-on dépaysement ? Car c’est ce 
dernier argument qu’invoquent, je ne dis 
pas Je ministre, mais les fonctionnaires du 
minielère de la France d'outre-mer. 

Comment se fait-il que la Guyane, qui 
est à la latilude 4 — je cite la Guyane 
parce que c'est le pays de ma femme — 
soit assimilée À la métropole, et non pas 
le Sénégal, qui est à la latitude 14 ? 

Deuxième discrimination établie par Je 
décret du 28 décembre 1949: les fonction- 
naiwes de Madagascar sont assimiés aux 
fonctionnaires métropolitains, mais ceux 
de l'Afrique noire ne le sont pas. 

Pourquoi ? L'Afrique noire n'est-elle pas 
francaise ? Depuis quand la fidélité at-elle 
été considérée comme un malif de péna- 
lisation ? Car c’est bien de cela qu'il 
s'agit. 

On a coutume de louer l'Afrique noire et 
de rappe'er les services qu'elle à rendus 
aux Forces françaises libres pendant deux 
ans. 

Or celte fidélité, aujourd'hui, est péna- 
1see, 

Troisième discrimination: les fonction- 
naires africains en place sont assimilés à 
ceux d’origine métropolitaine, tandis que 
jeunes gens sortis celle année des 
universités francaises ne le sont pas. 

M. Juies Castellani. Voulez-vous me per- 
Mmeitre de vous interrompre, mon cher col- 
Jègue ? 


M. Lécyold-Sédar Senghor. Je vous en 
prie. 

M. Jules Castellani. Je vous remercie de 
bien vouloir me permettre de dire que les 
décrets du 30 octobre 1948 et du 15 novem- 
bre 1918, ainsi que les décrets qui les ont 
suivis, ont créé dans les territoires d'ou- 
tre-mer une situation anormale. La com- 
mission des territoires d'outre-mer à dé- 
à l’unañimilé, au cours de travaux 
auxquels vous participiez, de demander au 
Gouvernement l’abrogation pure et simple 
de ces deux décrets. 

Je ne citerai, avec votre permission, 
qu'un seu! exemple qui illustre le fait que 
ces décrets sont inapplicables, injustes et 
même intolérab'es. 

Je connais le eas des deux fils d’un Fran- 
eais du Poitou. L'un est né à Tananarive, 
l’autre à Poitiers. Ces deux Français se 
trouvent à Tananarive. Tous les deux ser- 
vent dans l’armée comme sergents et ont 
la méme ancienneté. Or, ils ne perçoivent 
pas les mêmes émoluments, car celui qui 
est né à Tananarive est qualifié d’origi- 
paire. 

Voila une des anomalies de ces décrets 
contre lesquels nous avons tous prolesté. 
Ft j'appuie vos observations à sujet. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droile.) 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je vous re- 


cains en place et les jeunes gens sortis des 
universités. 

En réalité, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, vos <ervices vous ont 
trompé. Leur but constant est d’empé- 
cher les élites africaines de participer à la 
gestion des affaires de leur pays comme 
cela est inscrit dans la Constitution. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

Je vais vous en donner la preuve, Un 
jeune homme demandait à entrer dans la 
magistrature. 11 est diplômé de la faculté 
de droit de Montpellier. 

Le haut commissaire de la Répub:ique 
en Afrique occidentale française avait en- 
voyé à votre département un contrat en 
six exemplaires. Tout cela a disparu dans 
vos services. 

Cette altitude est grave, au moment où, 
dans les territoires voisins, on fait partici- 
per les Africains à une geslion de plus en 
plus active de leurs affaires propres. 

Que vous demandons-nous, monsieur le 
président du conéeil, monsieur le ministre 
de la France d'outre-mer ? 

Nous vous demandons l’abrogation pure 
et simp'e de tous ces décrets. 

Mais, comme on peut substituer un dé- 
crét à un autre, comme un gouvernement 
en remplace un autre sans lui ressembler, 
nous pensons que le problème ne sera ré- 
solu que par la loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
faire venir en discussion, le plus rapide- 
ment possible, la proposition de loi Du- 
veau, 

Mon ami M. Césaire à parlé de la « droite 
patience » de l'Africain. 

Cette palience est droite sans doute, 
mais elle a des limites, et ces limites sont 
maintenant atleintes. 

Vous nous posez la question de con- 
fiance, monsieur le président du conseil. 
Veuillez me permettre de vous ia retourner 
respectuensement et de vous demander si 
vous avez confiance en l'Afrique noire 
francaise, Je dis bien française. La ques- 
lion est là. 

Par deux fois, le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer a été recu en audience 
par M. Queuille, alors président du conseil, 
et par le ministre de la France d’outre- 
mer de l’époque, M. Coste-Floret. 

Des promesses solennelies nous avaient 
été faïies, Nous demandons qu’elles soient 
tenues. Encore une fois, notre confiance 
est; mais elle est critique, elle est condi- 
lionnée, 

Nous ne nous révollerons jamais contre 
la France. Mais il peut se faire que nous 
nous révoltions contre le Gouvernement. 

J'espère, monsieur le président du con- 
seil, que vous ne nous en donnerez pas 
l’occasion. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d’outre-mer. 


M. Jean Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
je remercie MM. Lamine-Guèye et Senghor 
de me fournir l’occasion d’une explication 
brève sur des décrets qui ont créé quel- 
que émotion dans cette Assemblée. 

L'affaire est assez difficile et pourtant 
simple. 

Le personnel des territoires d'outre-mer 
est actue:lement soumis à un statut très 
ancien qui s’est trouvé, si j'ose dire, — 

es 


| iassé par morceaux, sans que jamais 
| mesures prises peu à peu pour l’améliorer 


mercie, mon cher collègue, de me fournir | 


un argument de pius. 
Je disais done que la troisième discrimi 


nation était établie par le décret du 28 dé- ; 


puissent vraiment apporter la solution de 
justice et d'équité à laquelle nous voulons 
aboutir, 

Des décrets ont été pris, auxquels 
M, Senghor a fait allusion tout à l'heure, 


| 


tout au long de l’année 1948 et au début 
de l’année 1949, en particulier un décret 
du 15 avril 1949, qui avait suscité, lui 
aussi, que:que émotion. 

A la suite de ce décret, les services de la 
rue Oudinot ont préparé des textes qui ont 
été publiés hier matin au Journal officiel 
et dont mon prédécesseur et moi-même 
voulions qu'ils fussent — et ils le sont en 
réalité — des améliorations au décret si 
critiqué du 15 avrit, 

Les décrets parus hier sont, en effet 
des améliorations — et chacun le recon: 
naît volontiers — puisqu ils me permettent 
tout d’abord, d'ouvrir des possibilités de 
rectification des statuts pour chacun des 
territoires. 

Ces décrets ont permis, en outre, de 
maintenir; ce qui n’était pas dans les dé. 
crets anciens, pour les fonctionnaires en 
activité au 1% Janvier 1949, Ja totaiité des 
avantages acquis à Cette date et enfin — 
je tiens à le signaler à M, Castellani — à 
régler la question pour Madagascar. 

Dans ces conditoins, que pouvons-nous 
faire ? 

Deux moyens s'offrent à nous et je crois 
que le Gouvernement doit les utiliser tous 
les deux. 

Le premier, c’est de préparer un texte 
législatif — et de réunir, à cette fin, une 
commission, ce à quoi je m'engage très 
volontiers — qui révisera la totalité des 
problèmes concernant le statut du person. 
nel en fonction outre-mer et qui fournira, 
cetie fois, un cadre tenant compte des 
réalités présentes. 

L'autre moyen est de persévérer dans la 
voie qui a été ouverte, afin d'arriver très 
rapidement à obtenir, en particulier pour 
les territoires africains, ce qui a été obtenu 
pour Madagascar, notamment à faire sup- 

rimer la ijmite du 4 janvier 1949 pour 
es avantages acquis, ce qui constitue, je 
le reconnais, une différenciation inaccep- 
table, 

Je prends très volontiers l'engagement 
devant l'Assemblée de suivre cetle poli- 
tique, car c’est ele qui a toujours été 
menée par mon prédécesseur comme par 
moi-mêre à la rue Oudinot. 

Je pense que personne dans cette As<em- 


blée ne peut imagiger — je remercie 
M. Lamie-Guëye et M. Senghor de l'avoir 
Souiigné — que le Gouvernement de la 


République française puisse trailer son 
personnel en fonction de discriminations 
raciales et différemment selon son origine. 
Cela est impensabie. 

Si la tâche est parfois difficie — et per- 
sonne n'ignore qu'elle l'est — c'est dans 
celte direction-là qu'elle sera poursuivie, 
sans trêve et, si vous le voulez bien, avec 
votre concours. 

Car avec M. Lamine-Guèye, M. Senghor 
et un cerlain nombre de nos collègues, 
je pense que nous pourrons prendre no- 
lamment comme base la proposition de loi 
de M. Duveau et que, par la voie légishx- 
tive, nous pourrons faire une œuvre plus 
durable, plus solide, plus juste et, par con- 
séquent, plus satisfaisante, (Applaudisse- 


ments au centre et à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. La- 
mine-Guéye. 


M. Lamine-Guèye. Je prends volontiers 
acte des déclarations et des assurances que 
vient de donner M. le ministre de la 
France d'outre-mer au nom du Gouvernc- 
ment. 

Je le remercie d’avoir bien voulu prt- 
ciser que tout sera fait dans un délai tres 
bref pour nous donne rentière salisfac- 
tion, et que cela ne $e fera pas sans nous. 

Car il n’est que trop vrai que ce qui s° 
fait sans nous est fait très souvent conlic 
nous, 
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ais je demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de ne pas partager 
eeur de croire que le décret du 28 dé- 
cembre 1949 constitue un progrès. 

Ce n’est pas un progrès. C'est, au con- 

ire, une régression. 

apercois justement, à côté de M. le mi- 
nistre, un ancien ministre de la France 
d'outre-mer qui est, en quelque sorte, le 
père du cadre actuel des médecins afri- 
calins. 

Lorsque le cadre des médecins africains 
a cé réorgamisé, l'aménagement élait tel 
qu'ils percevaient les mêmes émoluments 
que ceux attachés au statut de fonclion- 
uares d'un cadre général. 

Aujourd’hui, en vertu de votre décret 
du ?s décembre, ils sont excius de cet 
avantage, puisque vous prenez soin de 
dire qu'un cadre général est celui dont les 
ressortissants ont vocation de servir dans 
tous les territoires de l’Union française. 

Par conséquent, il y a là une régression 
eton ne peut pas dire qu'on ait marqué 
un progrès. 

En second lieu, on a fait aussi une dis- 
crimination en décidant que ceux qui 
élaient en fonctions le 1% janvier cesse- 
aient d'être frappés, car on interdit par 
là mème — et ceci n'est pas contesté — à 
tous ceux qui sont dans nos facultés, qui 
ont hénéficié de bourses, la possibilité, à 
partr de 1950, de devenir chez eux pro- 
fesseurs, magistrats ou administrateurs 
avec une situation égale à celle de leurs 
collègues pius anciens. 

Cela non plus ce n’est pas un progrès. 

Entin, en ce qui concerne Madagascar — 
je veux en terminer par là — on a créé 
une discrimination, en accordant aux fone- 
tionnaires de Ja Grande Ile des avantages 
que l’on n'a pas consentis au personnel 
des autres territoires. 

Ceux qui bénéficient de ces mesures sont 
los métis, considérés comme soumis au 
statut métropolitain. Cela aussi, c'est en- 
core un exemple de discrimination raciale. 

Je n'ai pas l'intention d’en dire plus, 
Je me contente, après les explications qui 
m'ont été données par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, de formuler l’es- 
poir que les promesses solennellement fai- 
tes devant cette Assemblée, que je prends 
- ren se traduiront à bref délai dans 
es faits, 

Car, s’il n’y a qu'une France, il faut 
qu'on puisse dire qu'il n’y a aussi qu'une 
seule catégorie de Français, (Applaudisse- 
ments à quuche et au centre.) 

M. le président. Je n'ai plus d’inscrit 
pour exphcation de vote sur l'article 25. 

Conformément à la décision prise au dé- 
but de la séance, nous allons entendre 
Maintenant les explications de vote des 
eg qui se sont fait inscrire sur l'ar- 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je renonce à la parole, 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duelos. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée est appelée à se prononcer 
Sur là question de confiance posée par le 
Gouvernement à l’article 27. 

De quoi s'agit-il ? 

IL s'agit, en principe, de faire payer 
17 miiliards de francs d'impôts sur les 
bénéiices non distribués des sociétés. 

Permettez-moi de présenter sur ce point 
quelques observations. 

milliards de francs, c’est peu. Et le 
"ouvernement, qui est à court de dispo- 
Hibilités, aurait mieux fait, semble-t-il, 
d'accepter notre proposition d'impôt sur 
‘© superbénéfices des sociétés, impôt dont 
Nous 1Vons affirmé — et nous maintenons 
DS affirmations — que le rendement at- 
léindrait 120 milliards de franes. 


Certes, M. Edgar Faure à combattu notre 
proposition, a minimisé l'évaluation du 
rendement de l'impôt que nous proposions 
et s’est présenté comme le défenseur des 
pelits actionnaires. 

A ia vérité, M, Edgar Faure mettait en 
doute nos affirmations relatives aux pos- 
sibilités, pour les sociétés, de verser des 
impôts plus lourds que ceux qu'elles 
payent actuellement. 

Et lorsque nous parlions de frapper ces 
sociétés, il prenait la defense des petits ac- 
tionnaires pour mieux protéger les grosses 
sociétés elles-mêmes. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


Mais les pirouettes de M. Edgar Faure 
trouvent en quelque sorte leur punition 
dans l’article 27 qu'il nous présente lui- 
même. En effet, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances reconnaît que des bénéfices réali- 
sés par les sociétés ne sont pas distribués. 
Il le reconnaît si bien qu'il nous propose 
de frapper ces bénéfices non distribués 
d'un impôt, que nous considérons d'ail- 
leurs comme très insuffisant, 

JL faut hien constater, monsieur le se- 
crétaire d'Etat aux finances et monsieur le 
ministre des finances, que moins on im- 
pose ces sociétés et plus on fait de bruit 
autour du système qu'on veut leur appli- 
quer, plus on fait de bruit autour de leur 
cas pour essayer de les faire prendre en 
pitié par l'opinion 

Je sais bien aussi qu'il y a des person- 
nages qui soutiennent le Gouvernement et 
qui font les matamores, qui bombent le 
torse, comme disait tout à l'heure M. de 
Moro-Giafferri, et qui parlent du « mur 
d'argent ». 

Si l’on écoutait les gens qui parlent du 
« mur d'argent » — c'est aux hommes de 
Franc Tireur que je pense — et-qui sont 
chargés de défendre Ja politique gouver- 
nementale pour une certaine clientèle, on 
aurait une vue assez singulière de latti- 
tude de nos ministres. M. Georges Pidault 
apparaitrait sous les traits d'un archange 
voulant exterminer le dragon du capita- 
lisme et renverser le mur d'argent: M. Ro- 
bert Schuman ferait figure d'ennemi irré- 
ductible du comité des forges et de la 
dynastie des de Wendel (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche); M. René 
Mayer serait décidé à faire rendre gorge 
à la maison Rothschild et aux sociétés qu'il 
a exonérées de son fameux prélèvement 
(Applaudissements sur les mêmes bancs): 
M. Maurice-Petsche aurait déclaré la guerre 
aux banquiers et, en premier lieu, à Ja 
banque Lazard (Rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Cette vue irréelle et comique de l'atti- 
tade de nos gouvernants est en quelque 
sorte exposée dans les colonnes de Franc- 
Tireur, mais cela ne peut tromper per- 
sonne. 

A la vérité, jamais budget de classe ne 
s'est aussi cyniquement étalé devant nous, 
De l'avis des journaux gouvernementaux, 
vous dépensez près de 600 milliards pour 
la guerre, et l'application du pacte de 
l'Atlantique vous conduira beaucoup plus 
loin dans la voie de ces dépenses. 

Vous dépensez, et vous irez plus loin 
aussi, 137 milliards pour la guerre au Viet 
Nam, que vous faites en violation de la 
Constitution de Ja République franeaise 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
pour les requins de la banque d'Indo- 
chine. 

Vous avez repoussé nos propositions qui, 
cependant, étaient raisonnables, Elles con- 
sistaient à réduire de 200 milliards les dé- 
penses militaires, à effectuer cette annee 
un recouvrement de 100 milliards sur les 
proiits illicites qui ne sont pas encore ver- 
sés, à faire paver un impôt de 120 mil- 
liards sur les superbénéfires des sociétés, 


à récupérer 100 milliards de réparations 
dus par l'Allemagne, réparations que vous 
äbandonnez complètement parce que vous 
comptez sur l’Allemas ne de l'Ouest comme 
alliée dans la guerre contre l'Union sovié- 
tique. (Applaudissements à l'extrême quus 
che.) 

De telles dispositions auraient permis 
l'équilibre du budget. Vous n’en 3v2z pas 
voulu et chacun sait qu'en l’état aciuei des 
choses il vous reste à trouver plus de 
30 milliards pour équilibrer le bu:lget. 

Encore ne s’agira-t-il que a’un équilibre 
provisoire, car je suis sûr que, d'ici quel- 
ques mois, vous comimencerez à nous par- 
ler de déficit pour I exercice 19%), 

Sans doute, vous êtes en train de prépa- 
rer votre équilibre sur !e papier. On mure 
mure même que M. Georges Bidault, avec 
cette rigidité dans les principes qui le ea- 
ractérise, songerait à se procurer les mil. 
liards qui lui manquent dans le pastis, 
d'une part, et dans une réduction des cré- 
dits à’investissement, qu'accepterait le 
parti socialiste, d'autre part. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. Vous verrez 
bien 

M. Louis Noguères. Ne pourriez-vous pas 
parler pour votre parti simplement et 
ne pas meitre le nôtre en cause ? (Très 
bien! très bien! à qauche et au centre.) 

M. Jacques Duclos. Mon cher monsieur 
Noguires…, 

M. Louis Noguères. Mon cher monsieur 
= je dis cela parce que vous le mé- 
rilez. 

M. Jacques Duclos. .. vous ne vous pri- 
vez pas, vous, de parler des autres. Per- 
mettez-moi d'expliquer mon vote comme 
il me convient. J'en ai le droit. (Applau- 
dissements à l’extrème gauche. — Inter- 
ruplions à qauche.) 

M. Jean Le Coutaller. N'expliquez pas ce- 
lui des autres! 

M. Jacques Duclos. C'est done dans ces 
conditions que vous nous présentez votre 
projet d'impôt sur les bénéfices non dis- 
tribués des sociétés, impôt insuffisant et 
dont on ne peut, d'ailleurs, être sûr qu'il 
sera recouvré. 

Vous avez plus d'un tour dans votre sae 
pour protéger vos amis des grandes so- 
ciétés, dont vous servez avec fidélité les 
intérêts. Je suis sûr que, d'ici queiques 
mois, on nous dira que l'impôt sur les bé- 
néfices non distribués des sociétés n'a pas 
rendu ce qu’on en attendait, On épilo- 
guera longuement, on lancera des cam- 
pagnes de presse anpropriées pour dmon- 
rer qu'anrès tout on avait exagéré les 
disponibilités, les ressources, la prospé« 
rité des grandes sociétés, et le tour sera 
joué: 

M. Francisque Gay. Allez-vous voter cet 
impôt ? Nous sommes pressés de le sa- 
voir. 

M. Jacques Duclos. Ne sovez pas trop 
pressé, monsicur Francisque Guy. Laissez- 
moi aller au terme de mes explications: 
vous saurez bientôt ce que nous al'ons 
faire. 

M. Francisque Gay. attendons, 

M. Jacques Duclos. Nous savons done 
très bien ce qu'il faut penser des condi- 
tions dans lesquelles ce projet d'impôt sur 
les bénéfices non distribués nous est pré- 
senté. 

Avec l’équipe gouvernementale au pou- 
voir, les puissances d'argent n'ont rien 
à craindre. Elles sont bien servies et elles 
peuvent être tranquilles pour leurs inté- 
rêts. 

D'ailleurs, l’autre jour. avant de voter 
notre proposition d'impôt sur les super- 
bénéfices, un de nos collègues socialistes 
énumérait les charges auxquelles ont à 
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faire face les sociétés. Or, c’est cette par- 
de son intervention qui a été mise en 
relef dans son journal, C'était déjà la 
préparation de Falibi. H fallait bien dire 
que les sociétés ne peuvent pas supporter 
un fardeau trop lourd. 

Ainsi donc, des hommes qui sont dé- 
cidés à faire payer les grands capitalistes 
— el nous sommes de ceux-là, car, si nous 
avions le pouvoir de les y contraindre, 
les grands capHalistes payeraient, je vous 
l'assure (Applaudissements à l'extrême 
gauche); mais un jour viendra où cela 
sera, parce que le peuple, surchargé d’im- 
pôis, veut que les grands capitalistes 
ayvent (Nouveaux applaudissements Sur 
mêmes bancs) — des hommes décidés, 
ob à faire payer les grands capita- 
istes.…. 

M. Jean Le Coutaller. Mais pourquoi seu- 
lement les grands ? Pourquoi pas tous ? 

M. Jacques Bucios. Pour votre part, et 
c'est le pire, vous ne voulez en faire payer 
aucun! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Le Coutaller. Nous avons voté 
voire proposition. 

M. Jacques Duclos. Vous, vous l'avez 
volée, imais vos ministres ont voté contre. 
Doub'e jeu, double attitude, double poli- 
tique. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. Jean Le Coutaller. Cela vous est 
arrivé quand vos amis élaient au gouver- 
nement. 

M. Jacques Duclos. Je répèle que ceux 
qui sont décidés à frapper les puissances 
d'argent ne sauraient compter ni sur 
M. YBidault, ni sur M. Queuille, ni sur 
M. l'etsche, ni sur M. René Mayer, ni sur 
M. Robert Schuman, ni sur M. Jules Moch. 

Ce qui demeure, c'est que, faisant 
preuve d’un sens assez spécial de la tac- 
tique parlementaire, M. Bidault a posé la 
question de confiance sur l’article 27, 

M. Bidault noue demande de lui donner 
notre confiance. Pourquoi ? 

Pour continuer la guerre du Viet Nam 
avec 137 milliards de dépenses, et bientôt 
pius, des ruines et des deuils; pour prépa- 
rer contre R. S. S$., notre ailliée, une 
guerre d'agression voulue par les impéria- 
jistes américains (Applaudissements à 
Lertiéme gauche. —  Interruptlions à 
gauche, au centre el à droite): 

Mme Rachel Lempereur. Vous n’en 
croyez pas un mot, 

M. Philippe Farine. Vous ne pensez pas 
un mot de ce que vous dites. 

M. Jacques Duclos. ..pour impose’ aux 
travailleurs des conditions de vie de plus 
ea plus difficiles, avec un écart grandis- 
sant entre les prix et les saiaires; pour 
assurer de scandaleux profits aux hommes 
du grand capilal aux dépens des travail- 
leurs et des classes moyennes des villes 
e! des campagnes ;.… 

Mme Rachel Lempereur. Et des petits 
Mmillionnaires 

M. Jacques Ducles. ..pour soutenir la 
poitique de lock-out des grandes sociétés 
en mellant les C. R. $S. à leur disposilion 
(Applaudissements à l'extrême gauche); 
pour amnistier les traitres de Vichy, em- 
prisonner les palriotes, les résistants, les 
lravailleurs en lutte pour la défense de 
leur pain et les manifestants de la paix 
(Nouveaux applaudissements sur les mê- 
nes bancs); pour ouvrir les marchés 
français aux marchandises germano-aimé- 
ricaines avec, au bout, le développement 
du chômage; pour écraser notre agricul- 
Lure en ouvrant nos frontières à Tin- 
vasion des produits étrangers ; pour 
Jaisser nos vieux et nos vieilles dans 
Un affreux dénuement ; pour refuser 


aux victimes de guerre. anciens combat- 
tants et anciens prisonniers, ce qui leur 
est légitimement dû; pour abandonner 
définitivement nos droits à réparation sur 
l'Allemagne ; pour payer un repas de chien 
policier 64 franes tandis qu'un économi- 
quement faible reçoit 53 francs par jour 
(Vifs applaudissements à l'extrême qgau- 
che); pour faire des assassins d'Oradour- 
sur-Glane les alliés de la France contre les 
héros de Slalingrad; pour faire de la 
France une colonie américaine. 

C'est pour tout cela que M. Georges Bi- 
davult nous demande la confiance, 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Le CGoutaïler. C’est aussi pour 
éviter que vous ayez le sort de Koslow, 
peut-être ! 

M. Pierre Mouchet. Nous ne voulons pas 
de démocratie populaire. 

M. Fernand Bouxom. Vous avez oublié 
la défense des moules et des huîtres. 

M. Jacques Ducios. Pour ce qui est de 
défendre moules, monsieur Bouxoi, 
vous vous en chargez. (Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 

M. Fernand Bouxom, Je vous prends, en 
ce Cas, sous ma protection! (Aires au 
centre.) 

Mie Solange Lamblin. Vous déplacez 
les responsabilités, monsieur Duclos! 

M. Jacques Duclos. Un journal spécia- 
lisé dans le mensonge. 

Voix nombreuses au centre, à gauche et 
à droile, « L'Humanité ». 

M. Jacques Buclos. 1! s'agit de la feuille 
d'un dénommé Lazurick, dont un membre 
éminent de l'académie des sciences mo- 
rales et poliliques assuma autrefois la 
direction, le journal L'Aurore, pour ne pas 
le nommer, qui parle ce matin d’une pré- 
tendue prise de contact qui aurait en lieu 
entre M. Georges Bidault et moi-même 
(Exclamations au centre), en vue de 
ne sais quelles tractations d'avant scrutin. 
(Rires au centre, à gauche et à droite.) 

Francisque Gay. Personne ne Île 
croit ! 

M. Jean Le Coutaller. Vous étiez jaloux! 

M. Jacques Duclos. Ce sont là de mépri- 
sables insinuations que je repousse du 
pied. 

M. Francisque Gay. Sovez strieux ! 

M. Henri Teïtgen, M. Bogomolov ne le 
croit pas. 

M. Jacques Duclos. Mais on peut se 
demander si le journal! gaulliste de M. La- 
zurick n'a pas voulu, en lançant le bobard 
relatif à des conciliabules qui ne se sont 
jamais produits, faire oublier les entrevues 
réelles, celles-là, entre de Gaulle et Hi- 
dault. (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Interruplions au centre.) 

M. Marcel Poimbæuf. Ileurcusement, le 
capitoie est bien gardé! 

M. Jacques Ducios. Ce qui est clair, en 
tout cas, c'est qu’à la question de con- 
fiance poste par M. Bidaull, nous allons 
donner une réponse nette, une réponse 
sans équivoque, 

M. le ministre de 
blague ! 

M. Jacques Duclos. Oui! sans blague, 
monsieur le ministre de l'intérieur, 

Vous grognez sans cesse entre vos 
dents, Vous pensez sans doute à vos 
C. R. S. que vous envoyez dans les usines, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes bien un serviteur zélé du 
patronat, monsieur je ministre. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à gauche.) 

S'il s'agissait de voter des impôts, d’ail- 
leurs bien insuffisants, sur les bénéfices 
des sociétés, les députés du groupe com- 
muniste diraient: Nous votons, 


l'intérieur. Sans 


M. Frank Arnal, Mais Vous ne les votez 
pe! (Rires à gauche. — Exclamations à 
’ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Mais il s'agit de ge 
prononcer sur une politique, de voter là 
confiance à un gouvernement de démis. 
sion nat'onale, à un gouvernement de 
ruine, à un gouvernement d'inflation, à 
un gouvernement de déficit, à un gou- 
vernement de vie chère, à un gouverne 
ment qui fait siennes les théories dégra. 
dantes du racisme, comme on vient de 
le constater (Vifs applaudissements à l'ex. 
tréme gauche), à un gouvernement de 
guerre. 

Je le dis tout net: nous n’accorderons 
notre confiance à un tel gouverne. 
ment. 

Marc Scherer. On s'en doutiit un 
peu ! 

M. Jacques Duclos. Contre ce gouverne. 
ment, des Français de plus en plus nom- 
breux se ressent, ils 'ont inontré dans 
un magnifique élan d'unité le 25 novem- 
bre dernier. (Erclamations au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Mile So Lamblin. Vous faites bien 
de monter ceia en épingle! 

M. jacques Buclos. Ce jour-là, les (ra- 
vailleurs de toutes les organisations sv- 
aus, C GT, 0. 
ont lutié au coude à coude pour défendre 
leur pain et celui de leurs enfants, pour 
défendre leur vie. 

On peut être sûr que le courant d'unité 
qui s'est manifesté le 25 novembre ne 
cessera de s’intensifier en raison même de 
la malfaisance de votre politique. 

C'est pourquoi nous sommes convaincus 
que des Français de toutes opinions, 
conscients des dangers que fait courir le 
Gouvernement à la France, seront de plus 
en plus nombreux à admettre, sous la 
poussée du mouvement populaire, la né- 
cessité d'un gouvernement d'union déino- 
cratique (Exclamalions au centre, à qau- 
che et à droite), d'un gouvernement qui 
pratiquera une politique conforme aux in 
lérêts du peuple, aux intérêts de la 
France, à la sauvegarde de la paix. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche. — ln- 
lerruptions sur de nombreux bancs. 

Sofange Lamhlin. Maréchal, nous 
voilà ! 

M. Henri Teitgen, Vous avez encore un 
RokossoysEi en réserve ? 

M. Jacques Duclos. l'our toutes ces rai- 
sons, à la question de confiance qui nous 
est poste par M. le président du conseil, 
nous répondons : Non! (Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 

M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
nous livrons ici, depuis plusieurs années, 
de véritables batailles entre les députés, 
d'une part, et les gouvernements surces- 
sifs, d'autre part. (Mouvements divers.) 

M. Joseph Laniel. C’est normal. 

M. Eugène Rigal. Vous permellrez 
modestie parlementaire que je suis (Sou- 
rires et protestations) de tirer aujourd'hui 
une nouvelle leçon et de dresser encorr 
un troisième bi:an. 

Une leçon d'abord pour nous, parce que. 
souvent, nous ne sommes pas — 
m'adresse surtout aux membres de la m:- 
jorité — suffisamment cohérents pour 11 
poser notre volonté au Gouvernement. 

M. Edmond Barrachin. Très bien ! 


M. Eugène Rigal. Je suis persuadé que 
si certains membres de la commission des 
finances n'avaient pas joué un certain Je 

ui consiste à faire partie à la fois du 
Gouvernement et de l'opposition, la com- 
mission des finances serait parvenue, «ll 
bout de deux ou trois jours de travail, 
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à mettre sur pied un contre-projet équili- 
bré qui nous eût permis d'obtenir des 
résultats plus favorables que ceux que 
nous obtiendrons aujourd'hui. 

C'est une leçon aussi pour le Gouverne- 
ment parce qu'il nous a toujours, comme 
ses prédécesseurs, présenté à :a dernière 
minute des projets contenant des erreurs, 
voire des injustices. Le rôle des parlemen- 
tures a toujours consisté, hélas! à corri- 
ger ces erreurs et ces injustices. 

sans vouloir revenir sur le passé d’une 
mancère trop étendue, qu'il me soit permis 
nwianmoins de rappeler que, lors du prélè- 
vement exceptionnel, le Par.ement, notam- 
ment l'Assemblée nationale, a obtenu de 
soreuses victoires. Nous avons, en effet, 
permis aux contribuables de bénéficier de 
le'as plus longs que ceux précédemment 
par le Gouvernement. 

Nous avons modifié certains coefticients, 
nous avons permis des options, nous 
avons créé des commissions paritaires, ete. 

on a beaucoup paré du décret de ré- 
forme fiscale. Celui qui est à la tribune en 
ce imoment s’est rebellé contre Ia procé- 
dure ainsi instituée puisqu'il n’a pas voté 
le pleins pouvoirs à M. Paul Reynaud. 

Je constate au passage que beaucoup de 
nos calègues, surtout à droite de cette 
Assemblée, qui critiquent les effets de la 
relorme fiscale, doivent battre leur coulpe 
pursqu'ils ont accordé ces pleins pouvoirs 
(Tres bien! très bien! sur quelques bancs 
au centre, — Interruptions à droite.) 

Néanmoins, nous avons obtenu des satis- 
factions substantielles, même contre ce 
deeret de réforme fisca:e, puisque nous 
avons sensiblement modifié la taxe locale 
en créant un taux spécial pour les grandes 
entreprises et Lin de la sorte aux petits 
commercants détaillants de me plus être 
defavorisés. 

Nous avons bouleversé ‘e régime fiscal 
des bénéfices agricoles en rétablissant le 
régime du revenu cadastral, augmenté la 
décote pour la taxe pt ie: appli- 
cable À l'ensemble des contribuables, et 
nous avons décidé que les bases d’exont- 
seraient non plus de 50.000 à 150.000 
francs, mais de 60.000 à 240.000 francs. 

Nous avons élevé le plafond et les coef- 
firtents de réduetions pour charges de fa- 
mille, réduit les droits de succession, 
diminué les imposilions de plus-values de 
ventes de fonds +: commerce, ete. 

Vous voyez que le bilan a ét# appré- 
cible, Aujourd'hui, en face du prajet ini- 
tal du Gouvernement, nous pouvons en- 
core établir un bilan qui donne, du moins 
aux membres de la majorité, certains apai- 
serments et de nombreuses satisfactions. 


Fn effet, nous constatons déjà que plus 
de 61 milliards de francs d'économies ont 
été réxisées et, en outre, notre action par- 
lementaire mous permet d'enregistrer les 
résullats suivants: nous n'avons plus les 
deux points supplémentaires sur les sa- 
liires, ni le décime sur la taxe de transac- 
tion, ni les impôts frappant les transports 
routiers. 

Que reste-t-il des mesures contre les- 
de! priori mous nous étions pro- 
Le point sur la taxe à la production, 
en r. 

Vais, tout à l'heure, jai fait une allu- 
Sion a l'attitude de certains membres de 
I: majorité, Je suis persuadé que s'ils 
datent montré un peu plus de compré- 
nous aurions pu n'avoir qu'un 
demi point au lieu d'un point tout entier. 


Reste donc l’article 27 instituant un im- 
lot nouveau de 10 p. 100 sur les bénéfices 
non ‘istribués des sociétés 
. Je m'en suis expliqué avant-hier à cette 
libune, et j'ai indiqué au Gouvernemeng 
que celle mesure serait injuste et inopé- 


rante. Je n'ai pas changé d'avis. Je pense 
: 3 le Gouvernement aura sous ce rapport 

e sérieuses déceptions pen que, quand 
où crée un impôt prohibitif, on ineite le 
contribyable, je ne dis pas à la fraude, 
mais à l’évasion fiscale. 

D'autre part, les sociétés ne mettront 
ces bénéfices en distribution que vers la 
fin de l’année 1950. Ce n'est done pas dans 
L: courant du prochain exercice, mais €e 
sera peut-être seulement en 1951 que quel- 
ques ressources entreront dans les caisses 
publiques. 

An surplus, je me permets, monsieur le 
secrélaire d'Elat aux finances, d'attirer 
votre attention sur un cas partieulier que, 
vous le savez, j'ai déjà signalé, mais que 
ji veux rappeler publiquement. 

Par suite des dispositions de l’article 39 
du décret du 9 décembre 1948 les socié- 
tes peuvent à l'heure actuelle — on fait 
queue pour cela place Saint-Sulpice et 
dans tous les bureaux d'enregistrement de 
Frances — augmenter leur capital en inccæ- 
poraänt « directement » à celui-ci les béné- 
fices de l'exercice écoulé, et échapper à 
la taxe de 10 p. 100; elles pr seule- 
ment le droit d'apport de 1,15 100 

Si Jonc, nous n'incluons pas dans la loi 
des maxima une disposition susceptible de 
fermer cette vanne, si vous nous obligez 
à attendre la loi des voies et des moyens 
ei si nous n'acceplons pas de mesure à 
eflet rétroactif, je crains que les sociétés, 
même pour l'exercice 1949 qui sera clos 
demain, ne réussissent, par des actes, 
ages établiront avant le vote de la loi 

es voies et moyens, avant même que 
la loi des maxima ne soit promulguée au 
Journal officiel, à incorporer à leur capital 
la presque totalité des bénéfices réalisés 
en 194%, en payant seulement le droit 
d'apport de 1,15 p. 100 et, en conséquence, 
la taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices non 
distribués, que vous voulez instituer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Me permettez-vous une observation, 
sieur Rigal ? 

M. Eugène Rigal. Voiontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J: m'excuse de vous interrompre. 

Votre observation est tout à fait justi- 
fiée. Le Gouvernement à d’ailleurs prévu, 
dans la loi des voies et moyens, une dis- 
position de caractère .interprétatif pour ré- 
soudre ce problème. 

À ce propos, il y a eu des divergences 
d'application et si je puis dire de juris- 
prudence. 

IL est bien évident que nous ne pouvons 
pas admettre — tel est du moins le point 
de vue du Gouvernement — qu'en sau- 
tant l'étape de la mise en réserve et en 
inxcorporant les bénéfices directement au 
capital, les sociétés ne payent que le droit 
d'apport. 

Cette disposition vous est soumise dans 
le projet de loi de développement et je 
serais heureux d’avoir votre concours 
pour ha faire adopter le plus vite possible. 

M. Eugène Rigal. Monsieur le secrétaire 
d'Etat je vous remercie de cette préci- 
sion. 

Je tenais, parce que je suis un homme 
qui fait de l'opposition constructive... 
(Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous en remercie, monsieur Rigal, vous 
avez tout à fait raison. 

_M. Eugène Rigal. ..à éviter cette éva- 
sion fiscale, car je ne voudrais pas, je 
le répète, et j'en aurai assez dit sur ce 
point, que, dans le courant du mois de 
Janvier, les sociétés incorporent à leur 
capital les bénéfices de l'exercice 1949, 
er profitant de ce cadean qu'elles ne de- 
manñdaient pas, 


Je m'adresse au juriste que vous êtes, 
FH va falloir que le Parlement adopte ua 
texte de caractère interprétatif. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Bien entendu. 

M. Eugène Rigal. Ce n'est conforme ni 
aux principes ni aux usages. Nous nous 
prononçcons souvent contre Ia rétroacti- 
vité des lois. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
I ne s'agit pas d’un texte rétroactif, mits 
imterprétatif, (Mouvements divers.) 

M. Eugène Rigal. C'est pareil, Interpré- 
talif veut dire rétroactif. 

Je crois également que vous devriez 
annoncer, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que l'interprétation vaudra pour les so- 
ciélés qui se sont permis certaines ma- 
nœuvres que je considère délictueuses. 
Ces sociétés avaient eu le droit — et je 
ne le leur conteste pas — d'incorporer 
directement au capital, en payant un sim- 
ple droit d'apport de 1,15 p. 100, les béné« 
lices de 1948. 

Mais certaines sociétés ont pris la dé- 
cision de modifier leurs statuts. Elles ont 
créé pour 1949 un exercice inférieur à 
douze mois et ont arrêté cet exercice au 
20 septembre, par exemple, au lieu de le 
terminer normalement au 31 décembre. 
Elles ont alors incorporé à leur capital, 
avec ce taux réduit, les neuf douzièmes 
des bénéfices de l’année en cours. 

Pour les sociétés qui se sont livrées À 
ce jeu, je désirerais que vous préconisiez 
une mesure avee effet rétroaclif. (Applau- 
dissements au centre.) 

Vous constatez done que cette taxe qué 
vous voulez instituer mérite beaucoup de 
critiques. C'est la raison pour laquelle je 
lui aurais préféré la réévaluation obliga- 
toire des bilans. 

Mais je suis beau joueur. Cette fois-ci, 
je suis battu, mais la lutte n'est pas en- 
core terminée. Je recommencerai, car je 
sais très bien qu'une des qualités requises 
pour tout bon parlementaire, est la per- 
sévérance. (Applaudissements au centre.) 

Après m'êlre exeusé auprès du pré- 
sident äu conseil d'avoir joué l'enfant ter 
rible et de m'être abstenu l'autre jour 
avec deux de mes amis du groupe du 
mouvement républicain populaire, non pas 
à mes yeux sur une question d'ordre poli- 
lique, mais simplement pour un motif de 
procédure — j'entends défendre contre le 
Gouvernement et son administration les 
prérogatives du Parlement —- jé Jui dis 
aujourd'hui au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire unanime, 
que pas mne voix de ce groupe ne lui man- 
quera. 

Nous apportons nos voix à M. Georges 
Bidault et au Gouvernement afin que |à 
France ait rapidement un budget. (Appluu- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Li- 
sette. (Applaudissements à l'extrême gau« 
che.) 

M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
en posant la question de confiance à pro- 
pos des articles 25 et 27, c'est en fait ea 

olitique générxe que le Gouvernement à 
emandé à l’Assemblée d'approuver. Il ne 
s'étonnera donc pas que le rassemblement 
démocratique africain lui refuse ses voix. 

Le Gouvernement connaît parfaitement 
nos raisons. Nous ne pouvons pas approu- 
ver un gouvernement qui n'a rien fait, 
qui a refusé de faire quoi que ce soit pour 
que nos camarades grévistes de la faim ne 
meurent pas en prison, pour que no 
camarades de la Côte-d'Ivoire détenus à la 
prison de Bassam ne meurent pas des 
suites de leur acte courageux. 

On à fait état du fait que Les dirizeants 
du parti démocratique de la Côte-d'Ivoire 
détenus ont cessé la grève de la faim. 
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Nous voulons affirmer notre solidarité 
totale avec la décision du comité directeur 
du parti démocratique de la Côte-d'Ivoire. 

En donnant l’ordre impératif de cesser 
la grève, le comité directeur du parti dé- 
ocratique de la Côte-d'Ivoire a préservé 
Ja vie de dirigeants dont l'Afrique à besoin 
afin de poursuivre la lutte contre le colo- 
nialisme, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Fan agissant ainsi, le parti démocratique 
dé la Côte-d'Ivoire a conservé à leurs fa- 
milles des hommes dont l'Afrique, dans 
son immense rmajorité, est fière. 

En agissant ainsi, le comité directeur à 
apporté sa large contribution au maintien 
de la paix sociale en Afrique noire, car, 
vous le savez fort bien, la mort d’un seul 
des dirigeants du parti démocratique de 
Côte d'Ivoire risquail d'entrainer des con- 
séquences très graves. 

Nos camarades ont, une fois de plus, 
apporté la preuve que c'est nous qui vou- 
Jons réellement J'Union française et non 
pas ceux qui prétendent parler en son 
nom et qui, en réalité, en sont les naufra- 
geurs. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Au demeurant, nos collègues Lamine- 
Guèye et Senghor viennent de montrer 
comment, dans ses actes quotidiens, le 
Gouvernement détruit la confiance dans 
l'Union française. 

Quant à nous, nous sommes fixés depuis 
longtemps sur la politique du Gouverne- 
ment. Le décret du 28 décembre 1949, au- 

ue! ont fait allusion nos collègues Lamine- 
uève et Senghor, he nous a pas surpris. 

Le cadre général comprend 99 p. 100 
d'Européens et i p. 100 d’autochtones. En 
is. les cadres locaux comptent 
SG p. 100 d’autochtones et 1 p. 100 d'Euro- 
péens. 

Nous savions d’avante que le Gouverne 
ment allait rendre le décret du 15 avril 
1949 applicable pour le cadre général! et 
non pas pour les cadres locaux. Nous 
sommes depuis longtemps habitués à ces 
mesures discriminatoires. 


M. le ministre de la France d’outre-mer 
a bien voulu nous dire — et nous en pre- 
nons acte — que le décret du 28 décembre 
1949 améliorait ja situation existant A - 
ravant. Pour nous, au contraire, ce dé- 
cret constitue une aggravation, car il aug- 
mente l'écart existant entre la situation 
des fonctionnaires européens et celle des 
fonctionnaires autochtones. 


Nous nous permettons de lui rappeler 
qu'on nous a fait de nombreuses déclara- 
tons sur la situation des anciens combat- 
tants, des fonctionnaires et des travail- 
Jeurs. 

L'expérience du passé ne nous a pas 
appris que ces engagements aient été te- 
nus, Nous sommes donc obligés de nous 
en tenir à ce que nous avons constaté, 
c'est-à-dire que les engagements qui ont 
été pris à l'égard des anciens combattants, 
des fonctionnaires et des travailleurs des 
territoires d'outre-mer n’ont pas été tenus. 


Ce sera un bonheur si l'application du 
décret du 28 décembre 1949 ne se traduit 
pas, en définitive, pour les fonctionnaires 
autochtones, par un rappel en diminution. 
J'ai d'ailleurs cité. en d'autres occasions, 
le cas des fonctionnaires civils de l’admi- 
nistration militaire, pour qui l'application 
du reclassement s élait traduile par un 
rappe!: en diminution. 

Nous avons d’autres bonnes raisons de 
ne pas voter pour le Gouvernement. J'en 
citerai encore une entre autres: 

Le rassemblement démocratique africain 
est solidaire de ces milliers de noirs qui 
ont versé sans compter leur sang sur tous 
Jes champs de bataille, de Bir-Hakeïm à 


‘Colmar et à Mulhouse, pour sauver l’hu- 
manilé de la barbarie nazie et assurer la 
libération de la France. « 

Ces hommes attendent encore l'égalité 
des pensions, certains attendent les app2- 
reils qui eur ont été promis. Malgré Le 
promesses solennelles, Imalgré les engage- 
ments formels, ils attendent encore. Nous 
voulons nous présenter devant cux la tête 
haute. C’est pourquoi nous ne voterons 
pas pour le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Lt le président. La parole est à M. For- 
cinal. 

M. Albert Forcinal. Mons'eur le prési- 
dent, je renonce à la parole. 

M. le président. La paro!e est À M. le 
président du conseil, 

M. le président du conseil. Mesdames, 
mgssieurs, le Gouvernement a posé la 
question de confiance, parce que son de- 
voir est de tout faire pour que des comptes 
soient établis et équilibrés au début du 
nouvel exercice. 

Reluser de suivre le Gouvernement en 
cette matière, cela évidemment signifie, 
d’abord, qu’on considère que ce budget est 
imparfait, mais toule œuvre humaine est 
critiquable,; cela signifie aussi qu’on con- 
sidère pouvoir, avec un autre gouverne- 
ment, apporter d’autres propositions capa- 
bles de susciter pius aisément, de la part 
de la majorité et de l'opinion publique, 
l'enthousiasme ou ou seu- 
lement, plus facilement, la résignation. 

C’est un rêve, j'en suis convaincu. J'ai 
écouté les critiques qui n’ont point été 
ménagées à a loi de finances. Or, j'ai très 
peu entendu proposer de solutions de rem- 
placement. Celles qui ont été avancées 
présentaient, à mon jugement, des incon- 
vénients plus graves. 

Nous ne devrions jamais perdre de vue 
que les difficultés devant lesquelles se 
trouvent le pays et le Parlement, en ce qui 
concerne le budget, ne sont pas dues ex- 
clusivement, comme cela ressort des pro- 

os hautement critiques tenus par de nom- 

reux orateurs, à la gabegie de l'Etat et 
aux fautes des gouvernements successifs. 
Il est nécessaire de rappeler que Ja France 
doit se relever de deux guerres affreuses, 
qu’elle doit se moderniser, améliorer sa 
productivité, pour être en mesure d’affron- 
ter, avec des armes égales, la concurrence 
mondiale chaque jour plus difficile, pour 
éviter d’être obligée de se retrancher der- 
rière des barrières protectionnistes qu'avec 
un certain étonnement j'entends, de temps 
en temps. préconiser de ce côté de l’As- 
semblée l'oraleur désigne l'extrême gau- 
che), et figurer, sur un pied d'égalité, dans 
la bataille des exportations et du niveau 
des prix intérieurs, avec ses grands con- 
curents mondiaux. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Nous poursuivrons la diminution des dé- 
penses civiles de l'Etat. Nous la poursui- 
vrons avec sagesse et réflexion, non pas 
par une décision qui aboutirait à des éco- 
nomies sur le papier, mais par une étude 
sérieusement poussée qui permettra de 
supprimer les services inutiles, Le train de 
vie de l'Etat et ses dépenses civiles sont 
aujourd'hui, en valeur, vraie, plus légers 
qu'avant guerre. | 

C’est d’ailleurs une erreur de croire que 
ce budget est u e création faite de toutes 
pièces en l’espace de quelques semaines. Il 
résulle, pour une large part, de précédents 
et d'engagements qui remontent, les uns 
très loin, les autres beaucoup moins loin. 

Le Gouvernement a accepté de faire face, 
selon son devoir, à la continuité qui s’im- 
pose à Jui et aussi à des charges qui ré- 
sultent, toutes, on d’une sanction parle- 
mentaire ou d'une initiative parlemen- 
taire. 


| pourrait 


Je n’en ferai certainement aucun repro. 
che au Parlement qui, chaque fois, à agi 
selon ce qu'il a estimé être éon devoir. 
Mais ji y a des conséquences et le Gou- 
verneiment est oblig de vous demander 


s | les moyens d'y parer. 


Le Gouvernement à pris la responsabi. 
lité des chiffres. De plus, dans un esprit 
de conciliation, qui a déjà été mentionné 
devant vous et que plusieurs orateure 
même de l'opposition, ont bien vouiu re 
connaitre, le Gouvernement a accepté une 
compression de certains de ces chiffres. 

En conscience, il dit aujourd’hui à ha 
majorité qui les a adoptés: Les données 
du probième étant ce qu'elles sont, nous 
n'avons, sur les points acquis, aucun re- 
proche à nous faire. 

J'ai eu la satisfaction de lire récemment 
au sujet du budget de fonctionnement, 
sous la plume de M. Bourgès-Maunoury, 
ces pe os dont je le remercie: 

. « Ce budget est très lourd, mais nous 
jugeons les réductions proposées par le 
Gouvernemen! très sérieuses et très diff- 
ciles à réaliser, au moins sans rélorme 
administrative. » 

. La réforme administrative, en effet, est 
indispensable, vous le savez, mesdames, 
messieurs; mais il est plus facile d’en par- 
ler que de la réaliser, D: toute façon, il 
y faut, en même temps qu’une volonté 
commune, quelque temps, c’est-à-dire de 
la stabilité. (Applaudissements au centre.) 

Quelques autres critiques ont été faites 
sur la gestion. Je désire à ce propos ré- 
pondre à M. André qui, tout à l'heure, 
avançait plusieurs chiffres, que certains 
d'entre eux, pour autant que j'ai pu le 
vérifier, me paraissent sujets à revision, 

En ce qui concerne la diminution de nos 
réserves d'or, je veux mentionner que 
celles-ci n'ont pas servi au gaspillage ds 
dépenses publiques, mais à combler le dé- 
ficit de la balance des comptes; c’est le 
moyen le plus concret de payement des 
matières premières essentielles à un pays 
qui sortait de la guerre et qui devait re- 
construire son activits industrielle, 

Il à fallu ainsi, en 1944, 1945 et 19,46, 
pour parer au chômage, à l'absence de 
Charbon, à la stagnation complète de notre 
économie, prendre la richesse dont nous 
disposions., Elle a été employée à remettre 
la France debout et n’a pas été engloulie 
inutilement dans des gaspillages d'Etat. 
au centre et à gauche.) 

Gouvernement sera disposé d'ailleurs 
à reprendre sur de plus larges basee. au 
cours d'une confrontation ultérieure, l'en- 
semble des données numériques qui 
viennent d’éètre fournies. D'un premie’ 
examen, il résulte que la charge qui pèse 
sur le revenu national n’est pas de 50 p. 
100 ainsi qu'il a été dit, mais de 32 p. 100 
pour les impôts d'Etat, les impôts locaux 
et les cotisations d'assurances sociales. 

Ce fardeau est déjà lourd; cependant, il 
doit être considéré, par comparaison avec 
ce se passe d’autres pays, comme 
un fardeau qu’ur peuple courageux et tra- 
vaileur est à même de supporter. (Applau- 
dissements au centre ut à gauche.) 

M y a, par ailleurs, les dépenses mili- 
taires, Ces dépenses, ‘ai entendu M. Cait- 
lavet. si je ne me trompe, déclarer qu'on 
es réduire et avoir en mème 
temps une armée qui serait plus efficace. 

Permettez-moi de donner une indication 
précise. J'ai déjà signalé à cette tribune, 
avant d’accéder au gouvernement, que, 
par exemple, les charges de l'Union fran- 
çaise et de l'Union soviétique, en ce qui 
concerne les dépenses militaires, étaient, 
par tête d'habitant, dans le rapport de 
un à quatre. 

Si l’on regarde l'autre grand colosse, 
les Etats-Unis d'Amérique, la proportion 
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est inférieure à 140 p. 100, alors qu'avant 
1 guerre les dépenses que nous consen- 
tious pour la sécurité nationale étaient 
comparables à celles des autres grandes 
puissances du monde. 

pour que certaines criliques soient, une 
lis pour toutes, réfutées, parce qu'elles 
sont injustes et peuvent nuire à la tran- 
quillité morale de la nation, parce qu'elles 

euvent être reprises ailleurs, je tiens à 
indiquer qu'un pays dont l'impérialisme 
est bien connu, qui s'appelle la Suisse 
(sourires), consacre 30 p. 100 de son bud- 
yet à des dépenses militaires. 

Nous avons combattu durement pendant 
deux guerres que nous avons subies: 
cette proportion en France est loin d’être 
atteinte. (Applaudissements au centre et 
à qauche.) 

L'Assemblée à voté les investissements 
correspondant au plan de modernisation et 
d'équipement, Je ressens que certains de 
nos collègues s'inquiètent de ces investis- 
sements. On parle même de suréquipe- 
ment. Je dis tout de suite que ce n'est 
pas l'opinion du Gouvernement. 

Qu'il y ait, à travers le monde, une 
pos-bilité où un péril de suréquipement. 
peut-être. S'ils existent, ce n’est pas en 
France. 

A l'heure- présente, et dans toute la 
mesure où Ja concurrence internationale 
se fait plus rude, il est indispensable que 
l'équipement français s'améliore. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Il n'est pas question d'ateliers natio- 
naux. Mais il faut se souvenir aussi des 
conditions dans lesquelles nous avons ac- 
cepté l’aide Marshall, dont la contre-valeur 
doit, précisément, être consacrée exclusi- 
vement à la reconstruction et à :’équipe- 
ment. 

Je voudrais que le Parlement n'oublie 
pas, enfin, que le nlan d’investissements 
se trouve, cette année, soumis à 60n con- 
trôle dans de meilleures conditions que 
les années précédentes. 

Il s'agit de l'équipement industriel, de 
l'équipement agricole, de la mise en va- 
leur de l’Union française. Je demande 
qu'on prenne garde à la tentation qu’on 
pourrait avoir d’équilibrer facilement, par 
des amputations massives de crédits d’in- 
vestissements, un budget qui pourtant se 
trouverait aussitôt déséquilibré du fait 
même de ces amputations. 

Car cette diminution massive des inves- 
fissements aurait pour conséquence inévi- 
libie d’obliger la France à se protéger 
oncrensement et au moment même où les 
conditions de la vie économique inter- 
nilionale interdisent de le faire. (Applau- 
dissements au centre et à qauche.) 

Les dépenses avant été ainsi expliquées 
par les besoins et par les circonstances, 
I. faut les financer. On recommande l’em- 
prunt — je me suis déjà expliqué sur ce 
point — et l'on reproche à M. le ministre 
des finances d’être trop modeste, à cet 
txard, dans ses espérances. 

Pourtant, c'est un spécialiste de j’em- 
prunt. Et il me semble bien me souvenir 
que, l'année dernière, lorsque fut émis 
l'emprunt, n'était pas précisément 
d'avoir trop peu de confiance en Jui qu’on 
grief! (Applaudissements au 
cenire. 

‘Un assure que toute aggravation de l’im- 
pot détruira ce qui subsiste de confiance. 
Moi, je crois que ce qui détruit la con- 
lance, c'est le recours excessif à l’em- 
prunt, le déséquilibre du budget et, aussi, 
a crilique systématique. (Vifs applaudis- 
Sements au centre et à gauche. — Inter- 
Tuplions à droite.) 


M. Roland de Moustier. En régime parle- 
lenlaire, la critique est nécessaire. 


_M. Alfred Coste-Floret. « Ia critique sys- 
tématique », a dit M. le président du con- 
seil. 

M. du conseil, Tout à 
l'heure, j'ai mentionné que j'acceptais les 
criliques, Je demande, maintenant, la per- 
mission d'essayer d'y répondre, 

J'ai simplement parlé de la critique 
« Systématique », et sans faire, en la ctr- 
constance, de personnalité. (Sourires.) 

Les efforts patients, faits par les gou- 
vernements précédents, ont obtenu la sta- 
bilisation de la monnaie, Ce budget vise 
à la consolidation du prestige du franc sur 
les places internationales et au regard de 
l'épargne française. De là, la mesure appor- 
iée au recours à l'emprunt. Plus on re- 
court à l'emprunt, plus on rend l'emprunt 
difficile. 

M. André Philip. Très bien! 

M. le président du conseil. Et comme il 
n'y a pas plus de trois moyens d’équilibrer 
un budget, cela dit, resterait l'inflation que 
nous voulons tous écarter. 

IL faut donc bien, appelant les choses 
par leur nom, recourir à l'impôt. 

Les impôls qui vous sont présentés sont 
réduits par rapport aux premières propo- 
sitions du Gouvernement, ce qui a en- 
traîiné, je dois le dire, le renoncement à 
un Certain nombre de dépenses qui, ce- 
pendant, auraient été fort utiles, s'agis- 
sant en particulier des subventions affé- 
rentes au prix du pain et à la production 
agricolé, et d'autre part du fonds envi- 
sagé pour faire face au péril du chômage. 

algré ces réductions, toutefois, l'im- 
pôt reste nécessaire. Des critiques m'ont 
été adressées au sujet de la taxe à la pro- 
duction, dont je maintiens que, dans l'ar- 
senal des mesures possibles, elle est de 
celles dont les répercussions sur le prix 
de la vie sont les moins sensibles. 

J'ai entendu, aussi, ce qu’on a dit des 
bénétices non distribués des sociétés, et 
je conviens que ces bénéfices non distri- 
bués ont servi à un autofinancement qui, 
pendant plusieurs années, a été fort utile, 
dans une économie où il est très difficile 
d'emprunter, même pour les entreprises 
privées. 

Mais il vient un moment où la détresse 
de l'Etat et, en fin de compte, l'intérêt 
bien compris de ceux-là mêmes qui sont 
ainsi frappés, imposent, à nos yeux, que 
leur quote-part soit augmentée. 

M. Duclos, après avoir rendu hommage à 
la rigidité de mes principes, hommage 
qu'il me permeltra de ne pas Jui rendre 
immédiatement (Hires et applaudissements 
au centre et à gauche.) à trouvé que c'était 
très insuffisant et qu'on aurait dû faire 
bien davantage. Puis il a annoncé ce que 
le Gouvernement serait amené à faire, 
dans le courant des mois suivants, de 
telle sorle que, si je ne suis pas un ar- 
change, il est très vrai qu'il est un pro- 
phèle. (Sourires.) 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de considérer le volume des impôts sur 
lesquels le Gouvernement a voulu poser la 
question de confiance. 

Je remercie les orateurs, même  criti 
ques de ne pas avoir évoqué la question 
e la popularité autrement que pour là 
rejeter. 

Hs ont eu raison, en premier lieu, parce 
que la fuit toujours ceux qui la 
recherchent et, en second lieu, parce que 
la question n’est pas recevable. Nous ne 
sommes pas ici pour faire de la popula- 
rilé. (Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Les uns et les autres, aous sommes 
d'accord pour penser que, 6i nous avons 
été élus par la nation, c'est pour faire 
notre devoir, point final, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Je vous demande de penser à ce qui sa 
passçrait si le Gouvernement a'était pas 
suivi, 

En premier lieu, on n'en trouverait pas 
de meilleurs (Ezxclamations et rires à 
l'extrême gauche et à droite) je ne parle 
pas du Gouvernement, mais des impôts. 
(Applaudissements et rires au centre el & 
gauche.) 

Et l’on n’en trouverait pas moins. 

IL y aurait, ensuite, une crise du bud- 

et, avec retard dans l'exécution de tous 
es engagements pris et les conséquences 
coûteuses qui en résuiteraient. 

IL y aurait enfin, vous le savez bien, une 
crise politique. 

L'expérience que nous avons 
montre que les crises politiques n'ont ja- 
mais rien amélioré. Je puis Le redire 
aujourd'hui, À mon bénéfice, ayant tou- 
jours été étranger à toutes celles qui se 
sont produites. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Je vous demande aussi de penser au 
sort des institutions libres. La pression du 
dehors est moins périlleuse pour elles que 
l'impuissance du dedans. Une série de re« 
fus, une somme de négations de carac- 
tère et d'origine contradictoires ne four« 
nissemt aucune possibililé de remplace 
ment, même à une solution imparfaite. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 

Je vous demande encore de penser que 
la France n'est pas seule au monde, que 
ce monde est un monde dur, qui nous sur- 
veille et s’interroge sur ce que la France 
va faire, un moude où la démocratie, 1mai- 
gré une guerre deslinée à Ia sauver, se 
trouve en certains endroits perverlie et 
presque partout disculée, un monde qui 
s'inquiète de nous, ou qui pourrail se 
désintéresser de nous. 

IL n'y a pas d'homme indispensable, il 
n'y à pas de gouvernement indispensable ; 
mais une chose est indispensable: c'est 
la continuité, (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

Je vous demande de penser aussi à 
l'Union française, à l'immense et difficile 
travail qui s’y accomplit — qui est, ° 
crois, sans précédent — pour l'ordre, la 
justice et la prospérité. 

Je veux dire à certains collègues qui 
sont interven'is, et en termes très géné- 
raux, que s’il est des hommes qui sont 
hostiles au racisme par définition, et dont 
l'Histoire peut témoigner qu'ils l'ont élé 
dès le premier jour, il en est plusieur au 
Gouvernement et l'un d’entre eux est à 
cette tribune. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

Nous avons encore une grande täche à 
accomplir, que nous souhaitons accomplir 
ensemble, dans le temps qui nous sépare 
du terme normal de Ja législature. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Que votre conscience, mesdames, mes- 
sieurs, vous dicte votre attitude. Qu'il 
me soit permis de demander à chacun 
d'entre vous d'écarter toute décision indi- 
viduelle qu'il ne souhaiterait pas voir éle- 
vée en règle générale. (Applaudissements 
au centre et sur de nombreur bancs à 
gauche.) 

Avec sérénité, mais avec la volonté ab- 
solue de mener à bien sa tâche, le Gou- 
vernement fait appel À vous pour que la 
mission essentielle de la représentation 
nationale soit remplie, selon ce qu'exigent 
aujourd'hui les plus graves intérêts du 
pays. (Vifs applaudissements prolongés au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, en 
premier lieu, la question de conflance po- 
sée contre la prise en considération des 
amendements présentés à l'article 25 du 
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projet de loi et des lettres rectiflcatives 
au projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1900. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 49 de la Constitution, le vote va 
avoir lieu au serutin public. 

Le est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit lorsque le Gouvernement à posé 
Ja question de 

I va y èlre procédé., 

Je mets maintenant aux voix la ques- 
tion de confiance posée contre la prise 
en considération des amendements présen- 
tés à l'article 27 du projet de loi et des 
lettres rectificatives au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 49 de la Constitution, le vote va 
avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit lorsque le Gouvernement a posé 
la question de confiance. 

I va y être procédé. 


ELECTION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Je rappelle que, confor- 
mément à la décision prise au début de 
la présente séance, il va être procédé, 
durant la suspensioa, dans l'une des salles 
voisines, au scrutin pour l'élection d’un 
conseiller de la République appelé à rem- 
placer M. Marius Viple, décédé, représen- 
tant les Français résidant à l'étranger. 

Conformément à la résolution du 18 no- 
vembre 1948, des bulletins ont été impri- 
més comprenant, dans ieur ordre de pré- 
sentation, les noms des trois candidats 
présentés par les associations de Français 
à l'étranger. 

Ces bulletins et des enveloppes sont en 
distribution dans les salles voisines. 

IL appartient à nos collègues de déposer 
dans Vurne une enveloppe contenant ua 
bulletin sur leque! ils auront rayé deux 
noms de leur choix. de telle sorte que 
chaque buletin ne porte qu’un éeui nom. 

Seront considérés comme nuls les bulle- 
tins contenant pius d'un nom, ainsi que 
ceux contenant d’autres noms que ceux 
des candidats présentés. 

La majorité absolue des suffrages expri- 
més est requise au premier tour de scru- 
tin; s’il y a lieu à un deuxième tour de 
serulin, il y sera procédé à la majorité 
relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé 
sera proclamé élu. 

Avant d'ouvrir le serutin, qui durera 
une heure, je prie MM. le secrétaires de 
désigner deux d’entre eux pour présider 
les deux bureaux de vote installés dans les 
salles voisines, 

Il va être procédé au tirage au sort de 

uatre scrutateurs qui assisteront, pen- 
l'opération du vote, MM. les secrélai- 
res désignés et procéderont à l'émarge- 
ment du nom des votants. 

(Il est procédé au tirage au sort des 
scrulaleurs.) 

Sont désignés : MM. Barrachin, Daniel 
Mayer, Smail et Morand, 


M. le président. Le scrulin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure, soit à dix- 
neuf heures cinquante minutes. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt 
et une heures, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt et 
une heures, sous la présidence de M. Ro- 
Lert Prigent.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié pour l'élection du conseil- 
ler de la République appelé à représenter 
les Français résidant à l'étranger, en rem- 
placerreut de M. Marius Viple, décédé. 


Nombre des votants......... 271: 
Bulletins blanes ou nuls..... 8 
Suffrages exprimés., 2063 
Majorité absolue..... 132 
Ont obtenu : 
M. André Armengaud, 133 suflrages; 
M. Chappev, 96 suffrages; 
M. Debacq, 31 suffrages. 
M. André Armengaud ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, je le pro- 
clame conseiller de la République. 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d’urgence 
d'un projet de loi. 


[Article 25 {suite)]. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin vérifié sur la ques- 
tion de confiance posée contre la prise en 
considération des amendements présentés 
à l’article 25 du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de. loi de finances 
pour l'exercice 1950: 


Nombre des votants.......... 592 


Majorité absolue....... 297 
Pour l’adoption...... 305 


L'Assemblée nationale a accordé la con-' 


fiance. (Appylaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 

En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 49 in fine du règlement, la prise en 
considération des amendements présentés 
à l’article 25 n'est pas prononcée. 

L'article 25 est donc adopté par l’Assem- 
blée, sans modification, dans le texte de 
la lettre rectificative n° SS08, 

Je rappelle les termes de cet article: 

« Art, 25. — La majoration de deux dé- 
cimes et demi sur les taux de la taxe à la 
production, visée à l’article 8, 1° de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 est main- 
tenue pour l'année 1950 et portée à trois 
décimes et demi. Les tarifs ainsi retenus 
pourront être arrondis, par décret, au 
quart de franc le plus voisin. 

« Les impôts, droits et taxes qui se trou- 
vaient au 31 décembre 1949 majorés du 
décime et demi créé par l’article &, 2° de 
la loi précitée continueront de supporter 
cette rrajoration pendant l’année 1950, 
compte tenu des dispositions des décrets 
portant arrondissement des taux et pris 
en application tant de l’article susvisé que 
de Férticle 37 de la loi n° 49-381 du 
22 juillet 1949, lesquelles sont maintenues 
en vigueur, à 


[Article 21 (suite).] 


M. le président, Voici le résullat du d& 
rouilement du serulin vérifié sur la ques. 
tion de confiance posée contre la prise en 
considération des amendements présentés 
à l’article 27 du projet de loi et des lettres 
rectifisatives projel de loi de finances 
pour l'exercice 1950: 


Nombre des 594 
Majorité absolue.....,......, 298 


Pour l'adoption ....+ 306 
Contre 288 


L'Assemblée nationale a accordé la con 
fiance, (Applaudissements au centre el sur 
quekques bancs à gauche.) 

En conséquence, conformément à l'ar. 
Ücle 49 in fine du règlement, la prise en 
consilération des Amendements présentés 
à l’article 27 n’est pas prononcée, 

L'article 27 est done adopté, sans modi- 
fealion, dans le texte du projet initial 
n° 8336. 

Je rappelle les termes de cet article: 

« Art. 27. — 1. 11 est perçu, en addition 
à l'impôt sur jes sociétés, une taxe de 
10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au 
cours des exercices clos en 1949 et non 
distribués. 

« Dans le cas où auçun bilan n’a été 
dressé au cours de l’année 1949, la taxe 
frappe la fraction des bénéfices non dis 
tribués de l'exercice en cours au 31 dé« 
cembre 1949 qui correspond aux bénéfices 
réalisés en 1949. 

« Dans le cas où l’exercice clos en 1949 
comporte une durée inférieure à douze 
mois, la taxe frappe en outre la fraction 
des bénéfices non distribués correspon« 
dant à la partie de l’exercice en cours au 
31 décembre 1919 nécessaire pour complé- 
ter la période d2 douze mois. 

« Dans le cas où l'exercice clos en 1949 
comporte une durée supérieure à douze 
mois, la taxe frappe la fraction des béné- 
fices non distribués correspondant à la 
dernière période de douze mois. 

« 2, Le bénéfice non distribué est égal 
à la différence entre les deux termes ci 
après : 

« 1° Le bénéfice net qui est retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés, 
augmenté des bénéfices exonérés dudit 
impôt et diminué du montant des sommes 
payées au titre de l'impôt sur les socictés 
et de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques dont la personne morale peut 
être personnellement redevable ainsi que 
du montant des transactions, amendes; 
confiscations et pénalités non admises en 
pour l'établissement de l'im- 

Ut; 

« 2° Le montant des sommes qui, pré- 
levées sur ce bénéfice et distribuées aux 
actionnaires, associés ou porteurs de parts, 
sont passibles de Ja taxe proportionnelle 
ou sont exontrées de cette taxe. 

« En ce qui concerne les sociétés pos- 
sédant des exploitations hors de France, 
le montant des sommes distribuées est 
réduit au prorata des bénéfices réalisés en 
France par rapport aux bénéfices tolaux. 

« 3. Sont exemptés de la taxe: 

« 1° Les réserves obligatoires en vertu 
de dispositions législatives ou réglemen- 
taires ; 

« 2° Les bénéfices dont la distribution 
sous une forme quelconque aux  assocics 
ou actionnaires est interdite par une dis- 
position législative ou réglementaire; 

« 3° Les bénéfices affectés à l’amortis- 
sement de pertes antérieures figurant au 
bilan et dont le report ne peut plus être 
effectué en vertu de l’article 12 du code 
général des impôts directs. 
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« 4. La taxe est établie et les réclama- 
tions sont présentées, inslruiles el jugées 
comme en matière d'impôt sur les so- 
ciétés. 
ur Les délais de répétition et les pénali- 
tés sont les mêmés que pour fedit impôt. 
«5. Les conditions d'application des dis- 
positions du présent article sont détermi- 
nées par un règlement d'administration 
publique. 

« Le recouvrement de la taxe est assuré 
dans les conditions, avec les garanties et 
sous les sanctions prévues par les chapi- 
tres IL à IV du titre IV du livre I du 
code général des impôts directs. » 

Nous allons examiner maintenant les 
amendements qui tendent à insérer de 
rouveaux artieles entre l’article 27 et l'ar- 
icle 2. 

guis saisi de l'amendement n° 247, 
déposé par M. Gabelle, après l'article 27... 


M. Paul Valentino. Monsieur le prési- 
dent, ‘avais déposé un amendement qui 
tendait à insérer un article nouveau après 
l'articie 25. 

M. le président. Votre amendement, 
monsieur Valentino, suit le sort de tous 
ceux qui ont été déprsés à cet article. 

M. Verre Gabelle a présenté un amende- 
ment tendant, après l’article 27, à insérer 
le nouvel article suivant: 

« dérogation aux dispositions de i'ar- 
{icle 18 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, 
le taux de la taxe additionnelle au droit 
“apport en société, exigible en cas d'in- 
corporation de la réserve spéciale de 
1éévaluation est réduit: 

« À 3 p. 100 pour les actes qni seront 
enreg'strés avant le {°° juillet 1950; 

« À 3.50 p. 100 pour les actes qui seront 
enregistrés avant le 4 janvier 1951; 

« À 4 p. à our les actes qui seront 
enregistrés avant le 1° juillet 1951; 

« À 4.50 p. 100 pour les actes qui seront 
enregistrés avant le 1% janvier 1952. 

« L'application de la présente disposi- 
tion est subordonnée à la condition que 
lc montant de la taxe additionnelle soit 
versé en totalité lors de l'enregistrement 
de l'acte, » 

La rarole es à M. Pierre Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, 
J'avais déposé devant la commission des 
finances un amendement tendant à re- 
conduire certrines dispositions de j'ar- 
ticle 10 de la loi du 5 juillet dernier, muis 
cet amendement s’est trouvé dépassé par 
les propositions présentées par mon #mi 
M. Eugene Rigal concernant la réévalua- 
tion obligetoire des bilans. 

Du fait de l’adoption de l’article 27, les 
emendements sont repoussés et je re- 
prends mon ancien texte. 

L'article 10 de la loi du 5 juillet der- 
hier relative à diverses dispositions d'’or- 
dre économique et financier a réduit à 
3 p. 100 le taux de la taxe additionnelle 
au droit d’apport en société en ce qui 
concerne les incorporations de réserves de 
réalisées avant le janvier 


M. le ministre des finances avait lui- 
mème présenté cet aménagement dans le 
projet gouvernemental parmi les disposi- 
Uons tendant à dégager des ressources 
nouvelles, 

En effet, rien n'oblige les sociétés à in- 
‘vrporer au capital les réserves spéciales 
deeréévaluation, opération qui donne lieu 
À la perception d’une taxe additionnelle de 
® p. 100, ainsi qu’en a décidé la loi du 
16 juin 1948. 

Vous aviez pensé, monsieur le ministre, 
en accordant ce taux réduit jusqu’au 
1° janvier 1950, inciter les sociétés à réa- 
liser cette opération et escomptiez de ce 
fait quelques milliards de ressources nou- 
velles immédiates, 


Mais seules ont pu bénéficier de ces dis- 
positions les sociétés ayant préalablement 
constitué dans leur bilan une réserve de 
réévaluation. 

La citure des exercices intervient géné- 
ralement en décembre et l’article 10 de la 
loi qui fut promulguée en juillet va cesser 
demain de porter effet, Ainsi, les ressour- 
ces escomptées se sont trouvées limitées 
par la situation des écritures. 

Par cet amendement, je vous propose de 
maintenir le taux réduit de 3 p. 100 jus- 
qu’au 1‘ juillet prochain. Je vous propose 
ainsi des ressources nouvelles du même 
ordre que celles auxquelles vous aviez fait 
vous-même appel en juillet dernier. 

J'ajoute — ce qui n'est pas négligeable 
— que cette recelte sera réalisée pour la 
majeure partie au cours du premier se- 
mestre 1950, période au cours de laquelle 
la réduction de taux est pius importante. 

L'expérience faite permet de la chiffrer 
pour cette année de 3 à 4 milliards, d’au- 
tant plus que les sociétés ainsi engagées 
à procéder à une augmentation de capital 
peuvent avoir à compléter celle-ci par l'in- 
corporation de réserves ordinaires. 

Je suis certain, monsieur le ministre, 
que vous ne négligerez pas ces ressources 
et que l’Assemblée voudra vous les accor- 
der volontiers, étant donné qu’il ne s’agit 
pas d'une taxation nouvelle mais d’une 
recette immédiate résultant de la réduc- 
tion d’une taxation existante. (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques lancs 
à gauche.) 

M. le présidem. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
[inances. Le Gouvernement accepte volon- 
tiers l'amendement de M. Gabelle. 

La formule est ingénieuse, et je pense 
qu'el'e | produire un certain rende- 
ment. Elle est dans la ligne des décisions 
précédemment prises par le Parlement et 
qui constituaient une stimulation, en 
quelque sorte, à incorporer les réserves de 
réévalnation. Le système d'échelonnement 
préconisé par M. Gabelle permettra aux 
Sociétés de remettre en ordre leurs bilans, 
ce qui va dans le sens des idées défendues 
par M. Eugène Rigal. 

Je demande à l’Assemblée d'accepter cet 
amendement, qui d'ailleurs ne crée pas 
une obligation, et re peut donc faire l’ob- 
iet de c'itiques de la part des assujettis. 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Riga: 

M. Eugène Rigal. Je dépose un sous- 
à l'amendement de M. Ga- 
Eeile. 

M. Gabelle propose, en effet, de recan- 
duire le droit de 3 p. 100; mais jusqu’au 
1e juillet 1950 seulement. Or, beaucoup 
de sociétés, et notamment les sociétés de 
capitaux, les sociétés anonymes, qui sont 
obligées, pour procéder à des augmenta- 
tions de capital, de provoquer la réun'on 
d'assembées extraordinaires, ne pourront 
nas hénélicier d2 cette mesure de hieaveil- 
ance, dans ‘e court délai qui leur est 
imparti. 

Mon sous-amendement a pour but de 
faire bénéficier les sociétés du taux de 
4 p. 100 pour le second semestre de 1950. 

Ainsi, alors que M. Gabelie propose que 
le taux de 5 p. 100 serait immédiatement 
exigible, après le 1% juillet 1950, mon 
sous-amendement permettrait d'appliquer 
le taux de 4 p. 100 du 1% juillet 1950 au 
31 décembre 1950. 

M. le président. Monsieur Rigal, je m'’ex- 
cuse de devoir vous faire observer que 
vous commettez une erreur matérielle. 
M. Gabelle propose, en effet, l'application 
d’un taux de 3 p. 100 avant le 1% juillet 


1951, de 3,5 p. 100 avant le {°® juillet 1951, 
de 4 p. 100 avant le {® juillet 19%51 et de 
4,50 p. 100 avant le 1° janvier 1952. 

C'est seulement à partir du 1* juillet 
1952 que le taux serait de 5 p. 100. 

M. Eugène Rigal. M. Gabelle n'a parlé 
que du taux de 3 p. 100, IL n’a pas fait 
allusion à cette gradation, sinon Je n’au- 
rais pas déposé ce sous-amendement que 
je retire bien volontiers. 

Néanmoins, je demande à M. Gabelle, 
sans rancœur ni acrimonie, comment il se 
fait que pour une estimation pareille il à 
obtenu de l'administration une évaluation 
de recettes de trois milliards. 

J'en conclus que pour torpiller ma pro- 
osition de rééva'uation obligatoire des 
ilans, l’administration m'a fourni des 
évaluations sous-estimées en me fixant un 
chiffre de recettes de un milliard seule- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 
| - le président. La parole est à M. Ga- 

M. Pierre Gabelle. Si je n'ai pas déve- 
loppé la totalité de mon amendement, 
c'est que la question qui nous intéresse 
particulièrement est celle des incidences 
de la taxe pour l’année 1950. 

Néanmoins, j'avais fait observer que le 
recouvrement de cette recette présentait 
un intérêt non négligeable, car le taux 
progressif prévu aurait pour effet d'inciter 
es sociétés à procéder dès maintenant à 
Dore des réserves de réévalua- 
ion. 

M. le président, La parole est à M. René 
Lamps, contre l'amendement. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste votera contre 
l'amendement de M. Gabelle, 

En effet, notre collègue veut nous faire 
croire qu'avec son amendement il va faire 
payer les sociétés. Bizarre façon de faire 
payer quelqu'un que de lui accorder des 
conditions qui constituent en fait un 
cadeau ! 

Le droit d'apport, en eflet, est réduit, 
de 5 à 3 p. 100. Il est évident qu'avec des 
conditions aussi favorables, les sociétés 
vont se hâter d’incorporer leurs réserves 


“et, par conséquent, c'est un cadeau qui 


‘eur est offert, de sorte que l'on peut dire 
de cette disposition qu’eile a pour effet de 
manger son blé en herbe. 

Le groupe communiste ne peut donc 
suivre M. Gabelle et votera contre l’amen- 
derment qui constitue un cadeau aux socié- 
à l'extrême qau- 
che. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission n’a pas 
délibéré sur l'amendement de M. Ga- 
belle. 

M. le président, Ia parole est à 
M. Rigal. 

M. Eugène Rigal. La commission s'était 
toutefois prononcée sur un amendement 
présenté par MM. Gabelle et Rigal, qui 
était cousin germain du présent amende- 
ment de M. Gabelle. 

Notre amendement tendait à reconduire 
le droit de 3 p. 100 pendant toute j’année 
1950. Par conséquent, la commission s'était 
prononcée, sinon sur la quotité, du moins 
sur le principe. 

L'Assemblée serait donc bien venue À 
accepter une disposition de cette nature. 

Je réponds en outre à M. Lamps que ce 
n’est pas un cadeau aux sociétés. 

M. Gaston Auguet. Si, puisque vous ra- 
menez :e droit de 5 p. 100 à 3 p. 100. 

M. Eugène Rigal. puisque ce taux 
était en vigueur cette année. Au surplus, 
il ne s’agit pas de l’incorporation d'un 
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bénéfice réel mais d’un bénéfice fictif, ré- 
sultant uniquement de Ja dévaluation 
monélaire. 

M. René Lamps. Voilà comment on écrit 
l'histoire ! 

M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gabelle, accepté par 
le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adop- 
té.) 

M. Jacques Puelos. Nous sommes SeWs à 
reluser un cadeau de plus aux sociétés. 
(Erclamalions au centre.) 

M. André Golin. Vous avez volé contre 
l'impôt de 19 p. 100 sur les bénéfices non 
distribués des sociétés. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. M. Tanguv Prigent et 
plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement tendant à inséreæ après l'ar- 
ticle 27 le nouvel article suivant: 

« Pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes pnysiques dû à rai- 
son des bénéfices et revenus réalisés en 
1:49, le bénéfice forfaitaire de l’exploita- 
Lion agricole ne pourra, en ce qui concerne 
les exp:oilations dont le revenu cadastral 
de 191%, non compris les bois, dépasse 
2.400 F, ou dont ke bénéfice imposable au 
ütre de 1947 était supéæieur à 125.000 F; 
être inférieur ni à l'une ni à l'autre des 
deux ei-après : 

« À, — Soit 125 fois le revenu cadastral 
de 1914, si ce revenu est supérieur à 2.400 
francs et n'excède pas 2.600 francs. 

« 150 fois ce revenu, s’il est supérieur à 
2.600 franes et n'excède pas 2.800 francs ; 

« 200 fois ce revenu, s’il est supérieur à 
2.S00 francs et n’excède pas 3.000 francs ; 


« 250 fois ce revenu s'i, est supérieur à 
3.00 francs. 
« B. — Soit 2 fois le même bénéfice far- 


failaire caleulé comme pour 1947 (revenu 
de 1946), si ce derrier est supérieur à 
franes et n'excède pas 150.000 
francs ; 

« 2 fois 1/2 le même hénéfice forfaitaire, 
s'il est supérieur à 150.000 francs et n’ex- 
cède pas 175.000 francs ; 

« 3 fois le même bénéfice forfaitaire, 
est supérieur à 175.000 francs et n’ex- 
cède pas 200.000 francs ; 

« 3 fois 1/2 ce bénétice forfaitaire s’il est 
cupérieur à 200008 francs. 

« Les coefficients ci-dessus sont réduits 
respectivement à 1,2, 1,5, 1,8, et 2 en ce 
qui concerne Jee cultures spéciaes, 

« Les résultats réels justifiés par la pro- 
duction d'une comptabilité ne peuvent 
ètre substitués aux minima visés ci- 
dessus dans des conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration 
publique, que s'ils résultent de calamités 
agrico.es où de dommages de guerre. » 

Je suis saisi de trois sous-amendements 
sur cet amendement. 

Le preraier présenté par M. Paumier 
tend : 

I. — Dans le premier alinéa de l'amende- 
ment, à substituer an chiffre de 2.400 
francs, le chiffre de 3.000 francs. 

IH, — A rédiger comme suit le para- 
graphe A: 

« & A. — Soit 250 fois le revenu s'il est 
supérieur à 3.000 francs. » 

Le second, présenté par M. Garcia, tend, 
dans le dernier alinéa de l’amendement, 
après les mots: « production d'une comp- 
tabilité » À intercaler les mots: « pour 
cas où jl s’agit d'agriculteurs imposés au 
bénéfice réel. » 

Le troisième, présenté par MM. ere 
Piere Meunier et de Chambrun, tend à 
compléter lamendement de M. Tanguy- 
Prigent par l'aiinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux exploitations 


agricoles familiales n'employant pas plus 


de deux ouvriers sa:ariés, quel que soit le 
chiffre de leur revenu cadastral, » 

M. Camille Laurens. Je demande la pa- 
role, pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rens, pour un rappe: au règlement. 

M, Camille Laurens. Au cours de la soi- 
rée où l’Assemblée a examiné l’amende- 


ment de M, Tanguy—Frigent — dont le 
texte élait d'ailleurs différent de celui que 


nous disculons à l'heure actuelle — il 
avait été décidé que cet amendement se- 
rail renvoyé à La commission des finances 
po étude. 

Mais au même moment — c'est vous qui 
occupiez le fauteuil présidentiel, monsieur 
le président — une motion préjudicielle 
avait été adoptée, qui faisait tomber tous 
lee amendements sléérieurs se rapportant 
à la réforme fisca:e. 

Le texte que vous venez de nous lire, 
monsieur le président, et qui est différent 
de celui qui a été renvoyé à la commission 
ei disculé par elle ne me paraît pas rece- 
vable en vertu de la motion préjudiciele. 
et doit ètre examiné lors de la discussion 
de la loi sur les voies et moyens. 

Il en est de même d'ailleurs des sons- 
amendemnts qui portent sur cet amende- 
ment, 

Je vous demande, mensieur le président, 
de consulter l’Assemblée sur la gecevabi- 
lité de cet amendement et de ces sous- 
amendements, (Applaudissements à draile. 
— Protesialions à qauche el sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président. Monsieur Laurens, au 
moment de l'adoption de la motion préju- 
dicielle à laqueke vous faites allusion, 
nous étions cn présence d’une série 
d'amendements à propos desquels j'ai. en 
effet, consulté la commission sur le point 
de savoir s’ils pouvaient être soumis à une 
discussion immédiate ou s'ils devaient être 
renvoyés à la discussion du projet de loi 
sur les voies et movens. 

Dans Ja suite du débat, une contestation 
s'était élevée au sujet d'un amendement 
qui n'élait pas encore déposé au moment 
où avait élé adoptée la motion préjwdi- 
cielle. Sur avis de la commission des fi- 
nances, cet amendement avait 'été renvové, 
comme les précédents, et "nos collègues 
communistes, qui avaient demandé des 
explications, s'étaient inciinés devant 
celles que je leur avais fournies. 

Aujourd'hui, je suis saisi d’un amende- 
ment n° 248$ de M. Tanguy Prigent. Je 
dois, à votre demanûe — et je le fais vo- 
lontiers — consulter la commission, 
comme je l'ai fait l’autre jour, pour savoir 
si, à son avis, cet amendement tombe sous 
le coup de ja motion préjudicielle ou si, 
au contraire, il est recevable. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Monsieur le président, lorsque il y a qua- 
rante-huit heures, vous m'avez fait l'hon- 
neur de me consulter, j'avais, en effet, 
reconnu que la plupart des amendements 
que vous m'aviez soumis tombaient sous 
Je coup de la motiôn préjudicielle, car ils 
apportaient des modifications de détail à 
la réforme fiscale et comporlaient tous une 
diminution de recetles. 

Au point où nous en étions de la discus- 
sion de Ha loi des maxima, il est indiscu- 
table que l’amendement de M. Tanguy Pri- 
gent apportlait, lui, un supplément de re- 
celtes. Je l'ai très loyalement indiqué à 
l’Assemblée qui m'a suivi lorsque je lui 
en ai demandé le renvoi devant la com- 
mission. 

Celle-ci a pu alors s’en saisir et elle est 
à même, maintenant, de le rapporter 
devant vous. 

M. le président. Je rappelle les termes 
de la motion préjudicielle en question: 


« L'Assemblée nationale décide de ren- 
voyer À la discussion de la loi sur les voies 


et moyens les amendements et articles 
additionnels qui ne modifient pas de facon 
directe les dispositions de la loi des 
maxima. » 

C'est cette motion qui avait frappé un 
ensemble d'amendements. 

Mais, comme M. le La me général 
vient de le rappeler, l'amendement de 
M. Tanguy Prigent avait été renvoyé à la 
commission pour étude. 

Le moment est venu de l’examiner. 

M, Camille Laurens. Je ferai d’abord 
observer à M. le rapporteur général que 
l'amendement de M. Tanguy Prigent a été 
renvoyé à Ja commission des finances 
parce qu'il avait été appelé avant l'adop- 
tion de la motion préjudicielle. 

Je souligne d'autre part qu'actuele- 
ment, nous ne sommes pas en présence 
de l'amendement n° 210 qui a été ren- 
voyvé à la commission, mais d’un amende- 
ment et de sous-amendements nouveaux. 

M. le président. Monsieur Laurens, vous 
abondez dans mon sens. 


S'agissant d’un amendement nouveau, 
j'ai consulté la commission et M. le rap- 
porteur géaéral vient de nous informer 
que celle-ci est en mesure de le rapporter. 

M, Raymond Triboulet, Mais il n'est pas 
distribué. (Proteslations à gauche.) 

M. Lucien Goffin., Ne vous réfugiez pas 
dens la procédure. 

Mme Rachel Lemperewr. De pareils argn- 
ments ne sont pas sérieux, Nous avons 
discuté des centaines d’amendements qui 
n'avaient pas été distribués. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances a entendu les ex- 

licalions de M. Tanguy Prigent, auleur de 

‘amendement. Elle a entendu éga:ement 
les explications de M. Laurens. 

L'amendement à élé repoussé par 2f voix 
contre 7 avec 15 abstentions, étant bien 
entendu que les commissaires commu- 
nistes qui se trouvaient parmi les absten- 
tionnistes ont déclaré ne pouvoir prendre 
position avant l'audition de M, le ministre 
de l'agriculture que mous avons convoqué, 
du reste, à cette occasion. 

M, Camille Laurens. Mais il ne s’agit plus 
maintenant du même amendement. 

M. le président de la commission. 11 est 
cerlain que l'amendement rectifié de 
M. Tauguy Prigent ne change rien à 
l'esprit de éon amendement initial. HN 
propose tout simplement un aménagement 
intérieur. Il peut donc être discuté par 
l'Assemblée. 

Lg le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 

M. Emmanuel Temple. Mon ami M. Ca- 
mille Laurens vient de plaider le droit; 
je voudrais plaider le fait, en quelque: 
mots, pour ceux des membres de l’Assem- 
blée qui n’ont pas l'honneur d’appartemir 
à la commission, 

IL y avait un amendement sur lequel 
nous avions discuté et pris position, Mais 


ce n’est pas celui-là qu'on nous demande 
d'examiner maintenant, Il s’agit d'ur 
autre. 


Bien plus, trois sous-amendements don- 
neæont ken à un débat. Je sais bien, mon- 
sieur le président, que grâce à votre be 
élocution habituelle, nous allons pouvoir 
en entendre le texte (Sourires) mais je 
dis tout net que je ne me sens pas capa- 
ble de le retenir. 

est absolument inaïmissible de diseu- 
ter dans ces conditions un nouvel amen- 
dement assorli de trois sous-amendements. 
et je suis sûr que la très grande majorité 
de l’Assemblée sera incapable de suivre le 
débat, 


| 
| | | 


œ 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 20 DECEMERE 1949 7615 


Permettez-moi d’user d’un langage fa- 
milier, puisque nous sommes en matière 
agricole: il y a là une salade qui nous 
deconcerte, et nous nous serions bien pas- 
ss de ce supplément, (Applaudissements 
à droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Vous plaidez 
une mauvaise cause. 

M. le président. La parole est à M. Tan- 

M. Tanguy Prigent. Je siège ici depuis 
1926, et je ne m'habiluerai jamais aux 
artifices de procédure. 

J'aurais pu modifier mon amendement 
et l'intituler: Amendement n° 210 rectifié, 
comme cela se fait souvent. 

_ M. Raymond Triboulet. Pas du tout! 

M. Tanguy Prigent. J'aurais pu user de 
celle astuce. 

M. Henri Mallez. Vous l’avouez! 

Mme Germaine Peyroles. Mais il ne l’a 
as fait. 

é M. Tanguy Prigent. Comme il se présen- 
tait sous la forme d’un article additionnel 
à inscrer après l’article 27, je l’ai qualifié 
d'amendement nouveau. Mais sur le fond, 
il reste le même sous réserve de modili- 
cations que j'ai apportées pour tenir 
comple des observations qui m'ont été 
résentées à la commission des finances. 
les portent sur le plafond qui protège 
l'exploitation familiale et fixent par con- 
sequent Je pee à partir duquel nous 
imposons plus fortement la grosse exploi- 
tation, et elles établissent, d'autre part, 
quatre paliers pour que Ja progression soil 
moins forte que celle prévue par mon pre- 
amendement. 

Je ne vois pas alors pourquoi, sous 
pr'lex!e que je n'ai pas spécifié que mon 
amendement était le 210 rectifié, au lieu 
de l'intituler amendement nouveau, alors 
que, je le répète, dans le fond, il est exac- 
tement le mème, je ne vois pas pourquoi, 
dis-je, ne pourrions pas aborder dès 
maintenant le débat au fond, (Applaudis- 
sements à qauche.) 

M. Emmanuel Temple, Je demande la 
parole. ‘Protestations à gauche et sur di- 
vers bancs au centre et à l'extrême 
gauche ) 

M. le président. Il est inutile de prolon- 
ver ce L’amendement de M. Tanguy 
Prigent est parfaitement recevabie. (Ap- 
pluulissements ax centre et à gauche.) 

M. Emmanuel Temple. Mais la question 
n'est pas Jà. 

. M. le président. Nous perdons du temps, 
et l'on va encore dire, d’un certain côté 
de l’Assemblée, que nous siégeons trop 
lird et que cela coûte cher. 

. M. Emmanuel Temple, 1! importe surtout 
uikiser notre temps, monsieur le 
résident, 

.M. Auguste Joubert, Ce sont des ques- 
Lions importantes ! 

M. Emmanuel Temple. Je n'adresse au- 

Cun reproche à M. Tanguy Prigent, je cri- 
Uque seulement nos méthodes de travaii, 
ce qui est tout différent. 
. Nous ne pouvons pas discuter un amen- 
dement et des sous-amendements que 
Nous ne connaissons pas. (Applaudisse- 
à droite.) 

M. Auguste Joubert. Des amendements 
ou trente lignes sur lesquels 
ne sommes pas renseignés ! 
Raymond Triboulet. Je demande la 
arole. 


pme président. La parole est à M. Tri- 


M. Raymond Triboulet, Je m'excuse, 
Mas je n'accepte pas que M. Tanguy Pri- 
sent parle d'artifice de procédure. 

, Quand j'ai entendu parler de l'amen- 
wement 248, j'ai été le demander à la 
distribution, ce qui est tout de même de 


saine méthode législative. On m'a dit: HI ! 


n'est pas encore distribué. C'est tout ce 
que j'ai tenu à indiquer. 

Ur, si l’on peut admettre, sur des ques- 
tions secondaires. des amendements en 
séance et leur discussion après simple 
lecture par le présient, par contre, votre 
amendement a une suflisante importance, 
monsieur Tanguy Prigent, pour que nous 
en ayons le texte. C'est tout ce que je 
demande. Il ne me semble pas que ee 
soit là une prétention excessive. 

M. Tanguy Prigent. Les répercussions de 
mon amendement peuvent, en effet, être 
très importantes, et il est fâcheux qu'il 
n'ait pas été distribué. 

C'est ce matin à dix heures, et non pas 
maintenant en séance, que je l'ai déposé, 
et l'impression n’en a vraiment pas été 
très rapide. 

Je répète qu'au lieu de retirer mon 
amendement n° 210, j'aurais pu dire que 
je le modifiais et il serait devenu le 210 
reetifié. 

M. ie président. Je demande à tous nos 
collègues de songer aux conditions dans 
lesquelles travaille le personnel de l’As- 
semblée depuis une semaine (Applaudisse- 
ments.) et de comprendre qu'il fait son 
possible dans la préparation matérielle de 
nos débats. 

L'amendement n° 218 est à l'impression, 
nous allons en recevoir le texte dans quel- 
ques instants et il sera distribué pendant 
l'examen des sous-amendements. 

Chacun pourra donc en discuter en 
connaissance de cause. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de ne pas porter de jugement téméraire 
sur le personnel, qui fait vraiment tout ce 
qu'il peut. 

M. Emmanuel Temple. Ce n'est pas le 
personnel que nous avons mis en cause, 
mais les méthodes de travail. 

Mme Germaine Peyroles. Si chacun y 
mettait un pen de bonne volonté, toutes 
ces petites difficuités s'aplaniraient facile- 
ment. 

M. Paul-Emile Viard. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole cet à M. Viard. 

M. Paul-Emile Viard. Je veux simple- 
ment présente: une observation sur la si- 
tuation actuelle de la discussion budgé- 
taire ; pour le reste, l'amendement de 
M Tanguy Prigent soulève une question 
sur Jlaqueile je ne suis pas spécialement 
compétent. 

Monsieur le président, vous dites que 
cet amendement est reccvable en Ja forme. 
C'est fort possible, mais je crois que nous 
devons examiner le problème d’une autre 
facon. 

Nous venons de procéder à un certain 
nombre de votes sans question de contiance 
par lesquels nous avons refusé des re- 
cettes. Deux articles sur lesquelles la ques- 
tion de confiance a été posée ont par 
contre apporté gu Gouvernement des res- 
sources nouvelæs. 

J'estime que notre Assemblée ne peut 
voter à nouveau sur un amendement 
créant des ressources nouvelles sans que 
le Gouvernement ait pu faire le point, 
nous dire exactement comment se pré- 
sente le budget et quelle serait la réper- 
cussion des dispositions nouvelles propo- 
sées par M. Tanguy Prigent. 

Il serait abusif que quiconque d’entre 
nous puisse proposer ainsi n'importe 
quelle disposition nouvelle et que son 
amendement soit déclaré recevable, ce qui 
7e entrainerait dans une discussion sans 

n. 

Le Gouvernement nous demande de re- 
chercher de nouvelles ressources, Qu'il 
nous présente des chiffres et nous fasse 


connaitre ses intentions. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tiens à répondre à la question posée par 
M. Viard, qui parait refléter la curiosité 
d'un certain nombre d’entre vous. 

L'Assemblée nationale a réglé tout à 
l'heure deux questions importantes en vo- 
tant, la question de confiance étant po- 
sée, comme vient de le rappeler M. Viard, 
deux dispositions qui doivent contribuer, 
sv une très ant part, à l'équilibre du 

udget, 

Par ce vote, la majorité a confirmé son 
accord avec le Gouvernement sur la pour- 
suite de l'équilibre budgétaire. Un contrat 
paraît donc passé entre le Gouvernement 
et la majorité pour assurer cet équilibre 
budgétaire, puisque, d’une part... 

Je ne vois pas, monsieur Dusseaulx, € 
que cette question a de risible ? ‘ 

M. Roger Dusseaulx. C'est la suite qui 
me parait risib'e, parce que je vous de- 
vine, monsieur le secrétaire d'Etat. (Er- 
clamalions et rires au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tout 
à l'heure, nous avions des proplhiètes, 
maintenant nous avons des devins. (Ri- 
res.) 

Un accord, disais-je, est passé entre le 
Gouvernement et Ja majorité de l’Assem- 
biée:; i:s ont ensemble nettement défini le 
problème, qni est maintenant le suivant: 
Toutes les dépenses et un certain nombre 
de recettes avant été votées, il convient 
de rechercher l'équilibre. 

La différence entre les dépenses et les 
recettes est encore sensible, puisqu'elle se 
chiffre à 37 milliards de francs. 

D'autre part, avant que la question de 
confiance ne fût posée, l’Assemblée avait 
été saisie, dans des conditions normales, 
par le jeu de l'initiative parlementaire, de 
usieurs amendements parmi lesquels 

ui de M. Gabelle, que l'Assemblée vient 
de voter, et celui de M. Tanguy Prigent. 

Ces deux dispositions d'initiative parle- 
mentaire tendent à apporter des recettes, 
et je tiens à remercier vivement leurs 
auteurs de leur contribution constructive 
à l'équilibre du budgef, car très souvent 
l’on nous demande des dépenses et moins 
souvent on nous propose des recettes. 

Le Gouvernement devait donc, aftitude 
logique de sa part, laisser se déronter le 
débat, car il ne Jui appartient pas de pré- 
juger la décision que prendra l’Assemhlée 
nationale quant à l'amendement de M. Tan. 
guy Prigent et à d’autres amendements du 
mème genre. C’est après qu’elle aura pris 
sa décision que le Gouvernement pourra 
voir comment se présente le compte provi- 
soire des dépenses et des recettes, 

Il ne connaît pas non plus l'avis de la 
commission des finances, puisque Ja pro- 
cédure que l'Assemb'ée a suivie à l'égard 
du texte du Gouvernement ne s'applique 
évidemment pas aux autres dispositions. 

C'est dans ces conditions que le Gou- 
verneinent <e propose de saisir lAssem- 
blée de propositions complémentaires ten- 
dant à assurer l’équilibre du budget, et 
qu'il chiffrera ses propositions aussitôt que 
l’Assemblée aura pris position sur le pro- 
blème actuellement pendant devant elle. 
_Je crois avoir ainsi répondu à la ques- 
tion posée par M. Viard. 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, 
sieurs, je ne veux pas vous faire un long 
exposé, après avoir défendu dans la nuit 
de mardi à mercredi, au nom du groupe 
socialiste, l’amendement qui portait le 


m° 210, et parce qu'il est probable qu'au 
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cours de la discussion je serai appelé à 
fournir des renseignements complémentai- 
res où à répondre aux questions qui pour- 
m'être posées. 

Je serai done pour le moment très bref. 

Vous allez avor où vous avez sous les 
veux le texte du nouvel amendement 
n° 248 qui, je le répète, n'est que le pre- 
mier amendement légèrement modifié pour 
tenir compte des suggestions de la com- 
mission des finances, 

Dans Ja nuit de mardi à mercredi, j'ai 
eu l'impression que lamendement du 
groupe éoctalisie rencontrait dans notre 
Assemblée un accueil très favorable. Par 
la suite, quelques inquiétudes se sont ma- 
nifestées et quelques réactièns se sont pro- 
duiles an sein de la commission des fi- 
nances, et motre amendement n'a pas èté 
voté. 

Le nombre imporlant des abstentions 
nous aulorise à eroire que, dans leur 
grande majoré, les commissaires qui se 
sont absienus désiraient une étude plus 
complète de l'amendement et de ses réper- 
cussions, et réservaient leur décision dé- 
finilive. 

Le groupe sociaïiste n’a pas renoncé à 
son amendement malgré Je vote défavo- 
rab.e de Ja commission des finances, parce 
qu'il Festime éqnitable et er mème temps 
xirèmement 


M. Jules Thiriet. A-1-il été soumis à Ja 
commission de l’agricufture ? 


M. Tanguy Prigent. Non. 

Les inodifications que j'y ai apportées 
sont les suivantes. 

Dans Je premier amendement, nous 
Hxions des mmima en matières de bénéfi- 
ces agricoles servant de base de calevl 
Four les jmpôts de 1950, à partir des ex- 
ploitations dont le revenu cadastral de 
191% dépasse 2.000 franes. 

On nous x fait observer, d’une part, que 
pous parlions d'un niveau peut-être un 
peu bas, el que, d'autre part, nous ris- 
quions, élant donné que nous n'avions pas 
prévu de palier, de provoquer des injus- 
lices entre ceux qui se trouvent immédia- 
lement avant la ligne de démareation ou 
immédiatement après. 

Ainsi, il y aurait eu une grande diffé- 
rence enlre l'impôt réclamé à un agrieul- 
leu: dont le revenu cadastral des terres 
cullivées aura atteint 1.999 franes se'on 
le 1914, el l'inmpôt réclamé à un autre 
cullivateur, peut-être son voisin, dont Je 
revenu cadastral aurait été de 2.001 franes 
selon le tarif. 

Pour lenir compte de ces deux objec- 
nous avons relevé ce que j'appelle 
le plafond par lequel nous entendons pro- 
téger l'exploitation familiale dans les con- 
ditions fixées par Ja loi du 31 juilet der- 
nier, et le plancher éervant au calcul de 
l'effort supp:émentaire équitable que nous 
demandons à la grande exploitation indus- 
triaiisée. Le relèvement est de 2.000 à 
2.400 francs. 

J'ajoute d'auleurs qu’en réalité, il est 
de 2.000 à 2.600 francs, parce que nous 
disons qu'entre 2.400 et 2.600 franes, le 
bénéfice qui sera pour le caleul de 
l'impôt en 1%0 sera 125 fois le revenu 
cadastral de 194. 

Cela correspond À quelques 
tions près, à l'effort qui est actueile- 
ment demandé à l'ensemble des cultiva- 
teurs, sauf aux petite qui bénéficient le 
plus largement de abattement à la base 
et de la décote. 

Les répercussions de mon amendement 
seront donc très atténuées et très souvent 
nulles pour les exploitants dont le revenu 
cadastral de 1914 sera de 2.400 et 2.600 
francs. Ensuite, entre 2.600 et 2.800 franes, 
nous demandons de multiplier le revenu 


excep- 


de 1914 par 150, entre 2.800 francs et 3.000 
francs, par 200, et, au-dessus de 3.006, 
par 250, 

Là aussi, nous avons tenu compte de 
certaines observations sclon lesquelles le 
cœæfticient de 300, que nous avions primi- 
tivement retenu, était trop élevé. 

Je précise qu'il s’agit là de minima au- 
dessous desquels il ne sera pas possible 
de descendre pour les exploitants dont le 
revenu cadastral, calculé d’après le tarif 
de 1914, est supérieur à 2.400 francs. 

Il ne s’agit que de minima, il peut se 
trouver des situations individuelles où, 
naturellement, le bénéfice imposable sera 
plus élevé que celui qui déeoulerait du 
calcul dont notre amendement règle les 
modalités. 

On m'a demandé, à la commission des 
finances et au cours de très nomhreuses 
conversations particulières que j'ai eues 
depuis quarante-huit heures, soit avec nos 
collègues, soit avec des agriculteurs qui 
sont venus me trouver, à quelle superficie 
correspondait ce minimum de 2.400 francs. 

ll est évident que nous ne pouvons pas 
donner une indication précise et surtout 
uniforme, car cela dépend du revenu ca- 
dastral de chaque exploitation. 

Nous avons tout de même une indica- 
Uon d'ordre général: Le revenu cadastral 
moyen de 1911 pour l’ensemble de la 
France se situe aux environs de 35 franes 
à l'hectare. 

H s’agit là, non pas de terres pauvres, 
ni non plus de terres exceptionnellement 
riches, mais de bonnes terres de polyeul- 
ture, de terres moyennes. 

Pour <æelles-là, Je revenn cadastral 
moyen de 1011 se situe, je le répète, à 
35 francs environ par hectare. 

Un simple caleul permet de constater 
qu'un revenu cadastral de 2.000 francs — 
chiffre de notre premier amendement — 
correspond, pour ces terres moyennes, à 
une exffloitation de 55 hectares, et qu’un 
revenu cadastral de 2.400 francs — chiffre 
de notre nouvel amendement — corres- 
pond, pour les mêmes terres, à une ex- 
ploitation de 65 hectares, 

Comme je vous a! dit que, pratiquement, 
entre 2.409 francs et 2.600 francs, nous 
appliquons un coefficient qui permet un 
démarrage en souplesse et correspond 
aux sommes déjà demandées, et que la 
progression n’est ainsi appliquée qu'à par- 
tir d’un revenu cadastral de 2.600 franes, 
c'est dire què les exploitations visées par 
mon amendement seront au moins de 
72 hectares et que nous n’arrivons au taux 
lein qu'à partir d’une exploitation dont 
a totalité des terres aboutit à un revenu 
cadastral de 3.000 francs, valeur 194, ce 
qui correspond à une exploitation de 
&4 hectares. 

Les chiffres que je viens de vous indi- 
quer, je le répète, correspondent à des 
terres moyennes de polyculture, 


M. Emile Halbout. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers, 


M. Emile Halhout. || serait bon, mon- 
sieur Tanguy Prigent, que vous nous pré- 
cisiez dans quelle région de France vous 
avez pris ces exemples. 

Ainsi, je connais un de nos collègues 

ui exploite une ferme de 70 hectares, 

ont le revenu cadastral est de 5.900 
francs. Cela ne coïncide pas du tout avec 
les chiffres que vous nous donnez. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai dans mon dossier le numéro 
du Journal officiel du mois de septembre 
dernier qui indique les revenus eadas- 
traux de 1914 pour tous les départements 
et pour les fractions de département. 


Je n'ai pas mon dossier sous les veux. 
Mais en tout cas j'ai dit — je croyais 
m'ètre bien fait comprendre — que ce re- 
venu cadastral de 35 francs était une 
moyenne pour l'ensemble de la France 
c'est-à-dire qu'il correspond à des terres 
de polyculture qui ne sont ni exception- 
nellement fertiles ni trop pauvres. 

Nous avons examiné le cas de quelques 
départements. Pour celui de l'Aube, par 
exemple, nous avons constaté une quasi- 
coïncidence entre le revenu moyen dépar- 
tementalk et le revenu moyen national de 
39 francs par hectare. 

Mais il est bien entendu que dans cer- 
taines régions, le Nord, par exemple, qui 
est un département à terres très fertiles, 
où le revenu cadastral atteignait 100 franes 
par hectare en 1914, l'exploitation-type est 
beaucoup moins grande que dans d'autres 
régions où le revenu cadastral est de 50, 
40, 25 ou 20 francs. 

Mais lorsque ces revenus cadastraux ont 
été établis, il a été tenu compte de la fer- 
tilité du sol; il est donc normal que des 
différences apparaissent dans nos évalua- 
tions. 

Je répète donc que le revenu moyen de 
35 francs à l’hectare correspond à la 
moyenne du revenu cadastral des terres 
de polveullure dans notre pays. 

Telles sont les explications que je vou- 
lais vous donner sur les modifications que 
nous avons apportées à motre armende- 
ment. 

Nous avons relevé la base du revenu ca- 
dastral de 2.000 à 2.400 francs et nous 


avons établi une  progressivité pour 
n'aboutie au coefficient maximum que 
pour des exploitations totalisant 3.000 


francs de revenu cadastral, Nous propo- 
sons que ce coefficient maximum, au heu 
d'être de 300 fois le revénu cadastral de 
1914 -- comme le prévovait notre premier 
amendement — soit seulement de 250. 

Ces explications données, je résumerai 
les arguments déjà fournis à l'appui de 
notre proposition. 

Nous estimons que celle-ei est conforme 
À la justice, en même temps qu'aux be- 
soins de notre budget, et particulièrement 
du budget d'équipement. 

Je rappelle quelques chiffres. 

Sans tenir compte des toutes petiles ex- 
plaitations, qui constituent pour des sala- 
riés un complément, c'est-à-dire en ne 
faisant entrer en ligne de compte que des 
exploitations qui permettent d’avoir an 
moins un cheval et qui sont suffisantes 
pour rémunérer l’activité du chef de lex- 
ploitation, il y à en France 2.400.000 ex- 
ploitations. 

Je vous demande de réfléchir à l’impor- 
tance des chiffres qui vont suivre. 

10 p. 109 de ces 2.400.000 exploitalions, 
soit 210.000 — cultivées soit par des fer- 
miers, soit par des propriétaires — con 
vrent 42,05 p. 100 de l’ensemble des terres 
cultivées. 

Comme il s’agit nresque toujours de 
terres groupées, et d'autre part, de terres 
fertiles, où l’on a utilisé — fort heureu- 
sement d'ailleurs pour le pays — des 
techniques modernes et où l’on obtient de 
gros rendemente, elles fournissent chaque 
année environ 65 p. 100 des revenus agri- 
coles français. 

Or, sur les 9 milliards de francs 
que nous allons percevoir cetle annce au 
titre des bénéfices agricoles, la participa- 
tion de ces 240.000 gro: exploitants est 
inférieure à 30 p. 100. 

Ces chiffres irréfutables, que nous avons 
étudiés pendant des cemaines, constituent, 
j un argument suffisant pour 


| je crois, 


‘adoption de notre amendement, 


| 
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Les grosses exploitations échappent à un 
eftort fiscal proportionnel à la superficie 
cu:tivée et au rendement, donc au revenu 
réel, grâce à jeur comptabilité qui permet 
de fare figurer dans leurs dépenses un 
certain nombre d'éléments que le petit 
exploitant, imposé forfaitairement, ne peut 
compter, 

Par exemple, le petit exploitant ne peut 
faire état ni du salaire fictit du chef de 
famille, ni du salaire de la femme et des 
enfants. 

Il existe une deuxième raison à l'insuffi- 
sance de l’effort fiscal de la grosse exploi- 
talon, même lorsqu'elle reste imposée for- 
fiitairement. 

Dans les régions de petites exploitations, 
en raison du morcellement et aussi de la 
moindre fertilité du sol, l'évolution depuis 
1911, date à laquelle à été établi le revenu 
cidastral sur lequel nous nous appuyons, 
a clé beaucoup moins grande que dans les 
regions de grandes exploitations. 

Le rendement à augmenté dans la pro- 
portion de 1,2 à 1,5 p. 100, tandis que dans 
les régions de grandes exploitations, de 
terres remembrées et fertiles, ce rende- 
ment à doublé, triplé, quelquefois quadru- 
Je, fort heureusement pour 

ensemble de l'économie du pays. 

Par conséquent, c’est dans un souci de 
justice et avec le sentiment de défendre les 
luterèts du pays que nous vous proposons 
cet amendement. 

Il serait injuste et choquant qu'il ne fût 
pas adopté. 

Ce serait également périlleux pour 
léqu'ibre budgétaire, car il faut pouvoir 
financer les programmes d'équipement 
agricole, qu'il s'agisse de voirie rurale, 
d'électrification, d’adduction d’eau ou de 
restauration de l'habitat rural. Et les agri- 
culleurs, petite ou grands, n'ont rien à 
signer à l'inflation. 

Enfin, le rejet de notre amendement pré- 
scnterait un autre danger sur le plan fiscal 
lui-même: celui de ne pouvoir conserver 
les avantages que nous avons arrachés 
au mois de juillet dernier. 

Les avantages se sont traduits dans la 
loi du 31 juillet qui établit une protection 
en faveur des familles paysannes des ex- 
ploitations petites et moyennes. 

Si dans ce budget de l’ordre de 2.300 
milliards, qui comporte 1.600 milliards de 
recettes fiscales, l'impôt payé par l’agri- 
culture française n’est que de 9 milliards, 
comme cette année, il est évident que 
l'administration et même le Parlement ris- 
quent d’être incités très vile à revenir 
sur les dispositions de la loi du 31 juillet, 
en matière de coefficient d'abattement ou 
de décate. 

Ainsi, une fois de plus, on verra les 

seigneurs de la grande exploitation indus- 
iralisée — comme elle l’a fait dans la nuit 
de mardi à mercredi, j'ai des renseigne- 
ments très précis — mettre au premier 
rang, comme « piétaille », les petits ex- 
bloitants, Car c’est ce qui a été fait jus- 
qu'au sein du Parlement. 
C'est cet assaut de la grosse exploita- 
lion que nous avons brisé le 31 juillet. 
[ne faut pas qu’un tel assaut se renou- 
velle, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 

M. Robert Bétolaud. C’est de la déma- 
sogie, monsieur Tanguy Prigent! 

M. be - Prigent. On nous dira: ne 
d'visez pas la paysannerie. 

Mais, en fait, elle est divisée. Ceux qui 
Sont à la tête des petites exploitations — 
où les femmes sont vieillies par le travail 
à Me ans — non seulement payent 
des impôts élevés, mais sont privés du con- 


fort, ainsi que de la protection qui est 
apportée comme par ironie à la production 


des grandes régions par la fixation des 
rix minima, que nous aurions voulu 
tendre à l’ensemble des produits. 

Cela, c'est la division intolérable, tmhu- 
maine, à laquelle nous devons mettre fin. 

Par notre amendement, nous vous de- 
mandons de nous aider à équilibrer le 
budget et à trouver les crédits d'équipe- 
ment qui doivent être de plus en plus 
largement accordés à l’agriculture. 

Nous vous demandons de nous aider à 
établir plus de justice fiscale. 

Je ne crains pas de dire que c'est, au 
surplus, une prime d'assurance que nous 
prenons pour maintenir les avantages ac- 
quis en juillet dernier pour les petits et 
moyens exploitants, c'est-à-dire pour l'ex- 
ploitation familiale. (Applaudissements à 
gauche.) 

Tels sont nos arguments. Nous sommes 
sûr de ne pas faire œuvre de démagogie, 
ni d'exagérer. C'est pourquoi, avec con- 
viction et avec force, nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter l’amende- 
ment proposé par le groupe socialiste. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Emmanuel Temple. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple, pour un rappel au règlement. 

M. Emmanuel Temple. Si je croyais dé- 
fendre les grands seigneurs de Fagricul- 
ture, je me tairais. i 

Mais l'amendement de M. Tanguy Pri- 
gent dépasse la portée qu'il a voulu lui 
assigner de bonne foi. 

Je ne me reconnais pas cependant le 
droit, sur un rappel au règlement, d'abor- 
der le fond de la discussion et je trailerai 
seulement d'articles que l’on parait avoir 
oubliés. 

Voyons d’abord l’article 47: « Le renvoi 
à la commission de l'ensemble d'un projet 
ou d’une proposition, le renvoi à la com- 
mission ou la réserve d’un article, d'un 
chapitre de crédits ou d'un amendement 

euvent toujours être demandés; lorsque 
IA commission demande ou accepte le ren- 
voi ou la réserve, il est de droit et pro- 
noncé sans débat. » 

Passons à l'article 27, qui dispose: 

« Toute commission qui s'estime compé- 
tente pour donner un avis sur un projet, 
une proposition, un article de loi ou un 
chapitre de budget informe le président 
de l’Assemblée qu'elle désire donner son 
avis; cette demande est soumise à la déci- 
sion de l'Assemblée. » 

H s’agit de savoir, monsieur le prési- 
dent, si Ja commission de l'agriculture 
s'intéresse à ce projet. 

Si elle s’y intéresse, il faut qu’elle le 
dise. 

M. Jean Masson. Très bien! 

M. Emmanuel Temple. Si elle ne s’y 
intéresse pas — et cela m'étonnerait — 
l'Assemblée décidera. (Mouvements divers. 
— Protestations à gauche.) 

M, Marcel Darou. Deux cents amende- 
ments ont élé présentés et on ne peut pas 
réunir toutes les commissions pour jies 
examiner. C'est l’Assemblée qui doit dé- 
cider. 

M. Emmanuel Temple. Je ne crois pas 
desservir la commission de l'agriculture 
en demandant que lui soit soumis un texte 
pour lequel elle est compétente. 

Mme Rachel Lempereur. L'Assemblée est 
souveraine. 

M. te président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’agricul- 
ture. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. Monsieur le 
président, je viens d'entendre dire que la 


commission de l'agriculture se désintéresse 
de cet amendement. Je me puis pas lais- 
ser dire cela. 

La commission de l’agriculture, comme 
tous les membres de l'Assemblée, s'imté- 
resse à cet amendement, non seulement 
parce qu'il concerne spécialement f'agri- 
culture, mais aussi parce qu'il à une inci- 
dence budgétaire. Elle s'y intéresse si men 

u'au mos de juillet eile à examiné Les 

ispositions du projet de réforme fiscale 
qui concernatent les bénéfices agricoles. 

En l'occurrence, il semble bien que la 
commissiva de l'agriculture doive être ap- 
pelée à se prononcer sur l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. (Très bien! très bien! 
à droite. — Protestations à gauche } 

M. Bernard Paumier. ln loul cas, cet 
amendement ne doit pas intéresser le mmi- 
uistre de l’agriculture, puisqu'il n’est pas 
à son banc. 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 27, « le défaut de d£hôt 
ou de distribution d'un avis ne peut faire 
obstacle à l'inscription à l’ordre du jour, 
avec débat, des conclusions d'un rapport, 
la commission qui a demandé à donner 
son avis pouvant toujours le donner ver- 
balement au jour fixé pour la discussion 
du fonû. » 

La commission saisie pour le fond est, 
de toule évidence, la commission des 
finances (Protestalions à droile.) qui a 
donné son accord pour engager le débat. 
(Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre.) 

M. Emmanuel Temple. Monsieur le pré- 
sident, si vous niez l'article 27, vous 
avez raison. Mais dans la mesure où l'ar- 
ticie 27 est toujours valable, c'est moi qui 
ai raison. 

En effet, en vertu de cet articie, une 
commission à toujours le droit de deman- 
der à donner son avis sur ua projet, une 
proposilion ou un amendement. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Auguste Joubert. Nous demandons un 
scrutin sur le renvoi de l'amendement à 
la commission de l'agriculture. 

M. le président. M. Temple demande le 
renvoi de l'amendement devant la com- 
mission de l'agriculture. 

Quel est l’avis de M. le président de !a 
commission de l’agriculture ? 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. J'ai dit qu'au 
mois de juillet dernier, lorsque la ques- 
tion des bénéfices agricoles a été discutée 
ici, la commission de l'agriculture à ét€ ap- 
pelée à formu:er son avis. 

Le cas qui nous occupe aujourd'hui me 

araissant identique, la commission de 
‘agriculture dait, logiquement, donner son 
avis. 

M. le président, La parole est 4 M. le 
président de la commission 4es finances. 

M. le président de ia commission des 
finances. y a quarante-huit heures, l'As- 
semblée a renvoyé l'amendement de 
M. Tanguy Prigent à la commission des 
finances qui devait donner son avis dans 
les délais les plus brefs. 

IL appartenait alors à la commission de 
l'agriculture — je m'en excuse auprès de 
nos excellents amis membres de cette com- 
mission avec lesquels nous eatretenons les 
relations les plus cordiales — de demander 
à M. le président, comme l'indique au 
reste l'article 27, à être saisie pour avis. 

Or, la commission de flagriculture est 
restée muette pendant quarante-huit heu- 
res. À gauche.) 

Ce n'est qu'au moment où est appelé 
en discussion l'amendement de M. Tan- 

uy Prigent, de retour de la commission 

es finances, qu'on demande le renvoi 
devant la commission de l’agriculture, 
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J'estime qu’il est trop tard et que la dis- 
.œussion doit être poursuivie. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Auguste Joubert. Ce n'est plus je 
mème amendement. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, j'ai demandé la parole dans le 
#4 de faire gagner du temps à l’Assem- 
nee, 

Je sais assez, monsieur le président de 
la commission des finances, avec quel 
soin et avec quelle bienveillance vous 

âvez étudié les questions agricoles pour 
pouvoir parler franchement. 

Ne rusons pas, mesdames, messieurs. 

IH s’agit d’un amendement qui peut 
avoir les conséquences les plus graves, 
non seulement pour les exploitations agri- 
coles, mais pour tout le ravitaillement 
français. 

Et c’est pourquoi je me permets de dire 
très amicalement à M. Tanguy Prigent, 
dont je connais le dévouement à la cause 
agricole, qu'il commet là une très grosse 
erreur, 

Il est en train, en effet, de dissocier la 
paysannerie française que nous avons, 
tous ensemble, défendue au mois de juil- 
let lorsque nous avons, avec M. le secré- 
taire G'Etat aux finances, que je vois à 
son banc, étudié la question des béné- 
fices agrico’es, sous un angle bienveillant, 
et en faisant conliance à sa parole. 

Et je profite de cette occasion pour Jui 
dire que j'ai voté la réforme fiscaie parce 
que javais confiance en sa parole. Il l’a 
tenue. 

Mais, monsieur le ministre, je me per- 
mets ü2 vous dire que vous Cotmmieltez 
une erreur grave si Vous C’éez un régime 
spécial pour les exploitations de 2.400 
francs à 3.000 francs de revenu cadastral. 

Que représente ce revenu cadastral? 
M. Tanguy Prigent vient de dire qu'il 
représenié 32 heclares en moyenne. 

Cela n'est pas tout à fait exact, Si vous 
prenez l'exemple des départements où le 
revenu cadastral s'êchelonne entre 25 
francs et 100 francs à l'hectare, comme 
dans le Nord notamment, cela représente, 
pour cent francs, 25 hectares environ. 


M. le président. Monsieur de Sesmai- 
sons, n'abordez pas ie fond. 


_M. Olivier de Sesmaisons. Mon interven- 
tion fera gagner du temps. 


M. Tanguy Prigent, Je ne voudrais pas 
qu'il y ait confusion. 

Je n'ai pas parlé de 35 hectares; j'ai 
parlé de 35 francs de revenu cadastral, ce 
qui donne 65 hectares en terre moyenne. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai peut-être, 
moi aussi, incomplèétement précisé ma 
pensée en voulant condenser mon exposé. 

J'ai parlé d'un revenu cadastral moyen 
de 35 francs. En réalité, ce revenu s’éche- 
lonne entre 25 francs et 125 francs à l’hec- 
tare. 

Si M. le présideat mme dit que j'ai toit 
d'aborder le fond, je vais me taire et me 
rallier à la proposition de M. le président 
de la commission de l’agriculture. 

J'espère que cette commission consi- 
dérera que !l’amendement en cause peut 
avoir sur la production agricole et sur 
l'union de la paysannerie les plus gfosses 
conséquences et qu’elle le rejettera. 

M. Tauguy Prigent nous a dit que 40 p. 
100 de la terre française serait aux maiss 
de 114.000 Vous n'avez tout 
de même pas la prétention de faire payer 
à 114.000 exploitants la masse des impôts 
sur les bénéfices agricoles. 

M. Marcel Darou. Une part bien mo- 
deste, seulement! 


M. Olivier de Sesmaisons. N'oubliez pas, 
mesdimes, messieurs, que la surface dont 
il s’agit représente au moins 40 p. 100 de 
la production française, N'oubliez pas nor 
plus qu’en votant, cette année, la décote, 
nous avons dégrevé toutes les exploita- 
tions dont le revenu était inférieur à 
G0.000 francs et prévu une réduction de 
taxe pour celles avant un revenu inférieur 
à 240.000 francs. (Applaudissements à 
droite.) 

M. René-Jean Schmitt. Je demande la 
parole. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner. 

Le débat à porté sur une motion ypréju- 
dicielle, dans la discussion de laquelie ne 
devaient intervenir que deux orateurs. 
Or, ss plus grand nombre ont pris la 
par 

. Je consulte l'Assemblée. 

Lucien Coffin. La motion est irrece- 
vable. 

M. le président, … sur le renvoi de 
l'amendement de M. Tanguy Prigent à la 
commission de lagriculture. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
pubiicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
des votes.) 


M. le président. MM. Jles secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera 
proclansé ultérieurement. 

L'Assembice voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux 
heures trente minutes, est reprise à vingt- 
trois heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La discussion de Ja loi de finances ayant 
commencé lundi 19 décembre et le délai 
d'urgence ayant été prorogé jusqu à au- 
jourd’hui vendredi 30 décembre, à mi- 
cuit, M. le président du conseil demande 
que ce délai soit à nouveau prorogé jus- 
qu’à lundi 2 janvier 1950, à minuit, 

Il n’y 2 pas d’opposition ?.…. 

La prolongation du délai d'urgence est 
accordée, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ET D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J’ai reçu de M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ues un projet de loi portant ouverture 
es crédits applicables au mois de janvier 
1950 et autorisation de perce- 
voir les impôts pour l’exercice 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8908, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
éme renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une troisième 
lettre rectificative au projet de loi de fi- 
nances pour l'exercice 1950 (n° 8336-8808- 
8857), 

La troisième lettre rectificative sera im- 
primée sous le n° 8909, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


9 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1959 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis. 
cussion de la loi de finances, 

Voici le résultat du dépouillement du 
crutin sur le renvoi pour avis à Ja com- 
mission de l’agriculture de l’amendement 
de M. Tanguy Prigent, 


Nombre des votants.....,..., 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 290 


974 
288 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. le président de la commission de 
l’agriculture m'a fait savoir que cette der- 
nière avait pu se réunir et qu'elle était 
prête à rapporter sur ce projet. (Mouve- 
ments divers.) 

La parole est à M. le président de la 
commission de l’agriculture. 

M. Raymond Moussu, président de ln 
commission de l’agriculture. La commis- 
sion de l’agriculture vient de se réunir. 
Elle a examiné l’amendement de M. Tan- 
guy-Prigent, qui lui avait été renvoyé, et, 
par 20 voix contre 4, elle a refusé de le 
prendre en considération. 

M. Marcel Darou. Vous ne l’emporterez 
pas en paradis! (Rires et exclamations.) 

M. le président. La commission de l’agri- 
culture ayant donné son avis et la com- 
mission des finances étant saisie au fond, 
l’Assemblée peut continuer la discussion. 
Je vais à déterminer les condi- 
tions dans lesquelles elle entend poursui- 
vre ses travaux, 


_ REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l’Assemblée 
de continuer jusqu’à l'heure normale de 
minuit, dans le cadre du débat sur Ja loi 
de finances, la discussion des sous-amen- 
dements et de l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent. 

Cette discussion ne sera probablement 
pas terminée à minuit. Elle serait reprise 
demain matin, au début de la séance, à 
neuf heures et demie. 

Après la discussion de cet amende- 
ment, si la commission des finances est 

rête à rapporter la lettre rectificalive, 
es débats budgétaires seraient poursuivis. 

Si Ja commission des finances n’était pas 
prête, nous continuerions jusqu'au mo- 
ment où elle le serait le débat sur les 
conventions collectives. 

IL n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

M. Jean-PRaymond Guyon, président de 
la commission des Les propoel- 
tions de M. le président étant adoptées, je 
convoque la commission des finances pour 
demain matin à neuf heures et demie. 

M. Jean Masson. Je demande la paro'e. 

M. ‘e président. La parole est à M. Jean 
Masson, sur l’ordre du jour. 

M. Jean Masson. Vos propositions modi- 
fiant l’ordre du jour proposé, monsieur le 
président, j'aimerais savoir à uelle date 
et à quelle heure interviendra le voie du 
budget de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La discussion d'urgence 
des conclusions du rapport concernant les 
dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l’Assemblée de l’Union française est 1n$- 
crite à l’ordre du jour à la suite des dis- 
cussions d'urgence déjx commentées. 
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M. Joan Masson. Avant le débat relatif 
aux conventions collectives ? 


M. le président. Après. 

ll a été décidé mardi à la conférence des 
présidents que les deux affaires les plus 
urgentes élaient le projet de budget et 
celui qui a trait aux conventions collec- 
tves, et que tous les intervalles de la 
discussion budgétaire seraient consacrés à 


M. lo président. Je ne puis vous indi- 
quer que l'ordre des travaux pour demain. 
r Paul-Emile Viard. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Viard. 

M. Paul-Emile Viard. Je demande à M. le 
président de la commission des finances 
et, indirectement, au Gouvernement, si la 
lettre rectificative tient compte ou non 
de l'amendement de M. Tanguy Prigent et 
q'elle sera, à ce sujet, l'attitude de 
celle commission au cours de sa réunion 
de demain matin ? 

M. le président. La commission des 
finances ne pourra vous répondre que dans 
son rapport, monsieur Viard. (Sourires.) 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950. 

Conformément à l'usage, l'Assemblée va 
tire appelée à se prononcer sur les sous- 
amendements à l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent. 

La parole est à M. Paumier, auteur du 
premier sous-amendement dont j'ai donné 
précédemment lecture. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
Sieurs, après ce débat de procédure rela- 
iif à l'amendement de M. Tanguy Prigent, 
je veux vous donner quelques précisions 
sur le sous-amendement que j'ai déposé. 

En effet, s’il apparaît que la surtaxe spé- 
cle envisagée par M. Tanguy Prigent et 
ses collègues du groupe socialiste s’ap- 
pique aux grosses exploitations — ce que 
nous äacceplons — elle a cependant l'in- 
convénient, selon nous, de frapper égale- 
ment des exploitations moyennes qui sont 
déjà grandement imposées. 

D'ailleurs, M. Tanguy Prigent l'a re- 
Connu lui-même implicitement, puisque 
dans la deuxième rédaction de son amen- 
dement, il a augmenté la base qu'il avait 
retenue primitivement. 

L'auteur nous a indiqué à la commis- 
siou des finances et à celte tribune, il y 
à quelques minutes, que, d'après son pro- 
let, les exploitations moyennes seraient 
surlaxées à partir de 55 ou de 65 hectares. 

On pourrait évidemment en discuter à 
l'infini, compte tenu du fait que la valeur 
cadastrale a été, dans la plupart des com- 
munes, fixée depuis très longtemps déjà, 
et compte tenu de la variété de la qualité 
des terres françaises. 

En tout cas, nous considérons que les 
chiffres avancés ne sont pas tout à fait 
exacts, Prenons, par exemple, le cas de 
ierres, dont le revenu cadastral est de 
10 franes à l’hectare, ce qui est fréquent 
dans de nombreux départements, Pour ua 


revenu cadastral de 2.400 franes, chiffre 
retenu par M. Tanguy Prigent, on frappe- 
rait une exploitation de 34 hectares. 

Précisons d'ailleurs — et M. Tanguy Pri- 
gent l'a reconnu — que, pour le dépar- 
lement du Nord, le revenu cadastral 
moyen étant de 195 franes à l'hectare, la 
proposition du groupe socialiste pénalise- 
rait les exploitations de 2% hectares. 

Or, tout en reconnaissant qu'il y a lieu 
sans doute de frapper les exploitations 
capitalistes, industrielles, comme l'a dé- 
claré M. Tanguy Prigent, nous considé- 
rons que Sa proposition, dans le cas que 
L viens de signaler — en ce qui concerne 
e Nord notamment —,;frappe les exploi- 
lations qui occupent des membres de la 
nr sans aide de main-d'œuvre sala- 
riée. 

H n'y à pas lieu, selon nous, de frap- 
per ces moyennes exploitations. C’est 
pourquoi nous ne pouvons pas suivre 
M. Tanguy Prigent lorsqu'il propose de 
surimposer de telles exploitations, compte 
tenu des difficultés que connait actuelle- 
ment l'agriculture française, de votre fait, 
messieurs du Gouvernement et de la ma- 
jorité. 

Je précise, d’ailleurs, que ces expiaita- 
tions -dites moyennes n'ont pas bénéficié 
du système de décote et de l'abattement 
de 60.000 francs que nous avions réussi 
fort heureusement à faire inclure dans la 
loi du 51 juillet 1949. De ce fait, elles 
payent eu vont payer en 1949 plus d'im- 
pôts qu'en 1948. 

Dans ces conditions, soucieux que nous 
sommes de défendre les petites et 
moyennes exploitations françaises, nous 
demandons dans notre sous-amendement 
qu’au chiffre de 2.400 franes soit substitué 
celui de 3.000 francs, exonérant encore eu 
quelque sorte une catégorie d'exploitations 
qu'entendait frapper à tort, je le répète, 
le groupe socialiste par l'amendement dé- 
posé par M. Tanguy Prigent. 

De même, nous estimons que les paliers 
sont trop nombreux. Il risque d'en résul- 
ter un classement arbitraire. 

Mais la surtaxe progressive peut s’ap- 
pliquer aux grosses exploitations de type 
capitaliste. Voilà pourquoi nous deman- 
dons la prise en considération de notre 
sous-amendement. 

Ainsi, une fois de plus, tout en exi- 
geant la justice fiscale, nous défendons je 
patrimoine paysan, la propriété fain'late 
dangereusement menacée par la politique 
du Gouvernement qui livre, notamment, 
notre marché aux produits agricoles ctran- 
gers. (Applaudissements à l'erlrème qau- 
che. — Exclamations à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
de la commission de l'agricul- 
ure, contre le sous-amendement. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture, Mesdames, 
messieurs, l'amendement de M. Tanguy 
Prigent part d'un principe parfaitement 
admissib.e que mes amis et moi nous ac- 
ceptons. JL s'agirait d'imposer une sur- 
laxe aux emploilations de caractère indus- 
triel. Sur ce point, nous sommes d'accord. 

Mais, sur le plan concret, la solution du 
problème posé est difficile. Vous convien- 
drez avec moi que les difficultés ne sont 
pas minces. 

En eflet, une proposition iniliae de 
M. Tanguy Prigent tendait à imposer cette 
surtaxe aux exploitations dont le revenu 
cadastral était supérieur à 2.00% francs. 
Puis, ce chiffre a été porté à 2.400 francs. 
Enfin, M. Paumier nous propose le chiffre 
de 3.000 francs. 

C'est dire que l’on éprouve des difficul- 
tés énormes lorsqu'il s'agit de définir 
d'une façon précise, sur le plan fiscal, :es 
exploitations de type industriel que nous 


acceplons de taxer et de surtaxer, Nous 
avons soin d'éviter — c'est notre seuci 
majeur —- de surtaxer les exploitations 
familiales. 

M. Paumier a dit qu'avec le chiffre de 
2.100 francs on atieignait encore des 
exploitations de 29 et quelques hectares. 
C’est exact pour certaines æégions. Mais 
même avec le chiffre de M. Paumier, on 
n'exemple cerlainement pas encore des ex- 
ploitations de type familial. 

C'est pourquoi, étant donné jes difficul- 
tés de frapper ceux précisément que nous 
voulons frapper et rien que ceux-là, je 
considère que le sous-amendement de 
M. Paumier ne résout pas k€ prob.ème, pas 
plus que ne le résolvaient les deux amen- 
dements successifs de M. Tanguy Prigent. 

D'autre part, le dernier alinéa de l’amen- 
dement de M. Tanguy Prigent contient une 
disposition qui permet d’exempter de l'ap- 
plication de ce texte :es exploitations qui 
auront été victimes de calamités agricoles 
ayant compromis gravement la récolle. 

Cette année, en particulier dans les -ré- 
gions de grosses exploitations — ce sont 

récisément celles que l'on veut viser — 
es régions betteravières, nous avens con- 
nu des difficultés extrêmement graves, qui 
ont fait ici l'objet de discussions prolon- 
gées. En particulier, dans un discours par- 
ticulièrement bien équilibré, notre collègue 
M. Doutrelot nous a montré que le déficit 
atteint cette année, pour la cuiture bette- 
ravière, le chiffre de 17 millisrds de francs. 

Il me semble que ce n'est vraiment pas 
au moment où l'on à unanimement cons- 
taté cette difficulté de ïa grosse et 
moyenne exploitation, dans les régions à 
revenu cadastral élevé, que l’on peut au- 
jourd'hui proposer sans difficulté un sur- 
impôt sur les bénéfices agricoles de ces 
mêmes exploitations. 

Me placant exclusivement sur le plan 
technique, en dehors de toute autre consi- 
déralion, je voudrais attirer sérieusement 
l'attention de tous nos collègues sur la 
situation particulièrement grave, j'allais 
dire quasi dramatique, de toute l'agricul- 
ture farneaise., (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs au centre el à gau- 
che. 

M. Félix Garcia. À qui la faute ? 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Nous vivons encore, Les 
et les autres, et le public vit encore trop 
sur cetle opinion que l'agriculture est 
toujours riche. 

Il est certain que nous avons conau des 
périodes prospères. C'était d'ailleurs une 
prospérité factice; nous nous en rendons 
compte aujourd’hui. 

A l'heure actuelle, celle prospérité a 
disparu. Dans l'agriculture et dans le 
monde rural, la situation est particulière- 
ment grave. Pour en être convaincu, il 
suffit d'interroger les directeurs des 
caisses de crédit agricole. Ils vous diront 
que les rentrées sont presque inexistantes, 
tandis que les celraits demandés par les 
cultivateurs, en particulier par les jeunes, 
se font chaque jour plus pressants et 
qu'on ne peut les satisfaire. Pensez-vous 
vraiment que dans une période comme 
celie-ci il soit normal d'imposer et da 
surimposer l'exploitation agricole ? 

M. Félix Gaillard. Très bien! 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. On nous à dit et on nous dé- 
clare de nouveau que l'agriculteur ne paye 
pas d'impôts. C'est encore là une erreur 
qu'il faut rectifier. Je veux bien admettre 
que les impôts sur les bénéfices agricoles 
n'ont rapporté que neuf ou dix milliards 
de francs, Mais n'oubliez pas que nous 
pavons des impôts nomibeux sous une 
forme indirecte, 


C'est pourquoi je me suis permis de pro- de 4 
poser l'ordre de travail que je vous ai 
indiqué il y à un inslant. | 
La discussion du rapport relatif aux dé- | 
penses de l'Assemblée est inscrite à la 
suite de ces deux discussions d'urgence. 
M. Paul Theetten. Siégons-nous le 1° jan- | 
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Mme Rachel Lempereur. Et les uu- 
vriers ? 

M. Marcel Derou. Les agriculteurs en 
payent comme tout le monde. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Non, pas comme tout le 
monde, je vous le prouverai un jour. Celle 
année, le blé nous a été payé à un prix 
inférieur de 200 francs au prix de revient. 
Pour une récolte de 80 millions de quin- 
faux de blé, cela fait donc 16 milliards de 
francs que l’agriculture a fournis et dont 
out bénéficié les consommateurs. 

M. Marcel Darou, Que vont dire les ou- 
vriers, dont les salaires sont bloqués de- 
puis trois ans ? On pourrait chiffrer par 
milliards les salaires qu'on ne leur a pas 
donnés en leur disant qu’il fallait patienter 
et attendre la baisse du coût de la vie. 
(Mouvements divers.) 

M. Félix Garcia. Lorsque les ouvriers 
réclament une augmentalion de salaires, 
on les fait ma‘raquer. 

M. Jacques Duclos, Ce sont les socialistes 
qui sont les responsables du blocage des 
salaires, 

M. Bernard Paumier. C'est votre ami Da- 
niel Mayer, monsieur Darou. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. 16 milliards sur le blé, 
17 milliards sur Ja betterave, voilà 33 mil 
liards de francs que les agriculteurs ont 
donnés au seul bénéfice des consomma- 
teurs. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que nous 
ne payons pas d'impôts! C'est la raison 
pour :aquelle j'estime que la mesure pro- 
posée par le sous-armendement, que j'ap- 
prouve d’ailleurs, ne doit pas être exi- 
ininée dans le cadre d’un débat sur la 
Joi de finances, car elle risque d’avoir des 
répercussions graves sur l’agriculture, 
mais lors de l'étude de limpôt sur les 
bénéfices agricoles. En conséquence, je 
vous demande de repousser ce sous-amen- 
dement., (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche. — Applau- 
dissements & droite ) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La commission 
des finances n’a pas étudié l'amendement 
de M. Paumier. Elle laisse à l’Assemblée 
le soin de <e prononcer. 

M. le président. La paroie est à M. Tail- 
lade, pour répondre à la commission. 

M. Clément Taillade, Mesdames, mes- 
sieurs, certes, l'amendement de M. Tanguy 
Prigent ne pose pas un problème nouveau. 
Celui-ci a été discuté à diverses reprises 
par Ja sous-commission d'étude des hbé- 
néfices agricoles de la commission des 
finances. M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qui est à son 
banc se souvient certainement de ces dé- 
bats. Je me permets d'ajouter à ce qui a 
déjà été dit en termes excellents par 
divers oraleurs, et en particulier par 
M. Moussu, président de la commission de 
l'agricu'ture, quelques arguments de fond 
et un argument de fait. 

L'amendement de M. Tanguy Prigent 
consacre tout d'abord une injustice pe 
par sa référence au revenu cadastral. 

M. Tanguy Prigent sait fort bien que le 
revenn cadastral est une estimation abso- 
jument désuète. 

I date de 1910 ou de 1911, dans de nom- 
breux départements de 1850, Un collègue 
de l'Ouest me parlait même tout à l'heure 
de 1839. ]! est donc plus que centenaire. 

Depuis cette époque, les conditions d’ex- 
ploitation et de rentabilité ont été profos:- 
dément modifiées. Il me serait facile de 
prouver, par de nombreux exemples, que 
cette base ne peut pas tre sérieusement 
retenue. 


M. Tanguy Prigent a prétendu tout à 
l'heure qu'il est normal que la grande ou 
la moyenne exploitation soit frappée à 
l'hectare, à un taux plns élevé que la pe- 
tite propriété, Je le suiveai sur ce terrain, 
mais je lui objecterai les répercussions 
de son amendement en prenant comme 
exemple précis deux propriétés, l’une de 
75 hectares, l’autre de 85 hectares, avec 
comme base le revenu cadastral moyen 
qu'il a retenu tout à l'heure de 35 francs; 
si, comme dans de nombreuses régions, 
la movenne est de 70 francs à l’hectare, il 
faudrait prendre deux propriétés de 37 et 
de 42 hectares. De ces deux propriétés 
d'importance segsiblement équivalente, 
l'une serait imposte pour un revenu de 
325.000 francs et l’autre pour un revenu 
de 750.000 franes. 

Vous comprendrez que l’on ne peut rete- 
nir des bases d'imposition aussi différentes 
et que, dans le deuxième cas, la faculté 
contributive de l’exploitant serait certaine- 
ment hors de proportion avec la note à 
payer, C'est évident. 

M. Tanguy Prigent a présenté quelques 
arguments que, pour ma part, je ne peux 
retenir 

I nous a dit qu'il fallait voter son amen- 
dement pour assurer léquilibre du bud- 
get. Permetlez-moi de vous dire que la 
matière imposab'e est mal choisie. Nous 
avons repoussé les impôts sur les trans- 
ports routiers, sur l’essence, sur les pneu- 
maliques, Le Gouvernement n’a pas retenu 
la proposition de mon excellent ami M. Eu- 
gène Rigal relative à la réévalutaion des 
bilans, et maintenant, le 30, j'allais dire le 
31 décembe, on vient nous dire que pour 
réaliser l'équilibre du budget il faut frap- 
per l'agricullure. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre-et à droite.) 

M. Moussu nous a prouvé tout à l'heure 
que vraiment c'était inadmissible dans les 
circonstances économiques actueiles. 

Enfin, ii y a un autre argument qui, à 
mes veux, est très important: 

Certes, on peut concevoir l'impôt pro- 
gressif, mais n'existe pour aucune 
cédule, pas plus pour les bénéfices indue- 
triels et commerciaux que pour les profes- 
sions libérales, 

Pour quelle raison jinitituerait-on un 
impôt progreseif pour les agriculteurs ? 
D'autant plus — et ce sera mon dernier 
atgument — que par le décret de réforme 
fiscale du 15 décembre dernier nous avons 
instilué un? taxe progressive qui frappe 
les personnes physiques. Si nous super- 
posions ces deux surtaxes progresæives, un 
s'mple calcul vous montrerait, monsieur 
Tanguy Prigent. que, dans certains cas, 
l'impôi serait plus tlevé que le revenu. 
C2 n'est certainement pas, mesdames, 
niesiours, ce que vous voulez. C'est pour- 
quoi je me permets d’insister auprès de 
l’Assemblée pour qu'elle rejette l'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent, (Applaudis- 
sements au centre sur divers bancs et à 
gauche. — Applaudissements, à droite.) 

M. le président. Mon cher coilègue, je 
vous rappelle que nous dismtons en ce 
moment le sous-amendement de M. Pau- 
mier. 

M. Clément Taïllalde. Je le sais bien, 
monsieur le président, mais c'était le seul 
moment ©ù je pouvais prendre la parole. 
(Rires.) 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
guv Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs; je m'en tendrai au sous-amende- 
ment, J'aurai l’oécasion, avant le vote 
final, de répondre à l'argumentation qui 
a été présentée par M. Moussu et par 
M. Tuaillade et à d’autres arguments qui 
pourraicnt être opposés à mon amende- 
ment. 


Pour le moment, le groupe socialiste ne 
voit pas d’inconvénient à voter le sous- 
amendement de M. Paumier, Cependant, je 
tiens à signaler, tout d’abord, que, dans 
ces conditions, nous allons connaître une 
perte fiscale très importante et cela dans 
des conditions qui ne me paraissent pas 
conformes à l’équité en matière fiscale, 

On a cité des chiffres qui n'étaient pas 
exacts, sauf pour quelques départements 
extrèmement fertiles. J'ai moi-même, ici, 
quelques chiffres — la documentation com- 
plète est dans mon dossier — que je me 
permets de citer à mon tour. 

Le revenu cadastral, en 1914, oscille, 
dans Je département de l'Oise, entre 
70 francs pour les terres les plus fertiles, 
et 30 francs pour les terres les moins 
fertiles; en Saône-et-Loire, les chiffres li- 
mites sont 60 et 45; dans la Mayenne, 60 
et 43; dans le Cantal, 35 et 18; dans le 
Tarn, monsieur Taillade, le revenu varie 
de 40 franës à 9 francs, ce qui veut dire 
que les exploitations agricoles, chez vous, 
ne seraient touchées en aucun cas au- 
dessous de 60 hectares, pour les plus fer- 
tiles, et, pour les moins fertiles, au-des- 
sous de 280 hectares. 

M. Clément Taillade. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Tanguy Prigent. Volontiers. 


M. Clément Taillade. Je n'ai pas pris les 
chiffres de mon département, car j'estime 
ue nous ne devons pas nous référer à 
cas particuliers dans une discussion 
de ce genre. (Exrclamations et rires à l’ex- 
trême gauche et à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre.) 

J'indique toutefois qu'il y a, dans le 
Tarn, de nombreuses régions où les ex- 
ploitations sont imposées d’après un re- 
venu cadastral de 60 et même de 65 francs. 

M. Tanguy Prigent. Mais non! J'ai donné 
les chiffres exacts. 

M. Clément Taillade. Je vous apporte le 
démenti le plus formel. 

M. Tanguy Prigent. Vous faites allusion 
à des cultures spécialisées qui ne sont pas 
imposées d’après le revenu cadastral et 
auxquelles nous avons fait un sort parti 
culier. 

J'observe d’ailleurs que le reproche se- 
lon lequel le calcul basé sur le revenu 
cadastral serait arbitraire est opposable à 
l’Assemblée tout entière, car c’est elle, 
unanime, qui en juillet dernier a décidé 
le retour à la base cadastrale, étant donné 
que rien de mieux n'avait été trouvé. 

Revenant au sous-amendement, 
serve qu'en substituant 3.000 francs à 
2.400 francs on crée une injustice fiscale. 
En effet, des exploitations en terres 
moyennes de 80, 120, voire 150 hectares 
échapperaient ainsi à un effort demandé 
dès maintenant — c'est ce qu'on oublie — 
à des exploitations dont le revenu cadas- 
tral est inférieur. 

D'autre part, je fais remarquer à n05 
collègues communistes qu’en prenant 3.000 
francs pour point de départ, sans palers, 
ils risquent de créer brutalement une 
grande différence entre les exploitants se 
lon que leur revenu cadastral sera dé 
2,999 francs ou de 3.001 francs. ù 

Avee mon amendement, au contraire, d8 
2.100 à 2.600 francs l'incidence des nou* 
velles dispositions est faible et l’imposi 
tion correspond à peu près à ce qui est aC+ 
tuellement payé. De 2.600 à 2.800 francs, 
on nole une certaine progression 5 ,d8 
même de 2.500 à 3.000 franes. Ce n’est 
qu'à partir de 3.000 francs que Je béné- 
fice minimum imposable est affecté du 
coefficient 250 par rapport au revenu cä- 
dastral de 1914. k 

Ce coeflicient est modéré, et il apparaîf 
que ces disposition: donnaient par avanc@ 
satisfaction aux auteurs du sous-amende- 
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-nt communiste, prenant en fait 3.000 
ere pour base, avec toutefois la pré- 
caution d'une progressivité, sous forme de 
paliers, pour éviter des différences bru- 
{iles entre les exploitants qui se trouve- 
yont immédiatement en deça ou au delà 
de ce chiffre de 3.000 francs. 

Je demande à nos collègues commu- 
nistes de bien vouloir tenir compte de ces 
arguments. 

Toutefois, s'ils maintiennent leur sous- 
amendement, nous le voterons, étant 
donné qu'il aboutit à frapper les grosses 
exploitations  industrialisées,  regrettant 
seulement, je l'ai dit, l'injustice qui ré- 
suilera par ailleurs de l’adoption de ce 
texte, et qu’on éviterait en acceptant les 
paliers échelonnés de 2.400 et 3.000 francs 
que propose le groupe socialiste, (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement s'en rapporle à l’Assem- 


blée. 
M. le président. La parole est à M. Gar- 


ch. 

M. Félix Garcia. Nous maintenons notre 
sous-amendement. 

Nous sommes d'accord pour que lon 
frappe les gros agriculteurs capitalistes, 
les cultivateurs aux mains blanches. 

Nous avancerons dans celte voie avec 
nos collègues socialistes en regrettant de 
n'avoir pas pu le faire plus tôt et en sou- 
hailant le faire très souvent. (Exrclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

Cela démontre que la poussée des 
masses n'est peut-être pas aussi faible que 
hr se plaisent à le dire. (Mouvements 
divers. 

Nous avons, dans cette affaire, un souci; 
celui de ne frapper en aucun cas l'exploi- 
tation familiale, la petite et la moyenne 
exploitation. 

Avec le palier de 2.400 francs, nous 
n'avions pas cette certitude. Avec le pa- 
lier à 3.009 francs, nous l'avons, au con- 
taire. Voilà pourquoi nous maintenons 
notre sous-amendement, nous conformant 
ainsi à ce souci constant de défendre la 
pelite et moyenne propriété. 

Vous me permettrez de dire que si, tout 
à l'heure, nous avons entendu beaucoup 
de défenseurs de Ja petite et de Ja 
moyenne exploitation, nous aurions été 
heureux de les entendre également lors- 
que le prélèvement Mayer a été discuté 
dans cette enceinte, ainsi qu'un certain 
nombre d’autres dispositions frappant du- 
cette petite et moyenne exploita- 
re (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, 

Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le sous-1mendement de M. Paumier. 

M. Félix Gaillard. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Gaillard, je ne 
vous donner la parole maintenant. 
Vous pourrez intervenir. toutefois, sur 'e 
Sous-Amendement que J’Assemblée sera 
appelée À discuter après s'être prononcée 
sur celui-ci. 

M. Félix Gaillard. C’est sur les sous- 
imendemeats de M. Paumier, qui intéresse 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, que 
le désire formuler quelques observations, 
avant le vote qui va intervenir et qui pré- 
sente une certaine importance pour nombre 
de collègues. 

Je pense, monsieur le président, que 
dans l'intérêt même du débat, il convient 
de ne pas appliquer le règlement avec 
‘elle rigueur qui n’est pas de rigueur. 
(Sourires.) 
M. le président. Monsieur Gaïlard, j'ai 
Mulliplié les possibilités d'intervention 
sur ce sous-amendement. 


Je m'excuse donc, compte tenu, d'autre 
part, de l'heure tardive, de ne pouvoir 
vous donner la parole. 

Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Paumier. - 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
p-us à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. .…....... 
Majorité 


Pour l'adoption. 371 
Contre 


444 


3 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suite du débat est renvoyée à ;a pro- 
chaine séance. 


— 12 — 


CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
: j'ai recu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi portant 
modification de l’article 5 de la loi n° 48- 
465 du 21 mars 1948 instituant une caisse 
autonome de la reconstruction. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
na:e dans sa séance du 10 novembre 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernemnet aux fins de promulgation. 


— 13 — 


RENVOIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d’outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l’Union française du projet de loi relatif 
à l'accession au statut civil de droit com- 
mun des administrés français des terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo 
(n° 8837). 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la de- 
mande de la commission des territoires 
d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l’Union française du pro- 
jet de loi relatif à l’accession de certains 
citoyens français à statut civil particulier 
au statut civil de droit commun (n° 8640). 

n’y a pas d'opposition 

Conformément au septième alinéa de 
l’article 20 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés, 


—"14 — 


RENVOI A UNE COMMISSION 

M. le président, Dans les séances des 
22 février et 13 novembre 1949, l’Assem- 
blée avait renvoyé à la commission du 
ravitaillement les propositions de loi: 

1° De MM. Emile Hugues et Médecin, ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi n° 47- 
650 du 9 avril 1947 instituant une carte 
d’acheteur pour les professionnels du bé- 
lail et de la viande (n° 6545); 


2° De M. Siefridt et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à modifier la loi n° 47-650 
du 9 avril 1947 instituant une carte d’ache- 
teur pour les professionnels du bétail et 
de ja viande (n° 8400). 

La commission du ravitaillement ayant 
été supprimée par la résolution du 24 dé- 
cembre 1949, je consulte l’Assemblée sur 
le renvoi de ces affaires, du rapport 
n° 7443 et du rapport 
n° 8662, à la commission de l’agriculture. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

I en est ainsi ordonné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Félix 
Garcia et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder l’am- 
nistie en matière de prélèvement excep- 
tionnel aux contribuables ayant introduit 
en cette matière des demandes en remise 
ou en modération. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° S906, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
coilègues une proposition de loi tendant 
à relever la fraction de chaque part du 
revenu considérée comme nulle lors du 
calcul de la surtaxe progressive. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8910, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Duforest une proposition 
de loi modifiant l’ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945 relative aux prix et l’or- 
donnance n° 45-1584 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 8911, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Viatte et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer à cinq ans la durée du man- 
dat des administrateurs des organismes de 
sécurité sociale et à modifier certaines dis- 

ositions de la loi du 30 octobre 196 re- 
ative aux modalités d’élection desdits ad- 
ministrateurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8912, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. René Penoy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 4 de la loi 
n° 48-116 du 13 juillet 1948 instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi des travail- 
wurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° S9t3, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. René Penoy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter l'article 3 de la loi 
n° 48-116 du 13 juillet 1948 instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
bonnelles résultant de l'emploi des tra- 
vailleurs frontaliers domiciliés en Belgique 
et au À 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8914, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
An travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Monte! une proposition de résolution ten- 
dant à modifier les premier et deuxième 
alinéas de l'article 37 du règlement de 
l'Assemblée nationale, en vue de faciliter 
Je vote « sans débat » des propositions de 
résolation, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8905, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
æt des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deshors et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à 
jatensifier l'exportation du pore, du bétail 
+ boucherie et des bêtes d'élevage des 
Yrégions pauvres vers les pays européens. 

Ya proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 897, distribuée et, s'il n y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Castellani 
Mn rapport, fait au nom de la commission 
‘es terriloires d'outre-mer, sur le projet 
fd: loi étendant au territoire du Togo le 
“décret n° 47-4932 du 7 octobre 1947 portant 
réglementation des transports automobiles 
kn Afrique occidentale française (n° GD98). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8905 
et distribué 


— 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. ie président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l'Assemblée de l'Union 
franca se, un avis donné sur le projet de 
Moi tendant à la modification des disposi- 
ions relatives à l’organisation transitoire 
de la justice à Madagascar et dépendances 
net aux Comores (n° 3540). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8X4 et 
üistribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, samedi 31 dé- 
cembre 1549, à neuf heures et demie, pre- 
amière séance publique : 

Suite de la d'urgence d': pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1959 
et des lettres rectificatives audit projet de 
doi (n°° 8336, 8808, 8857, 8909, —— M. Jean- 
Raymond Guyon, président de la commis- 
sion des tinances, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence : 

I. — Du projet de loi relatif aux conven- 
tions collectives et aux procédures de rè- 
glemeat des conflits collectifs du travail; 

IL. Des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Dumas, tendant à un retour de 
la liberié des salaires dans le cadre des 
conventions collectives; 2° de M. Lespès, 
modifiant la loi n° 46-2924 du 29 décem- 
bre 1946 relative aux conventions collec- 
tives du travail; 3° de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues, tendant au 
rétablissement de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives 
et à l'a détermination d’un salaire mini- 
mum garanti (n° 8444, 6377, 6921, 8597, 
#566, 7130, 8615. M. Moisan, rappor- 
teur); 


Discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission de comptabi- 
lité portant fixation, pour l'exercice 1950 
des dépenses de l’Assemblée nationale e 
de l’Assemblée de l'Union française 
(n° 8798, — M. Aubry, rapporteur), 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 
Suite de la discussion des affaires ins- 


crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires îns- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. ‘ 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minules). 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Errata 


æu comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 27 décembre 1949, 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Page 7398, 2 colonne, article 29: 
Rétablir ainsi qu'il suit le 3° alinéa: 
« 2° Intérêts et amortissement des prêts 


consentis en exécution de l’article 12 de la 
loi n° 48-466 du 21 mars 1948 modifié ; » 


Page 7400, 3* colonne, article 30, der- 
nière ligne, 


Lire: « ...de Ja loi n° 48-1268 du 17 août 
1948 ». 


Page 7419, 1® colonne, 

le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 42. 

Page 7431, 3° colonne, article 50, 3° et 
4 ligne, 


Lire: « ...de la ioi n° 49-482 du 8 avril 
1949... 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 28 décembre 1949. 


L — Page 7470, 1" colonne (sommaire), 
Au lieu de: « 9, — Régime des paten- 


tes », 
Lire: « 9. — Taxe locale additionnelle 5. 
I. — Page 749, 2% colonne (rubrique), 
Au lieu de: « 9, — Régime des paten- 


les », 
Lire: « 9, — Taxe loca!e additionnelle ». 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et gadical- 
socialisté a désigné M. Jules-Julien 
(Rhône) pour remp.acer, dans là commis- 
sion des aflaires économiques, M. Ramo- 
nel, 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant Ja nomination, elle n’a 
suscité de cinquante mem- 

res au moins. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 30 DECHMBRE 4949 


| (Application des articles 94 à 97 du règlement} 


« Les questions doivent étre très sommatre. 
ment rédigées el ne contenir aucune 4 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers ngm. 
mément nés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites 
bliées à la suite du compte rendu in À 
es des ministres em 
être publiées. 


« Les ministres ont toutejots la de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnei, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: re 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 
12840. — 30 décembre 1949. — M, André 
Barthélémy demande à M. te ministre de 


l'agriculture si un travailleur des eaux et 
forêls, victime d'un accident du travail, afilié 
à la sécurité sociale, peut Ctre contraint de 
supporter les frais de la différence entre le 
remboursement des soins payés par la sécu- 
rité sociale et le montant des dépenses réelles 
entraînées par l'accident du travail dont Il 
a été victime. 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


42841. — décembre 1919. — M. Caston 
dulian signale à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un 
ancien déporté, atteint de tuberculose pul- 
monaire le rendant inapte à toute activité 
professionnelle, se trouve dans l'impossibilité 
absolue d'assurer son existence, n'étant pas 
lilulaire d'un titre de pension, quoique 
demande en ait été faile depuis trois ans 
environ, Ce résislant a été arrêté le 21 jau- 
vier 1941 et condamné à 20 ans de lravaux 
forcés pour faits de résistance, Emprisonné à 
la centrale d'Eysses il y a participé à la rebel- 
lion patriolique. L'intéressé a été ensuite dé- 
porté en Allemagne d'où il est revenu très 
gravement malade. Alors qu'il était en trai- 
tement dans un sanatorium de Briançon, il 
a constilué un dossier de demande de pen- 
sion d'invalidité. Les  certilicats médicaux 
joints au dossier lui reconnaissent une invi- 
lidité de 4106 p. 100. Son dossier contient en 
outre toutes les ièces requises (certificats 
d'appartenance à la résistance intérieure fran- 
çaise, aux F,F,1., carte de rapatrié, elc..) 
Mail, malgré de nombreuses interventions au: 
cune décision n'a élé prise à ce jour. 
IL lui demande: 4e S'il entend contester les 
droits à réparation de cette victime de 
guerre; 20 dans le cas contraire, quelle me- 
sure il compte prendre pour terminer l'exi- 
men de ce dossier en vue de la décision favo- 
rable qui s'impose de toute urgence. 


12342. — % décembre 1949, — M. Louis Ma- 
rin expose à M, le ministre des anciens Com- 
battanis et victimes de la guerre que le 22 jui 
1%4, un ouvrier civil des établissements 17 
lilaires réquisitionnés par les troupes d'eccu- 

lion allemandes a été tué, à Saint-Cyr 
"Ecole, au cours d'un bombardement 
l'aviation américaine; que sa femme a <! 
tuée en même temps que lui; que les tros 
orphelins restés sans soutien ont été, pli 
sieurs années, en préventoria; que, depuis 
cinq ans et demi, ces enfants m'ont pu 
rendre sur la tombe de leurs parents; et d*- 
mande pourquoi ces « pupilles de la 7 
tion », n'onl droit, en pe circonstance, 
aucun transport gratuit, 
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DEFENSE NATIONALE 


12843. — 30 décernbre 1949. — M. l'abbé 
Crouëès-Pierre demande à M. le ministre de la 
détense nationale si, pour le calcul des points 
nécessaires pour la Légion d'honneur ou la 
médaille militaire, il ne pourrait être accordé 
une compensation aux réformés pour bles- 
sures recues ou maladies contractées en ser- 
vice commandé; les intéressés étant placés 
dans le cadre de Ja réserve du fait de leur 
réforme, leurs annuilés cessent de courir du 
fait de cette réforme et, non seulement ils 
sont amoindris physiquement mais perdent 
évalement le bénéfice d'une distinction hono- 
rfique. 


EDUCATION NATIONALE 


12844. —- 30 décembre 1919. — M. Yves Pé- 
ren expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que huit élèves africains viennent 
d'être expulsés du lycée Montaigne, à Bor- 
deaux, et envoyés au lycée de Périgueux. 
1! lui demande: 1° Les raisons qui l'ont amené 
à admettre celle mesure de discrimination 
raciale, contraire à la Constitution: 20 les me- 
sures qu'il compte prendre pour assurer des 
conditions de vie décentes à ces lycéens pen- 
dant leur séjour à Périgueux. 


12845. — 30 décembre 1949. -- M. Maurice 
Rabier expose à M. le ministre de l'éauration 
nationale que le receveur principal du Tré- 
sor à Oran vient d'aviser un père de femille 
de Mostaganem, dont le fils suit les cours: par 
correspondance de l'école universelle, d2 Pa- 
ris, que ce dernier ne pouvait plus procurer 
au ménage le revenu des allocations prévues 
an code de la famille. Or, üne circulaire 
ne 9 SS, publiée au Bulletin officiel re l’édu- 
calion nationale, ne 23, du 142 mai 19 pré- 
cise qu'une commission départements ins- 
Uluée par l’article 3 du décret du 13 décem- 
bre 1936, demande, en l'occurrence, l'avis de 
l'inspecteur d'académie, qui doit pouvoir at- 
tester, notamment, que l'élève ne se livre à 
aucune activité rémunératrice, que la prépa- 
ration et la rédaction des devoirs correspon- 
dent à une scolarité normale de vingt à vingi- 
cinq heures par semaine et qu'il env.ns ses 
devoirs avec assiduité, Il lui demande si la 
circulaire ne 9 SS est en vigueur en Algérie, 
comme cela paraitrait normal. à 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12846. — 30 décembre 1949. —- M. André Bar- 
thélémy demande à M. le ministre iles finan- 
ces et des affaires économiques si la veuve 
d'un pensionné de guerr?, récemment dévédé, 
dont la demande de pension de veuve n’a 
pis encore reçu de suite, peut bénéficier de 
facilités de payement des droits de surcession 
sevant l'héritage lui venant de "on mari, 
et éventuellement dans quelles conditions 
elle pourrait prétendre au bénéfice d'un dé- 
grevement sur ces droits. 


12847. — 30 décembre 1919. — M. Andre Bar- 
thélémy expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d’nn fonc- 
lionnuire bénéficiant des dispositions du dé- 
cret-loi du 417 Le 193$ (dale de mise à la re- 
Uaile en application de ce texte: 17 juin 
1932) est mis à la retraite en novembre 1949 
par suite de l’abrogation du décret précité par 

article 6, I, 3° de la loi du 20 septembre 
1938. 11 lui demande dans Tv mesure, et 
bien que la date de mise à la retraite nor- 
Male de ce fonctionnaire, déterminée con- 
formément aux dispositions des articles 10 
de la loi du 16 février 4946 et 21 de la loi du 
S août 1947, soit antérieure au 18 décembre 
158, l'administration est fondée à refuser à 
celui-ci le bénéfice des dispositions de l’ar- 
licle 2 du décret du 18 décembre 1948, étant 
donné que la mise à la retraite est intervenue 
seulement en novembre 1949 et, qu’en tout 
élat de cause, elle ne pouvait intervenir thé- 
Tiquement avant la parution du décret du 
17 mars 1949 portant règlement d’administra- 
lion publique pour l'application de la loi du 
20 septembre 1948 et pratiquement avant que 
la circulaire n° 85-3-B/6 du 26 juillet 1919 
Iùl parvenue dans les différents départements 
Minis{ériels. 


12848. — 30 décembre 1949. — M. Jean Ca- 
trice demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, en appliva- 
tion du décret du 9 septembre 1939, de l'or- 
donnance 45-86 du 16 janvier 1945, des lois des 
20 mai 1915 et 2 février 1948, et des avis 313. 
*26 et 312 de l'office des changes, il faut ad- 
mettre que le propriétaire d’avoirs à l’étran- 
ger, qui aura déclaré ces avoirs après la date 
de l'ordonnance du 16 janvier 1943, mais dans 
les délais, c'est-à-dire avant le 31 mars 1946, 
et qui aura acquitté l’impôt de solidarité sur 
ces avoirs déclarés, sera tenu encore au paye- 
ment d'un droit de légitimation correspon- 
dant à 25 p. 400 de la valeur de ces avoirs; 
2o s'il faut admettre également que le pro- 


priélaire d’avoirs à l'étranger qui n'aura pas, 


déclaré ces avoirs après le décret du 9 sep- 
tembre 1959, ni en application des disposi- 
tions de l'ordonnance du 16 janvier 1915, avant 
le 31 mars 1916, bénéficiera par suite de son 
refus renouvelé de se conformer aux dispo- 
sitions impératives de la loi, d'un avantage 
certain, puisqu’en application des dispositions 
de la loi 48-178 du 2 févrer 1948, article 1er, 
alinéa 4, les biens ainsi soustrails à la décla- 
ralion ne pourront plus faire l’objet d'aucune 
réclamation au titre des impôts. droits et 
taxes dont le fait générateur est antérieur à 
la date de mise en vigueur de la présente loi; 
Jo si la comparaison des deux situations qu 
sont ainsi faites ne met pas en lumière 
l'avantage que la loi accorde au fraudeur qui 
récompenser d’un avantage substan- 
iel. 


12849. — °0 décembre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° en verlu de 
quels textes lég'slalifs ou réglementaires un 
comptable public est fondé à exiger, à l’an- 
pui d'une ordonnance de payement, un mié- 
moire établi sur un papier d’un format ou 
d'un modèle spécial; 2° dans le cas où aucun 
texte ne prévoit cette ob'igation, quel peut 
être, à l'égard de l’administration ou du comp- 
table personnellement, le recours du créan- 
cier dont le droit est mis en échec par une 
exigence injustifiée. 


12850. — 30 décembre 1919. — M. Jean 
Cayeux demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° s’il est 
normal qu’une retenue de 6 p. 100 au titre 
de l'impôt sur les salaires et traitements con- 
tinue à étre effectuée sur les arrérages des 
pensions constituées par certains organismes 
semi-publics ou privés pour leurs anciens sa- 
lariés; 20 si celte retenue n’est justifiée par 
aucun texte, à quelle date ces retenues doi- 
vent normalement cesser d’'êlre effectuées, 


12851. —— 30 décembre 1919. — M. Géraud 
Jouve demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les sommes 
perçues à titre de rétribution de leur travail, 
sous quelque dénomination que ce soit et sous 
quelque régime de travail que ce soit, par 
les journalistes titulaires de la carte profes- 
sionnelle définie à l’article 29 B du livre Ie 
du code du travail (loi du 29 mars 1935) doi- 
vent être, ou non, considérés comme un sa- 
laire ; 

20 Si la circulaire ne 469 s. s. du 28 juillet 
1919 du ministère du travail, établissant que 
« les journalistes rémunérés à la pige doi- 
vent tre considérés comme salariés » tra- 
duit la doctrine äu Gouvernement {out entier 
en la malière ou, au contraire, la doctrine 
particulière d’un ministère; 

3° Dans le cas où ladite circulaire tradui- 
rait la doctrine commune de l'exécutif, s’il 
ne pense pas que les journalistes, quel que 
soit leur régime de travail et de rétribution, 
considérés comme salariés du point de vue 
des obligations sociales par le minislère du 
travail, le soient également, du point de vue 
des obligations fiscales, par le ministère des 
finances. 


12852. — 20 décembre 1919. — M. Gaston 
dulian demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quelle date 
a été ou sera opérée, dans le ma og come des 
Hautes-Alpes, la revision des valeurs locatives 
de locaux à usage professionnel, et s'il n'est 
pas de règle que les contrôleurs qui y pro- 
cèdent le fassent avec la collaboration du 
conseil municipal. 


12853. — 20 décembre 1919. — M. Gaston 
Julian demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quel chiffre 
s'élèvent, dans le département des Hautes- 
Alpes, les sommes à percevoir au titre des 
amendes pour profits illicites et quelles sont 
| qui ont été réellement enraissées à ce 
our. 


12854. — 20 décembre 1919. — M. Maurice 
Lucas expose à M, le miniStre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de 
l’artcie 145, 2°, de la loi n° 49-1035 du 31 juit- 
let 1949 portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de revenu 
foncier, « en vue de l'établissement de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, 
les revenus nets imposables des propriétés 
rurales seront limités au double des revenus 
ayant servi de base à Ja contribution fon- 
cière établie en 1918 sur les mêmes pro- 
priétés ». Aux termes de l'alinéa suivant, 
« pour bénéficier dès celle année, de cette 
disposition, les contribuables propriétaires non 
exploitants avant déjà souscrit leur déclara- 
tion » devaient adresser à Flinspection des 
contributions directes du lieu de leur domi- 
cile, avant le 4er octobre 1919, une demande 
accompagnée de la liste de leurs propriétés 
rurales et indiquant pour chacune de ces 
propriétés le revenu imposable à la contri- 
bution foncière en 198. 11 semble résulter de 
ce texte que seuls, les propriétaires non ex- 
ploitants ayant déjà souscrit leur déclaration 
au moment de la publication de la loi du 
31 juillet 1949, devaient adresser à l'inspection 
des contributions directes, avant le 4 octo- 
bre 1919, la demande prévue à larticle 15 
susvisé, et que, par contre, les propriétaires 
exploitants, n'ayant pu souscrire leur déela- 
ration, les bénéfices forfaitaires agricoles 
n'étant pas déterminés, n'avaient pas à faire 
cette demande spéciale avant le 1% octobre 
dernier, mais qu'ils avaient jusqu’à l'expira- 
tion du délai accordé pour souscrire leur dé- 
claration de revenus, pour demander à béné- 
ficier de la disposition de l'article 15, 2°, En 
admettant même, contrairement au texte ci- 
dessus visé, que tous les propriétaires bail- 
leurs, même auraient dù faire 
avant le fer octobre 1919 la demande prévue 
par l’article 15 de la loi du 31 juiliet 1949, il 
conviendrait, par mesure de bienveillance et 
en raison du retard apporté” à la déterrmi- 
nation des bénéfices forfaitaires agricoles, 
d'admettre que les exploitants agricoles bail- 
leurs bénéficieront, pour l'année 1949 (re- 
venus encaissés en 1948), de la disposition de 
l'article 15, 2°, de la loi du 31 juillet 1949, 
bien qu'ils n’en aient pas fait la demande 
avant le 4 octobre 1949, à condition qu'ils 
l’aient demandé en souscrivant la déclaration 
de leurs revenus: il Jui demande s’il n’y aurait 
pas intérêt à adresser, dans le plus brel dé- 


lai, des instructions en ce sens à MM. les di- ; 


recteurs départementaux des €éantributions 
directes. 


12355. — 20 décembre 1919 — M. Maurice 
Michel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {1° comment on 
doit interpréter le cinquième paragraphe de 
l’article 3 de la loi 49-1034 du 31 juillet 1919 
relative à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires, qui e:t ainsi 
iibe!lé: « Une commune ne peut recevoir, 
au titre desdits travaux, un produit de taxe 
locale supérieur au double du budget ordi- 
naire de cetle commune pour l'exercice au 
cours duquel ont commencé les travaux »; 
20 dans une commune où les entreprises sui- 
vantes, bien que totalement indépendantes, 
travaillent cependant toutes pour le plan 
d'équipement national : barrage hydroélec- 
trique (début en 1948), groupe scolaire (début 
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. en 1949), rues nouvelles et égouts (début en 
495%) et versent toutes à la commune la taxe 
locale, quelle est l'année dont le budget doit 
être pris pour base pour la fixation du pla- 
fond de ladite taxe prévue par l'article 3 
ci-dessus. 


12856. — % décembre 1949, — M, Claude 
Mont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un bou- 
cher, soumis au régime du bénéfice réel du 
fait que son chifl:e d’affaires dépasse le 
fond prévu pour bénéficier du régime du for- 
fait et tenant une comptabilité régulière, est 
obligé de déclarer au contrôleur des conlri- 
butions directes le poids de viande abaltue; 
2o s'il ne serait pas possible de prévoir, pour 
les bouchers soumis au régime du forfait, 
un sysième d'imposition basé sur le kilotage 
de viande abatlue, remarque étant faite que, 
pour les bouchers exerçant dans les villes où 
l'abatlage est contrôlé, aucune fraude ne 
serait possible; ce procédé étant déjà utilisé 
dans cerlains départements pour établir le 
montant de l'impôt, et que, d’une manière 
anelogue, les boulangers sont laxés d'après 
le nombre de sacs panifiés, 


12857. -- 3) décembre 1939 — M, André 
Mutter exoose M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
3 juillet 1941 à fait obligation aux colcctivi- 
tés locales dont le personnel disposait d’un 
régime particulier de retrailes, de soumettre 
à l'approbation de l'autorité supérieure, avant 
le 4° janvier 1942, un nouveau régime de 
retrailes mis en harmonie avec ke régime des 
pensions civiles de l'Etat Cette loi 
des dispositions transitoires pour la détermi- 
nation des droils à la setraîte en faveur des 
personnels en aclivité bénéficiant du régime 
parliculier sous lequel il: étaient entrés. C'est 
ainsi que l’article 5 indiquait que « Ja date 
d'ouverture du droit à pension, pour chacun 
des agents des collectivités locales et services 
visés, scra déterminée en ajoutant à la date 
à laquelle les intéressés méuniront les ©on- 
ditions. prévues dans le régime qui leur est 
actuellement applicable, un temps égal à 
qui se sera écouté depuis le 4er juillet 
4941 à cette date. » Ce texte avait fait l'objet 
d'une interprétation (6° bureau, pensions) à 
la date du 28 novembre 1944. Il s'agissait du 
cas d'un fonclionnaire réunissant, à partir 
du fer janvier 1944, les conditions d'âge de 
durée de services prévues par son ancien rè- 
glement et qui, en vertu de l'article précité, 
aurait eu droit à sa pension d'ancienneté avec 
jouissance immédiate le 4er juillet 1946, soit 
à cinquante-deux ans et six mois. Les fluc- 
tuations du coût de da vie ne l'ont pas incité 
À benéficier de cette disposition à ce moment. 
Par «ailleurs, à une nouvelle demande adres- 
sée le 12 février 1948, il a été répondu le 
46 mars suivant, que les disposilions transi- 
toires prévues à l'article 5 de la loi du 3 juil- 
let 1951 seraient maintenues dans le règle- 
ment de la caisse mationale des retraites des 
personnels es collectivités docales. Et de fait, 
l'article 48 du décret n° 48-606 du 2 avril 1945 
relatif à l'institution de la caisse nationale 
des retraites des agents des coliectivilés 4- 
cales reproduisait in erlenso ces dispositions 
transiloires. Or, ce décret a été abrogé, sauf 
un alinéa de l’article 44, qui n'est pas en 
cause, par le décret ne 49-1416 du $ octobre 
4919, portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'ordonnance 
no 45-998 du 17 mai 1915, qui ñe mentionne 
plus, dans son texte, la disposition transitoire 
prévue dans les actes administratifs yrécé- 
dents. 11 lui demande s'il faut en conclure 
qu'un fonclionnaire de collectivité locale, en- 
tré dans l'administralion il y à quarante ans, 
sous un régume particulier de retraite, doive 
attendre l’âge de soixante ans pour acquérir 
son droit à la pension d'ancienneté avec 
jouissance immédiate. 


12858. — 30 décembre 1949. —_ M. Guy Petit 
demande à M, te ministre des finances et 
fes affaires économiques : 1° si un comtri- 
buable commerçant, après une vérification 
du contrôle unique, ayanl accepté des bases 
de taxation qui dui ont été régulièrement 
notifiées par d'administration, peut €tre tra- 
duit devant la commission des impôts directs 


pour avoir refusé, à la suile de la vérification 
d'un agent de la même brigade, de souscrire 
à de nouvelles proposilions de majorations 
supplémentaires portant sur les mêmes an- 
nées d'umpositions; 2° si l'administration a 
le droit de [aire deux notificalions <onsécu- 
üives et différentes quand il n’y à pas un fait 
nouveau, 


12859, — 30 décembre 1M9. — M, Chartes 
Tillon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'aduninistra- 
lion de l'enregistrement a un délai de trois 
üns pour réclamer aux acquéreurs une insuf- 
fisance si 1e prix exprimé dans un acte de 
vente lui paraît inférieur à la valeur vénale 
de l'immeuble acquis. Or, entre l'acquisition 
1 la réclamation, il se ge un temps plus 
ou moins long (quelquefois même l'adminis- 
tralion ne notifie sa demande que’le dernier 
de la tlroisième anaée) pendant lequel 
‘immeuble a subi des transformations teiles 
qu'ii est impossible d'en rélablir la valeur 
au jour de l'acquisilion, qui, seule, doit ser- 
vir de au payement des droils. L'expert 
de l'administration se trouvant alors devant 
un immeuble restauré, demande les factures 
de travaux exécutés, 'néthode archaïque qui 
aboutit à pénaliser souvent des épargnants 
qui, pour se loger, ont acquis une pelite 
lnaison véluste et souvent insalubre sans 
grande valeur. Mais il se trouve aussi que 
es acquéreurs Ont peiné eux-mêmes avec 
leur famiäle pour remettre l'immeuble en état 
d’être haïité (car, la plupart du temps, <es 
maisons sont acquises par de peliles gens 
du bäliment ou ayant un membre de la fa- 
mille dans la »rartie) et ne peuvent présenter 
de mémoire d'entrepreneur. La situation de 
ces acquéreurs peut alors se résumer ainsi: 
1o Payement des droits de mutations régu- 
liers; 2° Payement des droits et pénalités sur 
la partie de plus-value provenant de leur tra- 
vail altribuéc à l'immeuble entre le jour de 
l'acquisition et le à de l'exper‘ise. A Qui 
demande, dans le t d'éviter de tels abus, 
si un acquéreur d'immeuble bâti qui se pro- 
pose de le restaurer, le transformer eu 
démolir, peut, avant de commencer les tra- 
vaux el la sauvegarde de ses droits 
(étant entendu que les trois ans ne soient 
jrs écoulés depuis la dale de son acquisi- 
ion et que l'administration de l'enregistre- 
ment n'ait pas encore réclamé), exiger ou 
sommer l'administration à venir constater 
l'état de l'immeuble pour en déterrainer la 
valeur contradictoire avant toutes transfor- 
iaalions, reslauralion au dérmaelition. 


FONCTION PUSLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12860. — ‘) décembre 1919. — Mme Francine 
Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme atiministrative : 1° le nombre tolal 
des fonctionnaires publics (Etat) à la date 
du 45 janvier 195; 20 le nombre corres- 
pondant à la date de ce jour; 3° le montant 
des différentes compressions dans l'effectif des 
fonctionnaires publics décidées entre ces deux 
dates, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12861. — 39 décembre 1919, — M, Emile 
Bocguet expose à M. le sninistre de l'indusirie 
et du commerce Que l'oflice de la propritié 
industrielle a délivré: le 3 janvier 1949, de 
brevet 917079, déposé le 22 mars 1932; de 
81 janvier 1949, ke brevet 948181, déposé le 
15 avril 1933, soit respectivement seize et 
dix-sept ans après les dates de dépôt; que 
ces brevets ont été maintenus respectivement 
pendant sept et qualorze ans en vigueur; 
que ces faits laissent penser qu'il doit exister 
plusieurs autres demandes de brevets dé- 
posées depuis plus de dix ans, encore en 
vigueur et non encore délivrées À ce jour. 
Il lmi demande: 40 combien de brevels et 
cerlificats d’addition <éposés avant fer 
vier 4949 et ne béneficiant pas de Aa déti- 
vrance différée sont encore en instance À 
l'heure aotuelle sans être délivrés: 2e quelles 
mesures il compte prendre pour hätler la 
délivrance de tous brevets dans cette 
situation. 


12802. — 30 dévombre 1919. — M. Emile 
Becquet c\p05c à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce: 1° que la convention in. 
ternationale de Neuchâlel, conclue enire jes 

rincipaux Fa industriels du monde, À 
’exceplion des Etats-Unis, de ‘dé. 
poser en France, jusqu'au 31 décembre 1947 
des brevets correspondant à des invention: 
ailes depuis 1938; 2o qu'une convention avec 
les Etats-Unis d'Amérique a permis de déposer 
en France, jusqu'au 2% février 4948, les bre. 
vels dont les inventions peuvent remonter 
jusqu'en 193; 3° que l'office de la proprié(s 
industrielle délivre actuellement des brevet, 
déposés en mars 1918; 4 qu'il y a le pus 
grand inlerê(, pour les industriels et le publie 
français, à connaître les inventions qui ont 
pu être prolégécs en France correspondant À 
tous les perlectionnements techniques aux. 
quels ont donné lieu les années de guerre, 
lui demande: a) le nombre de breveis 
français invoquant une priorité <lrangère 
avant le 1° mars 198 et non encore 
délivrés; b) le nombre de cer‘ificats d'ad. 
dilions invoquant des priorités étrangères de. 
posés avant le {27 mars 1948 el mon encore 
délivrés; c) quelles mesures il compte prendre 
pour faire délivrer au ptus {ôt les brevets 
el addilions se trouvant dans <e 


12863. — 30 décembre 1949, — M. Jean 
Deshors cxpose à M. le ministre Charge 
de l'inier qu'une circulaire de M. t 
ininistre de l'information en date du 27 mars 
1945 a stipulé que l'exploitation commerciale 
d'un organe de presse ne pouvait bénéficier à 
un comité départemental de libération, orga- 
nisrne consullaluf public, sans personnalité ju- 
ridique, sans autonomie financière æt sans pa- 
trimoine propre; qu'une circulaire du Cou. 
vernement provisoire de la République frau- 
çaise a enjoint aux commissaires de La Ré- 
publique de faire rappeler, par les préfets, 
aux C. D. L., que ces organismes consultatils 
publics n'avaient pas le droit de prendre de: 
décisions. lui demande: si un C. D. L. 
pouvait légalement : «) pendant son exislence 
officielle donner mandat à l'un de ses mem- 
bres de mettre en société, au bénéfice de tous 
ses collègues, l'exploitation d'une entreprise 
de presse; b) alors que tes C. D. L. n'avaient 
plus d'existence légale, créer une telle s0- 
ciété au bénéfice privé de ses membre: 
20 si de tels cas ont eu l'attention du æinis- 
lère lors de l'examen, par som service juri- 
dique, des statuts des sociétés de presse; 
30 quel avis le ministère a été appelé à 
formuler, et quelles décisions à prendre dons 
l'éventualité de tels cas. 


12864, — 20 décembre 1949. — M. Jean 
Deshors demande à M, île ministre d'Etat, 
chargé de l'information: 1° si le ministre de 
l'information peut où à pu premdre des déci- 
sions en matière de constitution de sociétés 
de presse, 2 en vertu de quels texies; 
5e quelle forme doit ou devait mevétir celle 
décision ou cet avis; 4 si et comment celte 
décision ou cet avis devait où doit être com- 
muniqué aux liers intéressés, 


22865. — 30 décembre 1949. — M. Guy Pelit 
demande à M, le ministre d'Elat, chargé de 
l'information: 1° si, en matière de presse, 
les C. D. L. ont eu un autre rôle que celui 
fixé, al eux, par le « cahier bleu » «|, 
our leurs délégués au comité de presse pal 
ordonnance du 22 juin 4944 ÿusqu'à l'abrogi- 
lion de ce texie par l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 4944; 2 si ces organismes consulli- 
tifs publics pouvaient, comme äl appert d'un 
rocès-verbal de l’un d'eux, être amenés, sur 
‘initiative d'un fonclionnaire de T'infermi- 
tion, à enténimer une décision ministérielle 
en matière de presse; 3° si le ministère d° 
l'information avait à soumettre ses enqui°*. 
actes ou décisions à l'approbation d'un 
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12266. — 30 décembre 1949. — M. Guy Petit 
«pose à M. le ministre d'Etat, chargé de F'in- 
formation, que son ministère peut être appelé 
à donner son avis lors de l'enquête préfec- 
relative à la création à Fextension 
d'un fonds de commerce peur l'exploitation 
d'un organe de presse. H lur demande: 4e si 
vel avis revêt le earactère d’une décision mi- 
nistérielle; 2° si le directeur de Hi presse a 
jeu délégation pour formuler cet avis au 
non du ministre: 3% quel est le caractère 
de cet avis dans le cas où le directeur de la 
presse à, Où à eu, la dé:égation ministérielle 
pour le formuler. 


11267. — 90 decemmre 1949. — M. René 
thuiltier demande à M, te ministre d'Etat, 
chargé ce l'information: combien de films, 
depuis le 1% janvier se sont vu refu- 
er te visa de censure pour Fexploitalion 
commerciale; 26 sur ce total, combien de 
ces films sont francais, italiens, américains, 
anglais, soviétiques; 3° pour chacune de ces 
nationalités, combien de films ont été inter 
dil:, en séance privée. 


INTERIEUR 


12568 — 30 décembre 1949. — M. Joseph De- 
nais deinande à M. le ministre de l'intérieur 
les fournisseurs des services de lEtat, des 
ucpartements, des communes, des ealleclivi- 
té publiques peuvent être assujellis par la 
seule véolonté de l'ordennateur: 1° à produire 
un mémoire à régler en deux, trois, voire cinq 
2 à établir facture ou mémoire 
sur imprimé spécial, variable de commune à 
coinnune sous peine de le voir rejeté. 


12869. — 7 décembre 1939 — M. Leuis Gui- 
guen Jemmixle À M. le ministre de l’intérieur 
quel a été le montant des crédits atiribués au 
département du Morbihan, pour indemniser 
s vichimes de la tempête des 3 et décern- 
ire 1918. 


12870. — 39 décembre 1919 — M. Gaston Ju- 
lian dcinande à M. le ministre de l'intérieur 
si un hudlividu, né en France de parents étran- 
“els, qu a acquis ka nationalité française à sa 
liajorité en raison de sa naissance et de sa 
Iésidence en France (art. 44 de l’ordonnance 
du 19 septembre 1945) est soumis aux incapa- 
cités électorales au même titre que les étran- 
etrs naturalisés par décret. 


42871. — 30 décembpre 1949 — Mme Fran- 
Cine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° je nombre total des fonction- 
noires publics (départements et communes) à 
date du 1% janvier 1945; 20 le nombre cor- 
l'-pondant à la date de ce jour; 3e le mon- 
lial des différentes compressions dans l'ef- 
des fonctionnaires publics décidées en- 
ue ces deux dates. 


12572, — 30 décembre 1919. — M. Jean Mas- 
50n demande à M, le ministre de lintérieur 
1aisons pour lesquelles aucune décision 
l'a encore été prise afin de réparer le pré- 
subi depuis le janvier 19%8 par les 
‘hcle de bureau de préfecture, nommés à 
tete avant celle dale et précédemment ré- 
principaux de fre classe. Jui rap- 
itlle que du fait du reclassement, les indxes 
‘ts rédäcleurs principaux vont de 261 à 315; 
“indices des chefs de bureau de 275 à 390; 
118 [ar suile de ce chevauchement, un ré- 
“icleur principal de {re classe (indice 315) 
mm chef de bureau depuis le 4e janvier 
(18, passe automatiquement à Ja 2e classe de 
‘t grade (indice 310), alors que le rédacteur 
ncIpal de fre classe, nommé an grade 
de bureau le octobre 1945, par exem- 
Pt, a connu depuis celle date les change- 
mn nts de classe suivants : rédacteur principal 
ue 1e classe nommé chef de bureau de 
classe le 1er octobre 1945; chef de bureau 
Se classe le 1e octobre 1947; susceptible 
dîlre nemmé chef de bureau de 2% chasse 
ie 1 octobre 1949. Ainsi done, Je chef de 


bureau précédemment rédacteur princiral de 
tre classe, ayant atre ans d'amiennelé 
dans le grade de chef de bureau, <e trouve 
seulement en situation de prétendre à Ja 
2e classe de son grade, alors que le rédac- 
teur principal de fre elasse, nommé chef de 
bureau depuis le 1e janvier 1918, a bénéficié 
automatiquement de cette classe. Les me- 
sures prévues pour l'intégration des chefs de 
bureau dans le cadre créé «es allachés de 
préfecture semblent vouloir corriger celle ane- 
malie. Mais du 4er isnvier 1918 à la date de 
cette intégration, les intéressés ont subi un 
préjudice dont réparation doit être faite. 


12873. — 20 décemnore 1919 — M. Ahmed 
Mezerna demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: pour quels motifs Algérie libre, 
journal Kégal paraissant à Paris, est sysléma- 
liqguement saisi à son arrivée en Algérie ; 
de si Fadmimistration française en Algérie a 
“es textes de loi à invoquer pour justifier ces 
opérations; 3% dans Faffirmative, comment 
entend concilier ces textes, qui apparais- 
sent d’exéeplion, les principes supérieurs 
admis par la Constitution. 


JUSTICE 


12874. — 30 décembre 199 — Mme Francine 
Lefebvre rappelle à M. le ministre de la jus- 
tite qu'aux terme: de l'article 5 de la loi du 
segembre 19:38, le bénéfice du maintien 
dans les lieux pour les locaux visés à l’ar- 
tüicle fer appartient, en cas d'abandon de demi- 
cile eu de décès de l'occupant, aux personnes 
membres de sa famille ou à sa charge qui vi- 
vaient habituellement avec lui deçuis plus de 
six mois. Elle lui demande si l'on peut re- 
connaitre qu’il y a « abandon de domicile » 
au sens visé audit article dans le cas d’une 
locataire qui se marie et abandonne son 2p- 
parlement peur aller vivre avec son mari et 
si, dans la circonstance, la sœur de cette 
locataire, qui vivait avec ele depuis plus 
de quatre ans, peut prétendre au maintien 
dans les lieux et, &e ce fail, si elle a drait, 
à titre d'eceupant bénéficiaire du maintien 
dans les lieux, à procéder, dans les condi- 
tions prévues à larticle 79 de ladite Joi, à 
un échange de cet appartement, qui comporte 
quatre pières et qu'elle n'ocruçe pas sufli- 
somment, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12875. — 30 décembre 1M9. — M. André 
Barthélémy expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphenes: 1° que les contrô- 
leurs principaux, classés catégorie B, avec l'in- 
dice maximum 315, alleignent avprès ja 
deuxième tranche «e rechssement le traite- 
ment de 354.000 francs avec la possibilité pour 
un dizième du cadre de hénéficiaires de Ja 
classe exceplionnelle de 382.000 francs à partir 
du 17 janvier 19:9: 20 que imspecleurs ad- 
joinls, classés catégorie A, c’est-à-dire dans 
un cadre hiérarchiquement supérieur à celui 
des contrôleurs principaux, parviennent éga- 
lement au traitement de 354.000 francs, mais 
sans avoir accès à la classe exceptionnelle 
correspondant à lindice 360. IH lui demande 
quelles mesures sont prévues pour faire dis- 
paraitre cetle inégalilé existant au préjudice 
des inspecteurs adjoints. 


12876. — 30 décembre 1919 — M. André 
Barthélémy expose À M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les inspecteurs 
rédacteurs, ex-secrélaires rédacteurs des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, recrutés par 
concours parmi les ex-contrôleurs, contrôleurs 
des LE.M. et contrôleurs principaux, ne per- 
coivent pas, en application de Farticle 3 de 
l'arrêté du #4 juin 1949, le traitement corres- 
pondant à leur nouvelle appellation; que leur 
lraitement est délerminé par référence à celui 
des secrétaires rédacteurs, mais qu'ils per- 
coivent une indem.ité compensatrice repré- 
sentant la différence entre le traitement bud- 
sélaire d’inspecteur adjoint et celui de secré- 
iaire rédacleur; que les intéressés revendi- 
quent légilimement les bénéfices du traite- 


ment afférent à leur grade. I lui demande 
quelles raisons s'opposeraient à ee que ces 
agents puissent librement postuler les services 
extérieurs et hénéficier de la possibilité d’ins 
criplion au tablean des mutations, le libre 
accès à ces emplois leur permettant d'obtenir 
le traitement de la calégerie d'inspecteurs 
rédacteurs à laquelle ils appartiennent eflec- 
lrvementk. 


12877. — décembre 1919 — M. Fahhé 
Pierre-Groués demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléghones | 
que les mulilés ne peuvent ètre titu'arisés 
dans leur emploi et quelle est la situation ée 
ceux qui avaient déjà huit années de services 
au titre d'anxiliaires lorsque celle décision 
récenlte aurait été prise. 


12878. — 30 décembre 1949 — M. Louis 
Marin expose à M. le ministre des postes, tele- 
graphes et téléphones qu'un service de récla- 
jnalions téléphoriqnes de Paris, interrogé sur 
le point de savoir si le poste d'un abenné est, 
ou non, en dérangement, prie ie demandeur 
de rester à l'écoute, la surveillante du <ervice 
spécifiant que les règlements « lui interdi- 
sent » de rappeler le demandeur, dont, ce- 
pendant, elle a noté le numéro, pour lui four- 
le renseignement sollicité. demande si 
c'est là une bonne organisation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12879. — 30 décembre 1919 — M. Louis 
Guiguen demande à M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme quel est je 
nombre de sinistrés qui ont bénéficié, jus- 
qu'à présent, de l'exonération d'ahatlement 
à l'article 27 de la loi du octe- 
re 1946. 


12880. — % décembre 1919, — M. Gaston 
dulian demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme queile a vlé la 
somine perçue dans le département des Hau- 
tes-Alpes à la date du 17 décembre 1919 pour 
le fonds national de l'habitat et cormiment 
cette somme a été répartie, par cantons, dns 
le département, en subventions äux proprié- 
taires qui améliorent les conditions à habita- 
bilité de leurs immeubhles. 


12881. — décembre 1949 — M. Jean 
Vuiilaume demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si je 
partage d'une créance de dommages de guerre 
est possible, a) dans le cas où lindivision 
existe lors du sinistre; b} dans le cas où 
célle indivision est née postérieurement au 
sinisire, soil par suile du décès du sinistré, 
soil par suile de mutation entre vifs; 2° « 
lersque le partage est effectué, il est possible 
pour chaque propriélaire d’une part divise, 
daffecter son indemnité à la reconsltution 
du bien, à un autre emplacement, où à l'amé- 
nagerment d'un autre bjen fui appartenant 
où enfin, à la création d'un bien nouveau 
comportant une affectation différente du bien 
sinistré (en application de l'arlicie 51 de la 
loi du 28 octobre 1956). 


SANTE PUBLIQUE ET POPUiAT.ON. 


12882. — 30 décembre 1919. — M. Paul 
Theetten demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la pogulation: {° com- 
ment est établie la nomenclature des exa- 
mens de laboratoires d'analyses (par le minis- 
ère où par des organismes habilités) ; 2° comn- 
tnent à élé étabhe [la nomenciature faisant 
l’objet de l'arrêté no 20X2 du 46 août 1919 
paru au Bulletin officiel des services des prix 
1ù 22 août; 3° comment a été fixée la valeur 
de B; si des propositions ont été faites et par 
quels organismes; 4° pour quelles raisons l'ar- 
rêté n° 20202 du 16 août 1949 (cité plus hautt, 
tixant les prix limnites, pour le public, des ana- 
Iyses médicales, ne tient pas comple du dé- 
cret no 40-HII du 18 mai 1946. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE. 


12883. — 20 décembre 1919, — M. Emile Hal- 
hout expose à M. le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale que les voyageurs et repré- 
senlants de commerce touchent généralement 
avec un trimestre de retard les commissions 
qui leur sont créditées généralement au mo- 
ment de l'établissement des factures. L’expé- 
dition des commandes se trouvant retardée 
pour des motifs divers parfois de queiques 
mois, il en résulle que le trimestre de réflé- 
rence, au point de vue cotisations, ne corres- 
pond pas toujours au trimestre pendant lequel 
i:s ont travaillé. Il arrive ainsi que de jeunes 
représentants ne peuvent percevoir, pour leur 
femme, les prestations maladie et maternité 
2e su,te de retard totalement indépendant de 
eur volonté, 11 lui demande s’il ne serait pas 
possible, par un arrêlé particulier à ces pro- 
fessions, de prévoir, pour le droit aux »presta- 
tions maternité, le versement dans un trimes- 
tre postérieur à celui actuellement exigé. 


12884. — ©) décembre 1919, — M. Gaston Ju- 
lian signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale jes difficullés qu'entraine, 
pour les caisses de sécurité sociale, l’immatri- 
culalion des gérants minorilaires des sociétés 
à responsabilité limitée, par suite de l'absence 
de texte précis. En eflet, les uns demandent 
leur inscription en s'appuyant sur le texte, les 
autres la refuse en faisant élat de la juris- 
prudence. I Jui demande s'il envisage, par un 
texte, de préciser sans équivoque que, dans 
tous les cas, les gérants minorilaires de socié- 
tés à responsabilité limitée doivent, ou ne 
doivent pas, être considérés comme salariés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12885. — 20 décembre 1919. — M. Virgile 
Barel demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si 
les chemins de fer secondaires d'intérêt gé- 
oéral, relevant du domaine public de l'Etat, 
el élant de ce fait des services nationaux, 
peuvent être considérés comme élablisse- 
ments publics de l'Etat; 29 si, dans l’affir- 
native, il seraient visés par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 sur le dégagernent des 
cadres; 3° si les dispositions de ladite loi 
s'appliqueraient, quelle que soit la siluation 
juridique du réseau (compagnie concession- 
paire, compagnie concessionnaire sous sé- 
questre ou régie, d’Elat). 


12886. — 30 décembre 1949. M. Louis 
Guiguen demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
Xmarine marchande) la liste des péris en mer, 
au cours des tempèles du mois d'octobre 1949 
æt le montant des secours qui ont été ac- 
ar à chacun des ayants droit de ces vic- 
imes. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


11422. — Mme Germaine Poinso-Chapuis de- 
Mande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelle est la silualion Ces professeurs 
francais à étranger au regard de la législa- 
tion de Ja sécurilé sociale, (Question du 
BO Juillet 1919.) 


Réponse, — Le ministère des affaires étran- 
Bères a sollicité l'application du système gé- 
Déral de la sécurité sociale aux professeurs 
francais détachés à l'étranger. A plusieurs re- 
prises M. le ministre des finances a été saisi 
de celle question, mais ce département minis- 
tériel à fait savoir au minisière des affaires 


étrangères que cette question s'intègre dans 
le problème beaucoup plus vaste et plus com- 
plexe l'extension de la sécurité sociale à 
l'ensemble des fonctionnaires résidant hors 
du territoire métropolitain. C’est pourquoi ce 
département a demandé au ministère des 
affaires étrangères d’accepter que soit reporté 
à une date plus éloignée l'examen de cette 
question qui a par ailleurs été également 
_— à l'étude de M. le ministre du lra- 
vail, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11562. — M. Philippe Olmi signale à M. le 
ministre des anciens combhattanis et victimes 
de la guerre la silualion des orpheiins de 
guerre qui ne bénéficient actuellement d’au- 
cune priorilé d'embauche ni d'aucun emploi 
réservé, IL demande, s’il ne serail pas pos- 
sible de réserver dans l'aëministralion de 
l'Etat, dans les entreprises publiques ou na- 
lionalisées, des places au profit des ayants 
droit des « Morts pour la France », qui sont 
dans l'obligation de travailler. Ces orphelins, 
ou orpheïines de guerre, sont à dix-huit ans 
privés de l'appui de leur soutien naturel. 
(Question du 18 octcbre 1919.) 


Réponse. — La loi du 26 octobre 1916 pro- 
rogée par la loi du 2? août 1919 a remis en 
vigueur l’ensemble de la législation sur les 
emplois réservés qui résulte notamment de læ 
loi du 30 janvier 1923 modifiée. La mise en 
application Ces textes relatifs à l’attribulion 
préférenticile d'emplois aux orphelins de 
guerre dans les manufactures de l'Elat — ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et 
allumelles — telle qu'eile résulte de la loi du 
13 août 1926 permetlra d’atlribuer des emplois 
à celle catésorie de victimes de la guerre. 
L'office départemental des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, où se trouve 
située la manufacture dans laquelle désire 
entrer les orphelins de guerre, est chargé ce 
la constitution et de l’instruclion du dossier. 
L'article 5 décret du ?5 avril 1919 précise 
les conditions dans lesquelles le classement 
est effectué. De plus, les orphelins de guerre 
bénéticient aux termes de l’arlicle 11 de la loi 
du 30 janvier 1923 modifiée, d’une majoration 
dans la proportion d’un dixième des points 
pour l'’oblentlion C’emplois pourvus par voie 
de concours. Le décret no 1297 du 10 juillet 
1917 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 26 oc- 
toibre 1916, précise aux articies 41, 42, 43 les 
conditions dans lesquelles des emp:ois peu- 
vent être réservés aux mineurs. Un règle- 
ment d'administralion publique en cours 
d'élaboration fixera Ja nomenclalure des em- 
plois ré<ervés aux orphelins de guerre des 
deux sexes, 


EDUCATION NATIONALE 


12160. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, si la 
loi no 49-53S du 20 avril 1919 sur les dom- 
mages de guerre ne doit pas s'appliquer aux 
dégàäts causés par les camps de jeunesse aux 
terrains qu'ils occupaient pendant la guerre. 
(Question du 22 novenñibre 1919.) 


Réponse, — 11 n'appartient pas au ministre 
de l'éducation nationale d'apprécier, si les 
prestalaires des ex-chantliers de la jeunesse 
ont la possibilit# de bénéficier des dispositions 
de la loi du 20 ovril 1919, la détermination du 
champ C'application de ladite loi rentrant 
dans les atiributions de M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10007. — M. Jean Letourneau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d’un mandat communal établi 
in 20 février 1919 au nom d'une personne, 
alors décédée, laissant sa veuve el un enfant 
majeur; ce mandat concerne le rembourse- 
ment d'un emprunt de 2.000 francs consenti 
en 1925 suivant acte administratif; cet 


emprunt produisant intérêt à 5 p. 4%: 
æ mandat en question s'élève à 2.07% francs 
dont 2.000 francs de principal et 70 francs 
pour un an d'intérêts échus le 31 de. 
cembre 1918, déduclion faite de l'impôt 
sur le revenu des créances de 3% p. 
100; il lui demande : 10. si limpôt sw 
le revenu est dû, du fait que le payement 
du mandat ne peut être effectué qu'après 
l'entrée en vigueur du décret du 9 décembre 
1918, relatif à la réforme fiscale; 2 si le 
mandat en question peut être payé sur lac. 
quit de la veuve du titulaire, munie du man- 
dat, de l'acte d'emprunt et d’un certificat 
d'hérédité délivré par le maire de sa localité, 
(Question du 141 acril 1919.) 


Réponse. — 1° Réponse alffirmative, dès lors 
qu'avant le 4er janvier 1949, date de mise 
en application de la réforme fiscale, l'em- 
Frunt communal dont 11 s’agit était soumis, 
non pas à l'impôt sur le revenu des créances, 
avant pour fait généraleur le payement ou 
l'inscription en compte des intérêls, mais à 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
exigible au tarif et suivant les règles en vi 
zueur à la date de l'échéance des intérêts, 
laquelle se place, en l'espèce, au 31 décembre 
1918; 2o s'agissant d'une somine inférieure à 
10.000 francs, le mandat en question peut êlre 
valablement réglé sur production, en sus de 
l'acte d'emprunt JIui-mème, d'un certificat 
d'hérédiié délivré par le maire de la rési- 
dence du défunt ou du domicile des héritiers, 
En outre, comple lenu de la situation succes. 
sorale, le seul acquit de la Veuve du titulaire 
sera suffisant, sous réservé que celle-ci con- 
sente à se porter fort pour lhérilier direct 
majeur (décision ministérielle ; finances, % jan 
vier 1938). 


11467. — M, Jean-Paul David demande à 
M, le ministre des finances ei des affaires éco- 
nomiques: 1° s'il esi exact que seuls cerlains 
organisines élaliques de crédit sont chargés 
de la réalisation des prèls au titre du fonds 
national d’équipement du pan Marshall à 
l'exclusion des organ':mes privés; 20 s’il est 
exact que les taux de prét exigés par ces dif- 
férents organismes ne sont pas identiques; 
Jo sur quels texles relalifs au fonds national 
d'équipement, à sa constilution, et aux moda- 
lités de son intervention, reposent les déci- 
sions règlementaires prises ou à prendre. 
{Question du 18 octobre 1919.) 

Réponse, — 10 L'arlicle 12 de la loi no 4- 
156 du 21 mars 1918, modifice par l'article 10 
de la loi no 49-182 du S avril 1919 d'spose que 
les avances et prêts du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement sont consentis soit di- 
rectement, soit par l'entremise d’élablisse- 
ments de crédit spécialisés, Ceux-ci ont été 
nommément désignés a Particle ter du dé- 
cret no 46-1597 du 1er oclobre 1916, modifié 
par le décret n° 49-634 du 17 mai 1919. Dans 
a métropole, les principaux sont: le Crédit 
naiional pour les prêts aux entreprises indus- 
trielles, la Caisse nalionale de crédit agricole 
et le Crédit foncier de France pour les prèls 
aux exploilations agricoles et aux collectivités 
rurales; 20 le dernier alinéa de l'article {er du 
décret du 1er octobre 1918 précité précise que 
les prèls consentis par les organismes visés 
ci-dessus « seront effectués dans les mêmes 
conditions que leurs opérations statutaires ou 
selon les modalilés parliculières fixées par 
conventions conciues entre le ministre des 
finances et ces établissements, après avis de 
ia commission des investissements ». Le laux 
des prêts dépend donc, d'une part, des condi- 
lions appliquées par chaque établissement à 
ses opéralions statutaires, d'autre part, des 
tiéeisions parliculières qui peuvent être prises 
dans certains cas exceptionnels, sur avis de lt 
commission des investissements; 3° les lexles 
rélalifs aux opérations du fonds de moderni- 
salion et d'équipement sont les suivants: ar- 
licle 1er des lois nos 48-30 et 4S-31 du 7 jan- 
vier 1919, articles 9 et 12 de la loi ne 48-466 
du 21 mars 1938, articles {er et 10 de la loi 
no 49-182 du 8 avril 1949, décret no 48-1597 du 
1918, décret n° 49-684 du 47 mal 

19, 


11649 — M. Raymond Mondon expose 
M. le ministre des finances et des Affaires éco- 
nomiques qu'on 19:54 et 1915 un certain nom- 
bre d’Alsacieus et Lorrains, déportés en Allc- 


| 

| 
| 
] 
. 
1 
k 
£ 

I! 
il 
In 

« 

x 

| 

| 
un 
lo 

el 
l’a 

qu 

vo! 

tes 
Enf 
del 
ven 
Sid 
dép 
dép 

leur 
raie 

cell 
San! 
vem 

aux 
lien 

espè 

être 
à ju 
finar 
$ 4) 
non 

Sans 
Comp 
Con 
Parai 

| sion. 
Mon: 
Ju 
donc 
Cision 
Minis 
les de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 7627 
dû déposer, entre les mains des 
magne, Ont néraux d'Alsace el de 11908. — M. Joseph Denais demande à M. le | 12178. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
entre eme es marks dont ils élaient | ministre des finances ot des affaires écone- | ministre des finances et des affaires écono- 


afin de procéder à l'échange en 
LÉNÉTAUX a i - 
Eommes vonverties déposées. lis ent 
argué qu'après enquèle les possesseurs de ces 
Sommes ne pouvaient en justifier l'erigine. Il 
jui demande: 49 dans quelles conditions et 
n veriu de quels texies législauls, sur simple 
enquéle de police, l'administration es 
finances a le droit dc retenir, sans explication, 
des sommes appartenant à des 29 si les 
intéressés, pouvant s’estimer lésés ans leurs 
piens, ont la possibilité de remettre l'affaire 
entre les mains des tribunaux, quels recours 
js ont contre ces Mesures de confiscation en- 
Vers lesquelles ils n'ont pas la possibilité de 
« justifier. (Question du 48 oelobre 1949.) 


péponse. — Le dépôt des marks rapportés 
par les rapatriés d'Allemagne n'a pas té fait 
en vertu de l'ordonnance du 45 novembre 
“ui, portant conversion monétaire dans les 
cvrtements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Mocelle, mais conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 7 octobre 1944 rela- 
ve au dépôt obligatoire des devises étran- 
el à celles de l’article 8 de l'ordonnanee 
du 41 mai 184 réglant la silualion des prison- 


mers de guerre, des déportés politiques et des 


havailleurs non volontaires. Ces dépôts ont 
cé laits contre reçus libellés en Reichsmark. 
|| ne s'agit donc pas de « sommes cenver- 
les dopostes », mais de simples dé ôts dc 
monnaies étrangères. L'article 6 de l'ordon- 
nance précitée du 41 mai 1915 ne prévoyait 
pus l'échange des marks ainsi déposés, mais 
sulement la mise à la disposition des intéres- 
«ée, à litre d'avance, de la contrevaleur de 
jo Reichsmarks au maximum au taux de 
à fans, somme qui, pour les prisonniers de 
guerre à solde mensuelle, était à imputer sur 
le montant des sommes leurs étant dues, au 
Lre «le liquidation de soides (art. 13, der- 


Les marks ainsi déposés constiluaient 


une ceance Sur l'Allemagne, devant faire 
lebjet d'une déclaration à j'office des biens 
elinteréts privés. Cependani, aux termes de 
l'article 21 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 
les déportés politiques qui, ax moment leur 
dportaïon, résidaient dans les départements 
du Fas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
ont 6l6 admis à l'échange des monnaies alle- 
unies régulièrement déposées par eux à leuz 
rlour, à concurrence de 1.000 marks par per- 
“une el au cours de 15 francs par mark, à 
condition de faire la preuve qu'ils possédaient 
‘es avoirs avant leur départ pour l'Alemagne. 
Eulin, un arrêté du 26 août ‘916 a prorogé les 
deluis d'epplication de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 194, en faveur des personnes qui, ré- 
Sdant dans les trois départements avant leur 
dWgart ponr Allemagne, furent rapatriées 
après la clôture des opérations d'échange et 
d‘poscrent leurs avoirs en marks avant le 
I août 1916, où dans les quinze jours après 
leur entrée en France pour celles qni au- 
lient été rapatriées postérieurement au 
juillet 4946, L'avantage ainsi accordé à 
calégorie particulière de rapatriés 
“sie dans des mesüres d'échange qui, se fai- 
Sal dans le cadre de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1944, sont par conséquent soumises 
dispositions des arrêlés pris en appliea- 
de ce tex£e, et notamment à celles des 
ütlicies 5 et 7 de l’arrêlé dun 23 janvier 1945, 
Savoir: établissement d’une déclaration des 
espèces à échanger (art. 5, & 1e), pouvant 
tire soumise à vérification et, le cas échéant, 
d jusificalion (art, 5, 4); conversion éven- 
lüelle « sur autorisation du délégué aux 
finances dans les trois départements » (art. 7, 
$ 4). Le rapprochement de ces dispositions 
montre que Fadministration des finances a 
discussion possible, reçu explicitement 
(onpélence pour refuser, le cas échéant, la 
tOnversion de marks dont la provenance ne 
Paral! pas justifiée. En eas de refus de conver- 
SON, les déposants restent propriétaires des 
Moniaies déposées au Trésor e! dont n’ont 
PU 6blenir l'échange contre franes. H n'y à 
donc pas « confiscation ». Par contre, les dé- 
USions prises en matière de conversion mo- 
Nire peuvent, comme toutes décisions ad- 
IMsiraiives, être altaquées dans la forme et 
par voie de recours au 
QE d 


miques ce qu'il advient des accords de mai 
dernier entre la France el la Yougoslavie en 
tant qu'ils concernent l'indemnisation, grâce 
À la création d'un fonds provisionnel de 
1.600.009 dilars, des porteurs de for.ds serbes. 
(Question du 21 octob-e 1919.) 


Réponse. — Les accords intervenus en mai 
499 entre la France et la Yougoslavie ont 
effectivement prévu la constitution d'un fonds 
provisionnel d'un montant égal à la contre- 
valeur de 1.600.000 dollars, destiné en principe 
à l'indemnisation des ressorlissanis français 
affectés par les mesures de nakionalisation 
prises en Yougoslavie, mais susceptible d’être 
réparti entre ces derniers el les porteurs fran- 
çais de fonds serbes et yougoslaves par les 
soins du Gouvernement français. Celte répar- 
tition ne peut en tout cas intervenir avant la 
conclusion de l'accord sur la question des 
nationalisations, ou faute d’accord avant le 
4er juin 1950, De nouvelles négociations franco- 

ougosiaves sont actuellement en cours à 
Paris. En même temps que les questions rela- 
lives à l'indemnisation des biens français 
nalionalisés ou confisqués, la question des 
délais et des modalités de règlement de l’en- 
semble des dettes de la Yougoslavie à l'égard 
de la France y est débattue. 


12121. — M. Henri Lespès demande à M, le 
ministre des finances et des affaires é0ono- 
miques si une entreprise de bâtiment ayant 
exécuté des travaux pour le compte direct 
d’un sinisiré le <ommage immobilier a 
été reconnu et évalué par le ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme et qui pos- 
sède une créance sur ce sinistré par suile de 
Pinsuffisance des acomptes versés par l'admi- 
ristralion à ce dernier, peut prétendre au 
bénéfice de la circulaire du 26 mars 1949 ‘atti- 
rant latlention des complables du Trésor sur 
la nécessité d'user de ménagements parti- 
cul'ers à l'égard des contribuables eréanciers 
de l'Elal}, si elle présente aux comptables du 
Trésor, comme pièce justifiestive, une attesla- 
tion de travaux et d’acomptes, établie par 
Farchi‘ecile assermenté chargé de l'exécution 
des travaux et visée par la délégation dépar- 
lementale du ministère de la reconstruction 
el À l'urbanisme, (Question du 15 novembre 
1949.) 


ire réponse. — La question posée est une 
rar d'espèce à laquelle il ne pourrait 
tre utilement répondu que si, par l'indica- 
tion du nom et de l'adresse de l’entreprise 
dont ïi s’agit, ainsi que la perception dont 
elle relève, l'administralion était mise à 
même de faire procéder à une enquête sur le 
cas particulier. 


12171. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle suile sera donnée et en quel 
temps, au recouvrement des titres hollandais 
acquis par des Français postérieurement à la 
déclaration de guerre, quel qu'a été le mode 
d'acquisition puisque la taxe de vaiidation de 
4 p. 100 est largement suffisante pour couvrir 
les oppositions s’il s’en produisail. (Question 
du 2 novembre 1949.) 


Réponse, — Ainsi qu'il est précisé à l'ar- 
tiele 2 de la lei no 48-1456 du 21 septembre 
1N8, le fonds de garanlie institué par cette 
lei n'est destiné qu’à assurer la couverture 
des risques résuliant de la validation des 
Ütres néerlandais régulièrement acquis, figu- 
rant sur les listes néerlandaises d’epposition. 
Les porteurs qui ont justfié de l'acquisition 
régulière de leurs titres, en ont obtenu la 
validation, conformément aux dispositions 
prévues. s porteurs qui n'auraient pas fait 
valoir leurs droits à celte validation sont er- 
core en mesure de faire le nécessaire à ce 
sujet. En revanche, il n’est pas possible d’en. 
visager l'extension du bénéfice de lä valida- 
tion, dans le cadre de l'accord franco-néerlan- 
dais de décembre 197 et de Ja Joi du 
2t seplembre 1948, aux porteurs qui ne justi- 
fient pas de l'acquisition régulière de jleurs 
titres. 11 est observé que le taux de la taxe 
de validation n'est que de 3 p. 400. 


miques que les pensionnés de l'Etat, dont 14 

nsion n'a pas encore élé l’objet d’une re- 
vrisation et d’une péréquation, sont en réa- 
lité des créanciers de L'Etat, que leur sert est 
particulièrement digne d'intérêt quand 
s'agit d'économiquement faibles. IL lui de- 
mande si des instructions ne pourraient pas 
être données aux perceplions pour qu'elles 
usent de ménagements dans la frrocédure da 
recouvrement des impôts lorsqu'il s’agit de 
contribuables entrant dans celle calégorie, 
(Question du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Les comptables du Tréser ont 
été invités à plusieurs reprises à examiner 
avec un large esprit de compréhension lez 
demandes individuelles de délais de payes 
ment ou de remise de majorations de 16 p« 
100 émanant de contribuables de bonne foi 
qui ne sont pas en mesure d’acquilter leurs 
impôts en temps voulu par suite de circons+ 
tances indépendantes de leur volonté. Les 
pensionnés de l'Etat qui éprouvent des diffi- 
cultés pour se libérer de leurs impôts pan 
suite du retard apporté à la revalorisation du 
montant de leur pension peuvent, 'eomme les 
autres créanciers de l'Etat, invoquer ces dis- 
positions. I1 leur appartient à cet effet de se 
mettre personnellement en rapport avec 
percepieur et de lui ewposer leur situation. 


12182. — M. Piewe-Otivier Lapie 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques, compte tenu du paragraphe da 
l'article 39 du décret du 9 juin 19%9 portant 
statut du personnel des services du 
ainsi CONÇU: « L'ancienneté ne part que du 
jour de l'installation ei celte dernière a été 
diflérée pour eonvenances personnelles », 
laissant entendre qu'au début d’une carrière 
(installation ou nomination), Ja valeur des 
agents n'intervient pas: 1° si, de ce fait, un 
Percepleur de la clasce 1920 aura une an- 
ciennelé d'un an de plus que celui qui, pour 
cause d'inapltude, n'a jamais été soldal: ces 
agents ayant été nommés par arrélés du 
même jour, publiés au Journal ofliciel du 
mème jour; 2° si ces retards dans l’ancien- 
nelé peuvent êlre raltrapés, dès le premier 
tableau d'avancement sur lequel ces agents 
ont paru, c’est-à-dire dès la 3e classe, {er éche- 
Jon, Brsque ces agents ont la même note 
de valeur générale, voire même lbrsque 
l'agent de la elasse 1920 à un point de plus 
que l’inapte au service militaire; 3° à quel! 
date remonte l'ancienneté dans la 4° classe 
des percepteurs dont les nominations ont été 
publiées au Journal ojjiciel des 45 septembre 
1937, 15 et 16 juillet 1939, 26 anût 1919 et qui 
he peuvent justifier que du teraps maximum 
de service mililaire légal aceompli par leur 
classe, sans autres bonifications de quelque 
nalure que ce soit et ont été installés aux 
dates ci-après ou considérés comme instalés 
du fait des événements de septembre 1939: 
15 seplembre 1937: 31 septembre 1937; 15 et 
16 juillet 1939: 31 juillet 1939-M août 1939 ; 
26 août 1939: 31 août 1929 (mobilisé). ‘Ques- 
lion du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — 1° Coniermément aux disnesi- 
tions de l'article 83 du décret du 25 août 18, 
reprises par l'anticle 939 du décret du 9 juin 
1939 portant statut du personnel des services 
du Trésor, l'ancienneté dans le grade a pour 
point de départ Ja date de la nomination à 
ce grade si l'installation a eu lieu à la date 
fixée. Celte ancienneté est éventuellement 
Majorée des bonifications accordées par le 
légielateur aux fonctionnaires ayant accompli 
des services militaires. En eonséquence, si 
un percepteur de la classe 1920 a accompli 
deux ans de service militaire légal, il aura, 
au départ, une ancienneté supérieure d'un 
an à cele de son collègue de la classe 1922 
qui n'aura eflectué qu'un an de service mi- 
litaire légal et supérieure de deux ans à celle 
d’un agent exempté el nommé à la mème 
date; 2° il résulte des dispositions des dé- 
crets des 25 août 1928 et 9 juin 1939 portant 
étatut du personnel des services du Trésor, 
que les éjlévations de classe ou d'échelon 
sont prononcées dans l’ordre d'inscription au 
tableau d’avancement qui n’est autre que 
celui de la liste d'ancienneté, modifé, compte 
tenu des proposilions au grand choix ou au 
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choix dont certains agents nt fait l'objet. Il 
convient de noter à cel égard que, sous le 
régime du décret du 25 août 1928, le grand 
choix et le choix faisaient gagner, pour les 
inscriplions aux différentes classes ou éche- 
lons, un nombre de rangs déterminé au mo- 
ment de l'établissement du tableau d’avan- 
cement. Sans doute, pour la confection dudit 
tableau, chacun des candidats notés au grand 
choix ou au choix bénéficiait-il du gain de 
rangs ainsi fixé, mais la place occupée déf- 
nitivement au tableau d'avancement se trou- 
vait être fonction: ur chaque agent de 
grand choix, du nombre de ses collègues ins- 
crits avant lui sur la liste d’ancienneté et 
faisant l’objet d’une cotation inférieure; pour 
chaque agent de choix, du nombre de ses 
collègues figurant avant lui sur la liste d’an- 
ciennelé précitée et notés à l'ancienneté 


ainsi que du nombre de candidats de grand 
choix inscrits après Jui dans la limite du gain 
de rangs du grand choix par rapport au 
choix; enfin, pour chaque agent noté à l’an- 
cienneté, du nombre de ses collègues notés 
au grand choix ou au choix inscrits après lui 
dans la limite du gain de rangs fixé pour le 
grand choix ou le choix par rapport à l’an- 
cienneté, Ces disposilions ont été maintenues 
par le décret du 9 mg 1939 en ce qui con- 
cerne l'accession à la {re classe, 4er écheion, 
et à la hors-<ciasse, Etant donné que les pro- 
motions sont prononcées, chaque année, 
dans la limite des crédits disponib'es et peu- 
vent être réparties par tranches selon les 
nécessités budgétaires, des comptables de 
même valeur professionnelle, mais d’ancien- 
neté différente, sont ainsi susceptibles d’ob- 
tenir leur avancement à la même date, mais 


après leur promotion, les inté 
s le , lee intéressé 
veront Classés dans le mème 
qu'ils occupaient précédemment, seuls rs 
écarts qui existaient entre eux Pouyant 
trouver modifiés; 3° J’ancienneté, dans Le 
nouvel emploi, des percepteurs dont les nomi. 
nations ont été publiées au Journal officie, 
des 15 septembre 1937, 15 et 16 juillet 499 
et 26 août 1939, a été fixée respectivement 
aux 14 septembre 1937, 30 juin 1939 et 21 août 
1939, dates des décisions appelant les int. 
ressés audit emploi. Le tableau faisant suite 
à la question écrite posée par M. Pierre-Oli. 
vier Lapie peut donc être complété ainsi qu'il 
suit, étant admis que ces comptables ont pris 
gents mobilisés ayan 
insta|s à celle 


L'ANCIENNETÉ DANS LA 4e CLASSE REMONTE POUR LES : 


NOMINATIONS PARUES 
DATES 


Agents de la classe : 


Agents n'ayant pas ne 


des nominations. 


1920 | 1922 


| 1933 compli de service mili. 


Journal officiel des: 


Ayant accompli les services militaires suivants : 


taire (inaptes ou ré. 


45 septembre 1937.14 septembre 1937.114 septembre 4935.14 septembre 1955. 14 mars 1936. 14 septembre 1996.14 septembre 197 
45 et 16 juillet 1939. 30 juin 1939. 30 juin 1937. 30 juin 1937. 31 décembre 1997. 30 juin 1958. 30 juin 1999. 
25 août 1939. 21 août 1939. 21 août 1937. 21 août 1997. 21 février 1958. 21 août 1938. 21 août 1929, 
Mobilisés. Idem. Idem. Idem. Idem. 1dem. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12354. — M. Gabriel Citerne demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelles mesures il compte prendre pour met- 
tre fin à l'emploi, dans les administrations, 
les exploitations forestières et agrico'es, dans 
les mines, l’industrie et le commerce, de 
5.000 enfants d’âge scolaire qui y sont actuel- 
lement expioités, rien que pour le territoire 
de Madagascar, (Question du 4e décembre 
1919.) 


Réponse. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer demande à l'honorable parlemen- 
taire de bien vouloir lui préciser les entre- 
prises publiques ou privées où sont employés 
les 5.000 enfants d'age scolaire auxquels il 
fait allusion afin d'être en mesure d'orien- 
ter les enquêtes qu'il a l'intention d’'ordon- 
ner. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12318. — M. Albert Gazier demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce les 
raisons pour lesquelles les décrets prévus à 
l'article 5 de la loi du ? août 1949, relative à 
la prise en charge par l'Elat et au finance- 
ment des services assurant la répartition des 
matières premières et des produits industriels 
n'ont pas encore paru au Journal officiel. 
(Question du 29 novembre 1949.) 


Réponse. — Le décret fixant la situation 
“es agents en provenance de l'office central 
de répartition des produits industriels affec- 
tés aux services du ministère de l’industrie 
et du commerce et du secrétariat d’Etat aux 
affaires économiques, en application de la 
loi n° 49-1089 du 2 août 1949, est paru au 
Journal officiel du 16 décembre 1919. L’arti- 
cle 5 de ladite loi ayant prévu que le texte 
dont il s’agit devait intervenir avant le 
31 août 1919, il est précisé que le retard ap- 
porté à sa parution n'est pas imputabe à 
une carence administralive, mais à la com- 
plexité des formalités d'établissement däudit 
décret, commun à plusieurs administrations. 


12319. — M. Philippe Livry-Level demande 
à M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce: 1° les moyens à employer pour ob- 
tenir de Electricité de France qu'elle ré- 
ponde aux lettres qui lui sont adressées par 
ies usagers. 11 donne comme exemple une 
lettre écrile par lui, le 14 octobre, toujours 
sans réponse après six semaines; 20 les rai- 
sons et les motifs qui font supporter uni- 
quement les coupures de courant aux élé- 
ments productifs de la nation, à savoir: usi- 
nes, cominerces, elec, alors que les éléments 
de contrôle comme certaines administrations 
et ministères ne les subissent pas; 3e s'il 
est exact que certains dirigeants de Electri- 
cité de France ne subissent pas de coupures 
de courant à leur domicile privé. (Question 
du 29 novembre 1919.) 


Réponse. — 1° Electricité de France four- 
nit l'explication suivante: « La leitre du 
14 oclobre a été reçue par les sérvices d’Elec- 
tricité de France, à Caen, et avait trait à 
deux demandes de branchements sur le ter- 
riloire d'Andrieu: l’un pour ia ferme d'’Apre- 


! mont, l’autre pour la ferme du Val. Le pre- 


nuer branchement avait été exécuté depuis 
le 4 octobre; en ce qui concerne le second, 
l’exéculion a été faile le 14 novembre, mais 
il n'a pu être mis en Service, car l'installa- 
tion intérieure n’était pas encore faite à, Ja 
date du 9 décembre. Electricilé de France 
ayant donné verbalement, au cours de ses 
visiles sur place, tous les renseignements 
nécessaires, n’a pas jugé ulile de répondre à 
la lettre du 14 octobre »., Celte explication 
d'Electricilté de France n'élant pas satisfai- 
sante, les observations nécessaires ont été 
faites à ce service, afin qu'il soit réponau, 
aussi rapidement que possible, aux lettres 
adressées par les parlementaires; 2° les cou- 
pures de courant son appliquées à tous les 
usagers y compris les administrations de 
l'Etat ou des villes, quelques dérogations par- 
uelles et en nombre très limité ont été don- 
nées à quelques services dont l’activité a 
été jugée indispensable. Rien entendu, ces 
dérogalions ne sont accordées que pour au- 
tant que l'alimentation peut Ctre assurée 


sans entraîner de charge parasilaire; © il 
est inexact que certains dirigeants d'Electri- 
cité de France ne subissent pas les cou- 
pures de courant à leur domicile privé. 


JUSTICE 


12400. M. Jean Moreau cxypose à M. le 
ministre de la justice que, con‘ormément à 
l'article 41-20, deuxième aiinéa, de la loi du 
2x octobre 1946, l'indemnité de reconsirt- 
tion « pour les biens appartenant à une 
communauté entre époux, lorsque l'un des 
époux est étranger, est égale à la moilié de 
cele qui serait accordée si les deux époux 
étaient de nationalité française », 11 demande 
si celte moitié d’indemnilé de reconslruc- 
tion d'un immeuble ayant appartenu à la 
communauté d'époux, dont l'un est de na- 
tionalité française et l’autre de nationalité 
doit revenir définitivement, en 
totalité, au conjoint français, ou si celuicl 
doit récompense de la moitié de l'indemnité 
perçue, après un jugement prononcant la 
séparation de corps. (Question du 2 décembre 
1919.) 


Réponse. — La question posée est reatie 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétalion souveraine des Ur 
bunaux, 


12471. — M. Emile-Louis: Lambert exp0:e À 
M. le ministre de la justice qu'en verlu de 
l’article 17 de la loi du 34 décembre 19% 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 28 octobre 1910 
sur les dommages de guerre, les demandes 
d'autorisation de mutation, prévues à l'ar 
ticle 33 de la loi, « doivent étre adressées 
par le sinistré directement au président du 
tribunal civil et ne comportent aucun frais” 
il jui demande en vertu de quel texle Un 
sinistré ayant présenté sa demande dans l'* 
formes ci-dessus, se l'est vue refuser par l' 
grelfier du tribunal civil, qui lui à 
1e ministère d'un avoué. (Question du 8 
cembre 1949.) 
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Réponse. — Cerlaines juridictions, parmi 
Jesquelles figure la cour de Nancy, ont re- 
tue de faire application de Particle 17 du 
décret du 31 décembre 1946 qui dispose que 
les demandes d'autorisation sont adressées 
ar les sinistrés directement au président du 
tribunal civil et ne comportent aucun frais. 
Ces juridietions ont estimé que ce texle était 
en contradiction formelle avec la loi validée 
du 1» juillet 1914 rendant Je ministère 
d'avoué obligatoire pour toutes les procé- 
dures suivies en chambre du conseil et qu’un 
décret ne pouvant ni abroger ni modifier 
une loi, il avait lieu de déciarer inappli- 
cable l'article 17 susvisé. A la connaissance 
de la chancellerie, la cour de cassation, 
seule compétente pour fixer la jurispru- 
dence en la matière, ne s’est pas encore 
prononcée la question. 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 


12372. — M. Adrien Mouton expose à M. le 
ministre des postes, télégranhes et téléphones 
qu'une circulaire de son administration in- 
dique que les auxiliaires des postes, télé- 
sraphes et téléphones entrés dans l’adminis- 
tralion avant janvier 1945, et qui ne sont pas 
titulaires du certificat d’études seront titula- 
risés comme agent des lignes. En vertu de 
cette disposition, les prisonniers de guerre 
entrés dans l'administration des postes, télc- 
graphes et téléphones après cette date n’en 
sont pas bénéficiaires, car ceux-ci ont été 
rapalriés après janvier 1945. 11 lui demande 
s'il n’envisage pas de prendre une ‘décision, 
tenant compte de ce fait, et à fixer à jan- 
vier 1916 la date d'entrée aux postes, télé- 
graphes et téléphones pour les anciens prison- 
uiers de gue:re. (Question du 1x décembre 
1919.) 


Réponse, — En raison de la situation des 
eltectifs et des besoins de l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones, .il ne peut 
êlre envisagé de modifier Ja date limite d'em- 
bauchage opposable, en matière de titularisa- 
lion, aux auxiliaires du service des lignes. 
Toutefois, le cas particulier des anciens pri- 
sonniers de guerre rec’utés en qualité d'auxi- 
aires après leur retcur de captivité n'a pas 
échappé à l'attention de Fladministration. 
C'est ainsi que ceux des intéressés qui 
avaient présenté une demande d'emploi avant 
leur mobilisation et qui auraient pu, s'ils 
n'avaient pas été en captvité, être embau- 
chés avant le 1er janvier 1945, ont été admis 
au bénéfice des mesures de titularisation pré- 
vues en faveur des auxiliaires recrutés avant 
1915, L'administration se propose, d'ailleuré, 
d'étendre ce bénéfice aux anciens prisonniers 
de guerre qui, au cours de Jeur captivité, ont. 
antérieurement au {er janvier 4915, formulé 
une demande écrite, exprimant leur désir 
d'être utilisés au service des lignes, après 
leur libération. Cette dernière mesure, ne 
sc’a, bien entendu, applicable qu'à ceux de 
ces auxiliaires qui auraient pu, s'ils n'avaient 
été absents, être effectivement embauchés 
avant le 1er janvier 1915. 


_ 12472. — M. André Barthélémy signale à 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones que le courrier postal est confié, sur 
cerlaines lignes ferroviaires, à des autorails 
ne comportant d’autre personnel que le con- 
ducteur, Ces dépêches, susceptibles de conte- 
nir des valeurs, sont ainsi abandonnées durant 
lol le trajet, sans surveillance, dans le poste 


à bagages livré au libre accès des voyageurs. 
Il demande: 1° qui serait le responsable de la 
erte, du pillage ou du vol éventuel des va- 
eurs contenues dans ces envois; 2° quelles 
mesures ont été prises pour assurer la sécurité 
de ces transports postaux. (Question du 8 dé- 
cembre 1949.) 


Réponse. — 1° Les emplacements mis à la 
disposition de la poste dans les autorails sont 
en générai très restreinis. Dans ces conditions, 
le courrier postal transporté dans ces véhi- 
cules est peu volumineux et, autant que pos- 
sible, ne contient pas de valeurs. Lorsque 
l'importance du courrier ne justifie pas la pré- 
sence d’un courrier convoyeur de l'adminis- 
tralion des postes, les sacs de correspondantes 
sont, après accori avec les sociétés exploi- 
tantes et moyennant rétribution, placés sous 
la surveillance du chef de train comme les 
bagages et les objets de messagerie. Jusqu'à 

résent, les conditions dans lesquelles ces 

ransports sont assurés n’ont pas donné lieu à 
des conslatalions défavorables. n’est pas 
douteux, toutelois, qu’au cas où un incident 
grave, procédant d’une faute lourde de l'agent 
des chemins de fer, viendrait à se produire, 
il interviendrait entre la société intéressée et 
l’aiministration des postes un règlement 
amiable au sujet des responsabilités encou- 
rues; 2° Jes autorails qui ont été mis en ser- 
vice jusqu'ici ne comportent pas tous un 
compartiment spécial ou un coffre destiné à 
entreposer les dépêches postales. L'adminis- 
tration des postes a demandé acx sociétés ex- 
ploilantes de prévoir dans les nouveaux véhi- 
cules les aménagements utiles, D’ores et déjà, 
certaines lignes secondaires desservies depuis 
peu par des autorails utilisent des véhicules 
pourvus de dispositifs de sécurité. 


12572. — M. Jean David signale À M. le mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones 
le cas des rèceveurs des postes, tél égraphes et 
téléphones qui ont la responsabilité des fonds 
de jeur burean et qui doivent répondre eux- 
mêmes la nuit (dans les petits bureaux) aux 
demandes de communications urgentes, Ces 
fonclionnaires sont tenus de payer un loyer 
pour leur logernent personnel. Or une loi du 
1 juin 1919 publié» au Journal officiel du 
8 juin 1949, prescrit que tous les comptabies 
logés dans l'intérêt du service doivent héné: 
ficier de la gratuité complète. 11 Ini demande 
pour quelles raisons les receveurs des posts 
ne bénéficient pas de ces dispositions. (Ques- 
tion du 14 décembre 1949.) 


Réponse. — Le décret no 49712 du 7 juin 
1919 (Journal officiel du 8 juin 1919) a établi 
un nouveau régime d'occupation de logements 
par les personnels civils de l'Etat dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus 
par lui à un titre quelconque. Il prévoit, entre 
autres dispositions, que les fonctionnaires 
logés par nécessité absolue de service béné- 
ficisront de la gratuité du logement. Mais s’il 
indique en son article 3 ce qu’il faut entendre 
par nécessité absolue de service i! ne donne 
pas la liste des grades ou fonciions ouvrant 
automatiquement Le droit à la gratuité du 
logement. Le classement des receveurs des 
postes dans les catégories d'agents logés pré- 
vues au décret précité ne p’ut donc résulter 
que de l'interprétation de ses disposilions. A 
cet effet, l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones a déjà saisi le ministre 
des financ®s et des affaires économiquez:, au- 
teur dun décret, d’une proposition tendant à 
faire bénéficier certaines catégories de per- 
sonnel logé, parmi lesquelles les recev’urs 


des postes, de la gratuité du logement. Entin, 
le nouveau régime de concession de loge- 
ments n'entrera en vigueur qu'après parution 
sous le timbre du ministère des finances et 
affaires économiques, d'une circulaire d'ap- 
pication. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11936. —— Mile Marie-Louise Weber demande 
à M. le ministre de la santé publique et de la 
lation quels sont ies motifs pour lesquels 
es membres des commissions cantona!es 
chargées d’instruire les demandes d'assistance 
aux femmes en couches, d'assistance médicale 
gratuite, d’allocations aux vieux ne recoivent 
aucune instruction relative à ces matières et 
sont par conséquent incapables de juger en 
plein: connaissance de cause, et quelle: sont 
les mesures qui seront prises pour remédier 
à cet état de fait. (Question du 27 octobre 
1919.) 


Réponse. — 11 importe tout d’abord de faire 
une distinction entre les différentes form:s 
d'assistance citées: assistance aux femmes 
en couches et assistance médicale gratuite 
d'une part, allocation temporair: aux vieux, 
d'autre part, En ce qui concerne les deux 
premières formes d’entr'aide sociale, les com 
missions cantonales d'assistance ont un pou- 
voir d'appréciation qui ne saurait être limité 
par d°s directives formelles, les textes régis- 
sant les deux modes d’assistanre ne posant 
comme principal général d'admission qne la 
condition d’être privé de ressources, ce qui 
laisse aux commissions chargées de l'examen 
des demandes un large pouvoir d'appréciation. 
L'essentiel en cette matière, et des ins'ruc- 
tions ont, à de nombreuses reprises, élé don 
nées aux services ds préfectures chargés 
l'instruction des demandes, est que les dos- 
siers soumis à l'examen des commissions 
soient au<s complets que possible et compor- 
tent tout°s les indications nécessaires relas 
tives aux situations des requérants (valeur 
des biens pnssédés par eux, charges de fa- 
mille, etc.). Pour ce qui est au contraire d4 
l'examen des d'mandes d'allocation tempo 
raire aux vieux. l'attribution de ces alloca- 
tions est subordonnée à un piafond de res- 
sources nettement déterminé; il n'est pas, en 
conséquence, laissé une part aussi large à 
l'appréciation des commissions d'examen, et 
il est apparu indispensable que des directives 
soient données à ces commissions par l’admi- 
nistration cntrale, afin d'unifier la jurisprus 
dence en ce qui concerne notamment l’éva+ 
luation de certaines ressources, Des cCircu- 
laires détaillées ont élé adressées à MM. es 
préfets à charg: pour eux de communiquer 
ves directives à MM. les présidents des com- 
missions cantonales d'assistan’e et d'éviter 
les divergences de vues entre ls comrmis- 
sions. 


12259. — M. Jean Guitton rappelle à M. te 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que lors de la création du cadre du 
personnel de bureau des services extérieurs 
de son ministère, l'assurance fut donnée par 
circulaire n° 326 du 19 décembre 1955 que 
« les traitements de ces fonctionnaires 
seraient les mêmes que ceux prévus pour Îles 
agents similaires du ministère de l'intérieur »; 
Compte tenu de celle promesse. des fonction- 
naires des préfectüires sollicitèrent et oblinrent 
leur intég'ation dans le nouveau cadre. Or, 
voici les indices intéressant ces deux cal{30- 
ries d'agents: 


EMPLOIS 


PRÈFECIURES 


SANTÉ — POPULATION 


Rédacteurs et rédacteurs principaux... 


Allachés (80 p. 100 des rédacteurs et chefs de 


185 — 315 

Classe exceplionnele: 300 
250 — 390 
200 — 430 


Classe exceplionnelle : 159 


185 — 915 
— 
Classe ex-entionnelle pour fon-tionnaires 
issus des préfectures: 
Néant. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 


Si l’on considère que le nombre des postes 
de chefs de bureau dans les directions dépar- 
tementalcs de la santé et de la populalion est 
de beaucoup inférieur à celui prévu par la 
cireuaire susvisée, on peut en déduire qu'un 
rédacteur de p'éfecture intégré dans ces direc- 
tions risque de terminer sa carrière à l'in- 
dice 315 alors qu'il aurait vraisemblablement 
pu alleindre comme altaché de préfecture 
l'indice 490, I lui demande les mesures qu’il 
comple prendre pou’ que les droits acquis par 
les fonclionnaires de ses services issus des 
préfectures soient respeclés, et que l’engage- 
ment pris en 1945 soit tenu, (Question du 
24 novrimbre 1919.) 


Réponse. — L'importance de la question 
soulevée par l'honorable parlementuire n’a 
pas échappé au ministère de la santé publique 
et de la populalion, Celui-ci a insisté, à di- 
verses reprises, lant auprès du minislère des 
finances que du secrétarial à la présidenee du 
conseii, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, à l'occasion des 
travaux concernant la regision des indices des 
fonctiunnaires de dans les conditions 
du décret du 10 juillet 1918, en vue d’oblenir 
la parité absolue du personnel sédentaire des 
directions déparlementales de la santé et de 
la populalion, avec les agents des préfectures 
de même catégorie. Le ministère de la santé 
publique et de la population n’a pas obtenu 
salisfacton, ni lors de la parution du décret 
du 10 juillet 1948, ni à la suile du recours 
qu'il avait formuk à cet égard devant le Con- 
seil supérieur de la fonction publique, dans 
les conditions de l’article 7 du décret précité 
du 10 juillet 1948. Le ministère de la santé 
publique et de la population à l'intention Ge 
reprendre la question dans son ensemble, en 
usant des possibilités qui lui ont été données 
à cet égard par l’article 4 du décret du 11 
avril 1949, à l'occasion de l'élaboralion du 
stalut particulier applicable à ce personn"i, 
dans les conditions de la loi du 19 oclobre 
4915. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12326, - M. Maurice Schumann soumet à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciate le cas d'une société à responsabilité limi- 
tée qui se compose de deux membres asso- 
ciés, l'un possédant 52 paris et l'autre 
48 parts: seul, est considéré comme gérant 
celui qui possède 48 parts, ayant les pouvoirs 
les plus étendus et la signature sociale. Il 
lui demande quelle est ta situation exacte de 
ce gérant du point de vue de la sécurilé so- 
ciqe et s'i doit être assimilé à un employeur 
ou à un salarié. (Question du 2%) novembre 
4949.) 


Réponse. — I est admis, dans la pratique, 
que le gérant minorilaire et unique d'une 
société à responsabilité limitée est assimila- 
ble à un salarié en vue de l'application des K- 
gislations de sécurité sociale. Dans la géné 
ralité des cas, en effet, on peut penser que 
le gérant unique qui ne possède pas, À lui 
seul, la majorité des parts, se trouve effecli 
vement dans un rapport de subordinalion ou 
de dépendance vis-à-vis de Ja sociélé prise 
dans son ensemble. Maïs cette interprétation 
n'a pas un caraclère absolu. La jurisprudence 
de la cour de cassation montre qu'il y a des 
cas où il existe des circonstances de fait qui 
excluent, pour les gérants minorilaires, <e 
rapport de dépendance ou de subordinalion 
Il esl bien évident, par exemple, qu’un gérant 
minorilaire n’est pas dans un tel rapport si 
l'ensemble des parts sociales ou la majorité 
de ces parts appartiennent à des membres 
de sa famille. D'autres éléments peuvent éga- 
lement intervenir tenant à la nature réelle 
des fonclions exercées par le gérant où aux 
intérêts pécuniaires qu'il peut avoir dans la 
sciélé, C'est compte tenu de ces indications, 
el sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que doit être examiné el réglé 
Je cas exposé par l’honorable parlementaire. 


12371. M. Pierre Chevallier cxpose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale les circonstances dans lesquelles est 
intérvenu le décès d’un charpentier tombé 
d'une toiture, exécutant le travail pour Île 
compte d'un propriétaire de l'immeuble : le 
charpentier exerçait habituellement ce mé- 
lier, fournissait <es outils, dirigeait le travail 
ct avait engagé 
l'aider; 2° le propriétaire, fonctionnaire en 
relraile, vivant à la campagne, ne possédait 
aucune compétence en matière de réparation 
de toiture; %° le charpentier était payé à la 
journée, l'existence d'un plafond sous ladite 
loilure ayant rendu impossibles l'évaluation 
des travaux et l'établissement d'un devis. HN 
demande si ce décès peut être considéré 
comme un accident de travail agricole el si ia 
responsabilité du propriélaire est engagée. 
(Queslion du 1x decernbre 199.) 


. Réponse. — Le caractère trop général des 
indications fournies ne permetlant pas d'éta- 
blir si la victime relevait du régime industriel 
et commercial ou du régime agricole des ac- 
cidents du travail et, à l’intérieur de chaque 
régime, de l'assujettissement obligatoire ou 
volontaire, Fhonorable parlementaire est 
invié à m'adresser sous le timbre Direction 
générale de la sécurité sociale, 4° bureau, les 
éléments de fait de l'espèce qui permettront 
de répondre, en connaissance de cause à la 
question posée, en relation, le cas échéant, 
avec M. le ministre de l’agriculture chargé de 
des lois sociales dans l’agricul- 
ure. 


12440. — M. Pierre-Olivier Lapie demande À 
M. le ministre du travail et de la sécur.té so- 
ciale s’il serait possibie d'apporter un amé- 
nagement à la Circuiaire 59 S.S. du 7 mars 
1919 (Journal officiel du 11 mars) sur la sécu- 
rilé sociale pour élèves des établissements 
d'enseignement public. Cerlains jeunes gens, 
en effet, relardés dans leurs études par des 
faits de guerre, n'ont pu obtenir assez lôt 
leur baccalauréat et, de ce fait, à vingt ans, 
ils n'ont plus droil aux prestations de la sé- 
curité sociale parce qu'ils ne sont pas élèves 
des classes supérieures el ne peuvent payer 
leur colisation à la sécurilé sociale. Or, la 
plupart de ces jeunes gens sont de condilion 
modeste (enfants d'ouvriers ou d'employés) 
dont les parents consentent à de lourds sacri- 
fices, (Queshion du 6 décembre 41949.) 


Réponse. — La loi du 23 seplernbre 1918 por- 
tant aux étuaiants de certaines dis- 
posilions des assurances sociales ne vise que 
les élèves des élablissements d'enseignement 
supérieur des écoles techniques supérieures, 
des grandes écoles et « classes du second 
degré préparaloire à ces écnies ». Cel'e der- 
nière formule coraprend les élèves des classes 
de rhélorique supérieure et de mathématiques 
Spéciales ouverles dans certains éloblisse- 
ments d'enseignement secondaire. Ces dispo- 
sitions, voulues par le législateur, sont im- 
pératives et il n'apparlient pas au ministre 
du travail el &e la sécurité sociale d'étendre 
de bénéfice du régime spécial d'assurances 
sociales des éludiants aux élèves des classes 
préparaloires au baccalauréat, même si, par 
suite des circonstances de guerre, certains 
d’entre-eux sont âgés de plus de vingt ans et, 
de ce fait, ne peuvent plus bénéficier des 
prestations de l'assurance maladie, du chef 
de leurs parents, ni continuer d'ouvrir droit 
au service @es prestations familiales, 


12441. — M, Jean Masson demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
quelle est la dépense occasionnée pour la 
sécurité sociale par la couverture au petit 
risque: 1° jusqu'à huit jours; jusqu'äft 
quinze jours, (Question du G décembre 1949.) 


Réponse, — Les stalistiques qui permet- 
traient de connaître de façon précise le coût 
du petit risque pour l’ensemble des caisses 


lui-même un ouvrier pour 


primaires exigeraient un important travail de 
dépouillement des dossiers individueis et rise 
queraient, par suite, d'accroître les dépenses 
administratives des caisses, Aussi, ce coût 
a-l-il élé calculé à la suile ce sondages eftec. 
iués dans des caisses de lype variés, La der. 
nière enquête a eu lieu en septembre 1948 et 
a intéressé les caisses primaires de sécur:lé 
sociale de Paris Lille, Lens, Orléans et Bel 
fort, Les principaux résulals oblenus ont été 
relevés dans un arlicle paru dans le numéro 
10-11 d'octobre-novembre 1918 de la Revue 
française du travail. Il ressort de ces résullals 
que les maladies n'excédant pas huit jours 
correspondent à 7,9 p. 100 des dépenses 1. 
lales de l'assurance-malaie et les maudies 
n'excédant pas quinze jours à 43,7 p. 100 de 
ce même En appli uant <es 
lages aux dépeneses effectuées par l'ensem. 
ble des caisses primaires au cours des trois 
premiers trimestres de 1949, au titre du ré. 
gime général, on oblient les résultats ei 
après: coût des maladies n’excédant pas huit 
jours, 4.115 millions; coûi des maladies n'ex- 
cédant pas quinze jours, 7.137 millions. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12265. M, Joseph Dennis demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme quel est le montant &es 
mes dues par lElat à la Sociélé naltionate 
des chemins de fer français pour le rem- 
boursement des facilités de transport ar- 
cordées au personnel de l'administration pré 
fectora.c, (Question du 21 novembre 491) 


Réponse. — Tous les traités comportant r6- 
duction de prix par rapport au tarif normal, 
qui exislaient jadis entre la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et diff. 
rentes administralions, pour ke transport de 
certains de leurs agents, ont élé dénoncés le 
13 avril 1946. Depuis lors, si le ministre de 
l'intérieur estime nécessaire, pour faciliter les 
liaisons avec ses services de province, de 
faire bénéficier de bons &e transport des fonc- 
tionnaires de l'administration préfectorak, 
ces bons, échangés par la gare de départ con- 
tre des titres de transport normaux, en appli 
cation d'une convention du 1e septembre 1915 
qui ne comporte aucun tarif de faveur, son, 
en application de la même convention, {ri 
mestriellement remboursés à la Société na- 
lionale des chemins de fer français aux con: 
ditions du tarif commercial. C'est ainsi que là 
Société nalionale des chemins de fer français 
a facturé au ministère de l'intérieur, pour ln 
pavement des transports de membres de l'ad- 
min'siration préfectôrale, en 1948, une somme 
de l’ordre de 5° millions. 


12631. —- M. Yves Fagon demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: a) l'effectif budgélaire des 
administrateurs civils de l'administration 
trale de son département; b) le nombre de 
ces fonclionnaires effectivement en fonclions; 
c) le nombre des postes vacants. 


Réponse. — 1° Secrétariat général à l'avis. 
tion civile et commerciale: a) eflectit bud- 
gélaire des administrateurs civils: 38; b} nom- 
bre de ces fonctionnaires effectivement eu 
fonctions: 40 (soit 2 provisoirement en sur- 
nombre); 2° secrétariat général aux travaux 
publics: a) effectif budgétaire des admin: 
trateurs civils: 60; b) nombre de ces fonclion- 
paires effectivement en fonctions: ‘5; 
c) nombre de postes vacants: 7, étant préciso 
que ces postes ne doivent pas être considérés 
comme effectivement vacants, élant donné 
qu'ils sont occupés soil par des rédacleurs 
auxiliaires, soit par des agents supérieurs pro- 
visairement en surnombre dans leur propre 
cadre. 
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Gosset. 1 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Gouin. (Fes). Ministere. | 
ro-Gi 
y séance du vendredi 30 décembre 1949. Grimaud. re cn (de). ait | 
Maurice), Moussu. Alliot. 
SCRUTIN (N° 2093) Guesdon. André (Pierre). |ilme Douteau. 
sur la question de confiance posée contre la Guilbert. Noël (André) Anxionnaz. Le fus-Schmidt. 
rise en considération des amendements Dee Puy-de-Dôme. Mlle Archimède. Seine (Jacques), 
présentés à l'article 25 du j uillou (Louis), Noguères Arthaud. : 
projet de loi de | Finistère , Asti Duclos (Jean) 
jinances (Décimes additionnels à la taxe à la | Guissou ‘Henri Seine-et-Oise. 
production, (Résultat du pointage.) Mamadou. Dufour. 
Guyomard. Bachelet. Dumet (Jean-Louisÿ, 
olue 297 Gironde. Mme Germaine Ballanger (Robert), 
Contre ss... . imlin. . Dusseaul À 
L'Assemblée nationale a adoplé. ana Barrachin. 
ssel. Pleven (Re rthélémy. Fa k 
MM. aurice). \evez. 
Aku. Mile Prevert. Bayrou rédéric-Dupont. 
Amiot (Octave). les-Juli Bégoui a. 
Aragon ‘d'h Finistère. Berzasse. rles), Gaillard. 
Archidice, Queuille. Berger. Mme Galicier, 
Arnal. Condat-M Rabier. Besset. Garaudy. 
Asseray. Cordonni Lamb Ramadier. Bétolaud. Garcia. 
Aubame, Coste-Flore! Raulin-Laboureur (de). | Billat. 
Audeguit. Goste-Fioret (Paul), Lamine-Guê je. Regaudie. Giacobbi 
Augarde. Co Lapie (Pierre-Olivier). | Reille-Souit. Blanchet Ginestet. 
Aujoulat, Laribi. Rencurel. BoccagnyY. 
Babet (Raphaël). Laurelii. Tony Révillon. Bonte 1Fiorimond) iovoni. 
(Augustin), |Ricou. Bourbon. Girardot 
adiou. Nord. Riga Bourgès- 
Maine-et-Loire, Lecourt. Roques Boulavant. Gesnat. 
Barr. Le Coutaller. Saïd Moh Xavier Bouvi 
Bas. efferre. Leenhardt (Frencl me ohamed Cheikh. Ille-et-Vil 1er, Gouge. 
Ben Chéri Delahoutre Lejeune (Max), Somme. Scherer (Marc) nl Gros. 
né (Maurice). Dor , Lescorat. &hmitt Brusset {M e-Inférieure. 
Bentaieb crdagne Let itt Albert), (Max), Mme Guérin (Rose) 
Depreux (Ed ourneau. Bas-Rhi Bruyneel. Sei 
Be (Edouard eine. 
Derdour. ). Le _Troquer (André). | Schmitt ‘Reaé), (Marcel). 
Bergeret. esson. rey. Manche. avet. Guillant (André), 
Devemy. Schnelter. as. Guillon (Jean), 
Bianchini. Charles Lus oselle. Capitant m Guyot (Raymond), 
Mabrut. Schumann (Maurice), { Cartier Marius) 
Ridault (Georges) lo {Yacine). Nord. arius), Hamani Diori. 
Billères. . D le Dienesch. dou sano. Segelle. Case e-Marne. Hamon (Marcel). 
Binot. ominjon. Senghor. Henauit. 
Biundi, Marc-Sangnier. Serre Mine Hertzog-Cachin. 
Marie (André). Siefridt. | Houphouet-Boigny. 
Pocquet. Maroselli. Sigrist. Cécair acce, Hugonnier. 
Boganda. orest. Martel (Louis). Silvandre. Chaban-D liugues (Emile), 
Bonnet. pu ‘Joseph). Martine. Simonnet. Cham r Delmas. Alpes-Maritimes. 
le Bosqu s (Jos Maurellet. issoko André), Seine. 
Boule Paul). Hauroux. Solinhac. (Alfred - 
our, Mayer Dani Tailli eu). 
Bouret (Henri) Duveau. René (B Cherrier Joubert. 
Fouxom. Elain enri), Chevallier (Jacque:}, | Juge. 
Burlot. Errecart. Mazier : feitgen (Pie Alger. Julian (Gaston) 
Buron. Evrard. Mazuez (Pierre- Hautes-Alpes. 
Cadi (Abdelkader) Fagon (Yves). Fernand) Terpend. July 
Caron. (Philippe). Mehaignerie Thomas (Eugè eau (Michel, | Kriegel-Valrimont 
Cartier (Gilbert), (Eugène). hrieger (Alfred). 
Seine et- , ue e 
Cartier Fauvel. Menthon (de). (Jean Louis). | Costes (Alfred), Seine. Calle 
Drôme. Finet. Mercier (André-Fran (de). Cot. Lambert (Lucien) 
Catoire. Foniurt-Ssperaber. çois), Deux-Sèvres. | aul. joulibaly Ouezzin. Bouches-du-Rhône 
Catrice. Forcinal. Val Mme Lambert (Marie) 
Cayeux (Jean). Fouyet. can Meunier, V entino. r:stofol. Finistère, 
Cayol Froment. Indre-et-Loire. Crorzat. Lamps. 
Cercelier. Gabelle. Michaud (Louis), Verneyras. Laniei “(Joseph 
Charlot (Jean). Vendée. (Emmanuel). (Edouard). Lareppe. seph). 
Charpentier. Gals-Gasparrou. Minjoz Laurens (Camille) 
Charpin au Mitterrand Cantal 
Chassaing. Gay .Francisque). Moch (Jules). Villard Lavergne 
Chautard, Mollet (Guy) Wagner. Letèvre-Pontalis 
Chaze. Monjaret. 4 Wasmer. nonse), Legendre. 
orse. Mont, Mile Weber. Mme Le Jeune :Hélèn 
Yvon. Destardi Côtes-du-Nord 
sjardins. Lenormand, 
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Guille. 
Lepervanche (de). Peyrat, Guillou (Louis), ne. 
Lespès. SCRUTIN (N° 2094) Fimisière. Puy-de, 
L'Huillier (Waïdeck). | Pierra sée contre la | Guissou (Henri). 
Liquard. Pinay Sur la question de confiance po Guitton. au . 
Lisette. Pirot. prise en considération des amendements Guyomard. Oucdrengo Marnado 
Livry-Level. présentés à l'article 21 (Impôt sur les ré- Penoy. 
serves des sociétés). (Résultat du pointage.) ne Clan 
Macouin. ne 
Mme Rabaté, Majorité absolue... 298 Hulin. 
Mamadou Konate. Ramette. 306 4 
Loire, Rivet. L'Assemblée nationale a adopté. Point 
Mme Roca. tdeck) { Poulain. 
Haute-Marne. Rochet (Watdeck), artier. 
Maton. Ont voté pour: Prévert. 
aze Rosenbla Robert), 
Roucaute (Gabriel), MM. Ghevallier (Pierre), ) 
endès-France. re igent (Tangu 
André Mercier, Oise. | pute (Roger). abeline | Lamarque-Cando. Prigent (Tanguy), 
Meunier, (Pierre), Ardèche. Allonneau Colin ge is), Doubs Queuille. 
Roulon Amiot (Ociave) GondatMahaman. je | Rabiar. 
Michaut (Victor), Rousseau. Apithy Cordonnier. Ramadier. 
Seine-Inférieure. Rule. Aragon (d”). Lapie (Pierre-Olivier). | Raulin-Laboureur (de), 
Michei Mile Rumeau., Archidice, Haate-Garonne, Laribi. Raymond Laureut, 
Michelet. Savard Arnal Coste-Floret (Paul), Reeb. 
Midoi. Schauffler (Charles). | Asseray férault. Laurent (Augustin) Regaudie, 
Mokhtart. Mme Schell. Aubame Coudray. Nord ' Reille-Soult. 
Mondon. Servin. Auban. Couston. Le Bail Rencurel. 
Monin. Sesmaisons (de). Aubry. Dagain. Lecourt. Tony Révillon. 
Montagnier. Signor. Audeguil, Dames. Le Coutaller. Ricou. 
Monte (Pierre). Mme Sportisse. Darou. Leenhardt (Francis). | Rigal (Eugène), Seine, 
Temple. Mme Lefebvre (Fran- | Rincent. 
Mudry. Ti on ( . Barret. Delbos (Yvon). Le Troquer (André). | Schmidt (Robert), 
Musmeaux. Toublanc. Bas. Denis (André), L inde Haute-Vienne. 
Muller (André). Touchard. Baurens. Dordogne. Schmitt (Albert, 
Mme Nautré. Toujas. Depreux (Edouard). Bas-Rhin. 
Mme Nedelec. Tourne. pèc Chérit Lerdour. Schmitt (René}, 
Nisse. Tourtaud. Ben Aly as Dessen. Charles Lussy Manche. 
Noël (Marcel), Aube. Triboulet. Benchennou Devemy. 
Olmi. Tricart, t Béné (Maurice). Devina Schuman (Robert), 
Palewski. Mme Vaillant-Coutu- Dezarnaulds. Marcellin à Moselle. 
Patinaud. rier. Dhers. Marc-Sangnier. Schumann (Maurice), 
Paul (Gabriel}, Vedrines. Béranger (André). Diallo {Yacine}. Varie (André) Nord. 
Finistère. — Dienesch. Maroselli Segelle. 
aumier. ominjon. ghor. 
Mme Péri utreHot, ines Siefridt. 
Maurice), Bichet. Martineau. iefr 
Péron (Yves). Viollette ( ic | Draveny. Sigrist. 
Petit (Albert), Seine. Wolff. Bidault (Georges), Duforest, re Silvandre, 
Petit {Guy). Zunino. Bilières. Dumas (Joseph). Mauroux. Simonnet. 
; uquesne. Solinhac. 
douard Bo , ain. Gironde. 
David (Jean-Paul) Pantalont. Mile Bosquier, Érrecart. Meck 
Scineel-Oise, Bouhey (Jean). Evrard. Mohalgnerie. 
Delcos er Boulet (Paul), Fagon (Yves). thon de) Terpend. 
Garavel. iriet. Paraud. ndré - Fran- | Thibault 
“'.nt pas pris part au vote: Bouxom. Farinez. 
MM. Lécrivain-Servoz. Burlot. Faure (Edgar). Tinaud (Jean4auis, 
Boukadoum. Mezerna. Buron. Lad Fauvel. Indre-et-Loire. Tinguy (de). 
Fabre Oopa Pouvanaa. Gadi (Abdelkader), Finet. Michaud (Louis) Truffaut. 
Khider. Ramarony. Capdeville, Fonlupt-Esperaber. Vendée. ’ Valay. 
Lamine Debaghine,. Sourbet. (Gilbert) Minjoz. Valentino. 
Ne peuvent prendre part au vote: Seine-et-Oise. Froment. 
Cartier (Marcel), Gabelle. Very (Emmanuel). 
tasela Catrice. Gau. ) Mont Villard. 
MM. | Noegelen (Marcel). Cerclier. Gernez. 
Chevigné (de). Ribeyre (Paul), Charlot Moro-Giafterri (de). | Mile Weber, 
N'a pas pris part au vote: Charpin. 
M. Roclore, qui présidait la séance. Pi Gourdon, | 
| Chautard. Ont voté contre: 
lan: le présent scrutin, MM. Ramarony et | Chaze 
sourbet, portés comme n'ayant pas pris Chevalier (Fernand), MM. André (Pierre), 
« contre », Indre, Guilbert. Aliot, Anxionnaz, 
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Mlle 
rtha 

La Vigerie(”}. 

Auguet. 

AumMmeran. 

Bachelet. 

Badie. 

Baltonger Robert), 
seine-et-Oise. 

Barbier 

B: irdoux (Jacques). 

Barel. 

\rrachin, 

Barth! 

Bart@ii 

Mme Wastide (Denise), 
Loir 

d'Asson (de). 

Paylet. 

Bayrou. 

Bec -quet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Bétoiaud. 

Billat. 

Billoux. 

st let. 
01. 

ane het. 

Boccagn y. 

Bonte (Florimend). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 

Brault 

M! ie Madeleine Braun. 

Brillouet. 


Brusset (Max). 
Rruyneel 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

Calas 

Carmotin. 

Cance 


Capitant {René). 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 


Casanova. 
Castellani, 
Castera 
Ccrmolacce. 
Les aire 
\1ban-Delmas. 
{ hamant 
Chambeiron. 
Chambryn (de). 
Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 


Chevallier (Jacques), 
Alger 


Chr isliaens. 

Cilerne. 

Mme ( Jaeys. 
Clemenceau (Michel}. 
Clo:lermann. 

gniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 


Dalüdier (Edouard). 


Mine Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixrmier., 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oi:e. 


Dufour. 
Durmet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy ceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflrer, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hémauit. 

Mme Ilerlzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jeseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Joinville {Alfred Mal- 
leret). 

Joubert. 

Juge. 

(Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel {Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lelèvre-Pentalis. 

Legendre. 

Le Jeune (Hélène, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisetle. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 


Marin (Louis). 
Marty (André). 
(Albert), 


Masson (Jean), 
(Haute-Marne). 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut 


Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 


Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Nisse. 
(Marcel), Aube. 


Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seim2. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Poumadère. 
Pourtalet, 


Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Renard. 
Reynaud (Paul). 
Mme Ryraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 


Mme Roca. 


Rochet (Waïldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaule (Rog2r), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 


Rulfle. 


Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler (Charles). 
Mme Sechell, 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Sourbet, 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles}, 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Wolf. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid. 
Edouard Bonnefous, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Kmder. 

Lamine Debaghine. 


Garavel. 
Garet. 
Gavini 
Kir. 
Pantaloni. 
Ramonet, 
Thiriet, 


part au vete: 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


+ 0 


Apithy. 


SCRUTIN (N° 2095) 


Sur le renvoi pour avis à la commission de 
l'agriculture, de l'amendement de M. Tan- 
Prigent au projet de loi de Jinances 
(Impôt sur les grosses propriétés agricoles); 


Nombre des votants.............. 574 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 299 
284 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Amiot (Octave), 

André (P.erre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’). 

As3eray. 

Aubame., 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël}, 

Bachelet, 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Béné Maurice), 

Bentaieh. 

Ben Tounes, 

Béranger (André), 

Bergas:e 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bilières, 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 


Bouvier - O'Coltereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-ei-Oise, 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 

Chautard. 

Chevaler (Fernand), 

Alger. 


Chevallier {Jacques}, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 

Loiret, 

bChrisliaens. 
Clemenceau (Michel, 
Clostermann. 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Aïtred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (jean-Paul}, 
Seine-el-Oise, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos, 

Denais (Jo<eph}, 
Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour. 

Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienez:ch, 
Dixmier. 
Domihjon. 
Douala. 

Dulorest. 

Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (Jusé}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Caret. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 


Gosset, 


| | 
4 
| | 
| 
| Michelet. | 
| Mokiari 
| Mondon 
| Monin. 
| Abelin. | 
| Moynet. | 
| | 
| | | 
| 
Peytel. 
Pierrard. 
| 
Degoutte. | 
| 
| 
| 
| 
}, | 
| 
| | 
| 
| - 


| 
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ASSE 
Grimaud. SEMBLEE NATIONALE 
Guilbert. Mont'ot, — % SEANCE DU 30 DECE 
Bianchini. CEMERE_ 1949 
Guillou (Louis) Finis Mouchet, Billat. Genest 

5S inot. Gi # 

out. futier (André Giovoni M 
Henaul! Nazi Boni ). Blanchet \ oilet (Guy), Rincent 

Ould Babana Bonn Gosnat. Mora. Rochet. 
es r ge. 

Hugues {Jos seph- Bouhey (Jean) Gouin (Félix (Gabriel) 
André}, Seine. Mamadou BourLôn. Gourdon. x). Musmeau Roucaut 
ulin. x ewski. - | Mme Boul Gozard (Gi Mme N X. e (Roger) 

ean-Moreau. Bouxom. Grenier 
u. Petit (Guy) m. (Fernand), inine. Mlle Rumeau 
Joubert Pyrénées." Basses d sa (Jacques) (Marcel), Aub 
Juglas Mine Germaine Brillou adeleine Braun. | Mm P res. me Schell, 
Jules-Juli Peyrl ue. . [Mme Guérin (Lu atinaud. Schmitt !{ 
jufesduten, Rhône. | [Guérin Manche.” 
Kaiftmenn Camphin (Maurice), (Maurice) 
(ir. erre-Grouès. Ca d ord. . 
krieger (Alfred) PU Capdeville Mme | 
œuf. Cartier (Marcel Guesdon Péron (Yv 
Labrosse Pourlie oinso-Chapuis. Drôme. }, Guiguen. Petit (Albert ge) 
Quilici. Cartier (Marius) Guilie. Seine. | Sion. 
diaute-Marne. Guillon (Jean), Indre- (André). SissOko ‘Fly -Dabo). 
Louis), Doubs. onel Castera. Gui Pirot. me Sportis 
Mlle -Laboureur ide). Cerclier Poirot Thamier. ” 
Laniel Joseph} Cermola m (Jean - Ray- | Poulain. Thorez M: 
Laribi. sephi. Ga: Gironde. Thuillier. aurice). 
Legendre nlalis, Chausson Houph Hertzog-Cachin. pronteau, Tricart, 
Le Scie’lour Saïd Chaze. Prot. Mme  Vaillant- 
Lescorat. Saravane Cheikh. | Cherrier, Hussel. Mme Rabaté. Couturier. 
Lespès biens ambert. Citerne. Jaquet À 
(Charles) Cognis eret) Neeb e. Vergès 
ouvel. SC erer (Marc) . iot. uve (Géraud) Reg M 
acouin. aute-Vie , ostes (Alfred ul'an (Gas Emmanuel). 
Malbrant, Schmitt (Albert) Cot. ), Seine. Jlau- Reyraud. Vitlon, 
Mallez. BasRhin. oul'baly Ouczzi Kriegel-Valrimon Ris 
Mamba Sano senzhor. Cr'stofol, tigät (Albert), Loiret. Zunino, 
Marc-Sangnier Serre. Croizat. ambert (Lucien 
farin (I Siefridt, as. Mme Lambert 
Sisrist Darou. N'ont pas pris part au vote 
Martine. Smail, Mme Dar amine-Guèrv 
ass 1] Sourpbet, avid (Mi ap' Aujou e 
M: eitgen eflerre. Laurent ea 
tédeci ‘erpend. enis (AÏlpl e Bail. uron, Moch {J 
eetten. ux (Edou: 0 
Menthon Diallo *(Yacine) Mme Gorse. gar). ne- 
Mercier (And jemad. cine), Sei an- | Ihuel ineau 

F ndré-Fran. | Linaud (Jean- Mme Mm Jacqui Pleven 

Vendée (Louis), Dravenv. Mme Lemo rd, Lacoste. Raymond-Laurent. 

Mondor Hard, Duclos (J [Tevinarey. (André). |L feune (Max), Somme. 

ndon Viatt (Jean ire etou 
Monin . Villard ), Seine- (Waldeck). Teitgen ierre), 1 
Monjaret. Viollet isette Maroselli. T 
Monteil (André), Wasmer. (Jean-Louis). Lousteau Valay. 

Finistère. Mile Webe \ prat (Gérard). Lozeray. 
Montel (Pie Wolf F farc Dupuy, G Charles L 
lerre}, Yvon. Duquesne. , Gironde. | Mabrut. Ne peuvent prend 
urroux M: 
nt voté contre : Mme Duvernois Konate. R 

MM. Evrard. Marty (André Ravoahangy 
Airoldi. Badiou. Fejon (Etienn Masson sela. Recy (de). 
Alliot. Ballanger (Robert Loire. (Albert), 
FL... Ve Tchica t E 

dice. arel. rélix-Tchicaya. Maurellet. xeusé 
Mile Archimè Rarthélé Fievez Mave s ou à 
de. Rartolini, Mme Françoi hheonts par congé: 
Astier de La Vigerie (d” Loire. : ce), | Mme Galicier. nand).… erre-Fer- Chevigné (de) Naege'en (Marce: 
Auban (d”). Garaudy André Ribey (Marce:). 

Bèch Garcia. Oise. yre (Paul). 

Benoi: t (CI Meunier | 
\a Meunier 
(Charles). Gautier. Ededon. N'a pas pris part 
Michaut (Victor au vote: 
M. Robert Prigent 
gent, qui présidait la séance 


Aubry. 
Audeguil, 
auguet, 


Berger, 
Besset, 


Gay (Fra 
n 
Gazier, cisque). 


Seine-Inféri 


+- 


— 


7635 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 DECEMERE 1949 
Thuillier 
SCRUTIN (N° 2096) Said Mohamed Cheikh. 
1e sousamentement de M. Paumier à | Mme Schelt. Tourne. 
dement de M. Tanguy Prigent au | Mabrut. our tand. 
de finances de 1950 (Hmpôt sur les | Maillocheau. Tricart 
je ploiations agricoles). jautier. Malbrant. Mi Volant. 
Francisque). Mamadou Konate. Schumann (Maurice. | M 
Majorité Marty (André). Servin. 
à Glacobbi, ‘Jean), Haute | Simonne. Vergs. 
‘Assemblée nationale à adopté. Ginestet , | Son Mme Vermeersch 
L’ASSE Mme Ginollin. Sissoko (Fily-Dabo). |Very Œmmanuel). 
pOur : let. Smaîl 
Mayer (Danteh, Selne. | Mme Sportisse. 
MM Chambrun (de). Mazier. Herrenoire. Viollette {saurice). 
ro Mme Charbonnel. Mazuez Pierre-Fer- Taarmier. Wagner. 
Airoi tot (Jean). Gosnat. Woiff 
Chariot { Goudoux nand\ Theetten 
Charpin. Médecin. Thores Maurice). Zunino. 
Chassaing. Goutn tFéli Mekui. 
rchidice. Chausson. Mendès-France. Ont voté contre : 
le Archimède. Chaze André Mercier, Oise. 
Chevaner (Fernand), | Greffier. Meunier (Pierre), André (Pierre). (Henri). 
La Vigerie(d”). Grenier (Fernand). Côte-d'Or. Anlier Lalle 
Auban Chevalier (Jacques), | Gresa (Jacques). Michaut (Victor), Aumeran. Laniel {Joseph} 
Alger. Seine-Inlérieure. Bachelet Laurens (Camille), 
Aubry. Mine Guerin (Lucie), |: Cantal 
Audeguil. Chevallier {Louis}, ! Michel. Barbier 
Seine-Inférieure. | ] Lefèvre-Pontalis. 
Auguet indre. Guérin (Maurice) Michelet, bardoux Jacques). 
Bañet (Raphaël). Chevallier (Pierre), Rhône Mido! Barrachin, 
Badie. Mme Guérin (Rose), |Minjez. Baudry d'Asson (de). | Yacouin. 
Badiou Citerne Seine Mitterrand. Becquet. Maliez. 
Ballanger (Robert), Mme Claeys. Mokhtari. Bergasse. (Louis). 
élém Cogniot Guille. Bouvier, ille-et- | Montel (Pierre). 
si Cordonnier. Guillon (Jean), Indre- Môquet. Vilaine. Montiliot. 
Mine Basti IeTTe Morand fayenne. 
Baurens. Castor Guyot (Raymond), Mouton. Bruyneel. Pyrénées - 
Bayrou. ni: ustneaux. Christiaens. 
Bèche Dagain. Hamani Mine Nautré. Clemenceau (Michel). | Pinay. 
Bégouin Daiadier (Edouard). Jlamon (Marcel). Mme Nedelec. Crouzier Quiler. 
ben Ali Chérit Damas llenneguelle. Ninine Ramarony. 
Béné Maurice). Darou - Nisse. PDersis (Joseph). 
Benoist Mme Darras llorma Quid Habana. | (Marcel), Aube. Reynaud (Paul). 
enois ile Houphouet-Boigny. Noguère Roclore. 
Ben lounes. Dassonviile, Muconnier Noguères. Desjardins, Rollin (Louis) 
Perger David (Jean-Paul), Ernile) Olmi. Dixmier. À 
{Marcel}. Lan- nuguss Fanvel. Schauftier (Charles) 
Bil'ères, Defferre. Seine. Paul (Gabriel), Finis- Frédéric-Dupont. ide). 
Billoux. Degoutte. Jaquet. tère. Frédet (Maurice). 1 
Biscarlet. Deisoane. Joinville (Alfred - Mal- (de) Temple 
Blanchet. Denis (Alphonse), leret). Péron :Yves). Fairiet. 
Boccagny. (Haute-Vienne). Peti® (Albert, Seine. | Tinaud_ Jean-Louis). 
Edouard Depreux (Edouarc). Peyrai ault. Toublane. 
Bonnet DeSson. Philip (André). Triboulet. 
jouñey fJean). (Yucine). oulain. i au vote : 
omInjon urtalet MM. Caron 
Bourbon Mme Douteau. Pourtier. Abelin. Catotre. 
Bouches-du-Rhône Pouyet. Aku. Catrice. 
Dulatent Deaveny. Mme Lambert (Marie), | MËe Prevert. Amiot (Octave). Cayol 
Dreyfus-Schmidt. Finistère. Prigent (Tanguy), Anxionnaz, Charpentier. 
Duclos (Jacques}, Lamine-Guèye. Finistère. Apithy. Chastellain. 
line Lamps Pronteau Asseray. Chautan. 
Brillouet. Seine | (Pierre-Olivier) Aubarrie. Colin. 
el-Uise. Augarde. Condat-Mahaman. 
cs Dufour. (Augustin). | Rabier. Aujoulat. Coste-Fioret (Alfred), 
Abdelkader). Dumas (Joseph). Nord. Rarmsdier. Bacon. Haute-Garonne. 
Dumet (Jean-Louis). Ramette. Barangé (Charies), Coste -Floret (Paul), 
Camphi Dupral (Gérard). Le Bail. Ramonet Maine-et-Loire. Hérault. 
Ca ip n. Marc Dupuy, Gironde Lecœur Rau'in-Laboureur (de). Barrot. Coudray. 
Capdeville Le Coutaller. Reeb. Bas Couston. 
Capiiant René vironde. Leenhardt (Francis). | Regaudie. Beauquier. Defos du Rau. 
Carti Gi Durroux. ‘me Lelepvre (Ffân- | Renard. Benchennouf. Delahoutre. 
en Dusseaulx. cine). Seine. Rencurel. Bentaieb. Delbos (Yvon). 
ca Dutard. Legendre lony Révillon. Béranger (André). Denis (André), Dordo- 
te Marcel), Mme Duvernois. Mme Le Jeune (Hé. | Mme Reyraud. Bergeret. gne. 
Carti Marius) lène), Côtes-du-Nord | Ricou. Beugniez. Derdour. 
“Taute [pe Pabre. Mme Lempereur. Rigal (Alberti, Loiret. | Richet. Devemy. 
Co (Etienne). à Rincent. Bidault (Georges).  |Mite Dieneseh. 
Lepervanche (de). Rivet. Biondi. Douala 
Lespès Mme Roca, Blocquaux. Duforest. 
lave j l'élix-Tchicaya. Le Troquer (André). Rochet { Waldeck). Bocquet. Dupraz (Joannès), 
Fievez. Levindrey Rosenblatt. Boganda Mile Dupuis (José), 
{ Forcinal. te L'Huillier (Waldeck) Roucaute Gabriel), Boukadoum. Seine. 
Lermolacee. Mme François. Gard. Bouret (Henri). Duquesne 
Froment. Roucaute (Roger) Buriot. Duveau. 
Furaud. Liselte. Ardèch ger}, Buro Etain 


| 
+ 
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Fagon (Yves). Moisan. 
Farine (Philippe). Monjaret. 
Farinez Mont 
Faure (Edgar). Montei! (André), 
Finet Finistère. 
Fonlupt-Esperaber. Morice. 
louyet Mouchet, 
Gabelle. Moussu 
Gaillard, Nazi Boni. 
Ballet. Noë, (André), Puy-de- 
horse. 
Gosset Oopa Pouvanaa. 
Grimaud, Orvoen 
G'iesdon. Ouedraogo Mamadou. 
Guilbert. Penoy 
Guillou (Louis), Finis | Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
buissou Henri). Mme Germaine 
Hulin. Peyroles. 
Hutmn-Desgrèes. |Ptholin 
{net Pierre-Grouès. 
la:quinot. Pineau 
Juglas Pieven (René). 
hkaider Poimbœuf. 
La brosse. Mine oinso-Chapuis 
Lacoste Queuille 
Lambert (Emile- Rasinond-Laurent 
Louis:. Doubs. Rigal (Eugène), Seine 
Lamblin Roques. 
Lamine vebaghine. Saravane Lambert 
Laribi Sauder. 
Laurelli. schaff 
Lecourt Scherer (Marc). 
Lécrivain-Servoz. Schm'dt (Roïibert). 
Lejeune {Max}, Haute-Vienne. 
somme Schmiit (Albert) 
Le Sciellour. Bas-Rhin. 
Lescorat Schneiter. 
Letcurneau. Scauman (Robert). 
Lucas Mosele. 
Mamba Sano. Ségelle. 
Mercællin Senghor. 
Marc-Sangnier. Siefridt. 
Marc sell Sigrist. 
Ma_tel (Louis). Teigen 
Martine. Gironde, 
Martineau Feitgen (Pierre), 
Ma:rice-Petsche, {l'e-et-Vilaine. 
Mauroux. Ternerd 
Pere Mayer Constan | Thibault 
une Th'inus (Eugène). 
Meck Thoral. 
Mehaignerie. Tinguv :de). 
Menthon (de). Truffaut. 
Mercier (André-Fran- | Valay 
çois). Deux-Sèvres Vernesras. 
Jean Meunier. Indre |(\iatte. 
et-Loire. Villard. 
Mezerna. Vuiliarrme. 
Michaud (Louis), Wasmer. 
Vendée. Mle Weber 
Moch (Jules), 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Ravoahangy. 
Rabemananjara. Recy (de). 
Raseta. 
Excusés ou absents par congé: 
MM Naezelen Marcel) 
Chevigné (de). | Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nalionale, et M. Robert Prigent qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 371 
Contre 13 


923 


Mais, après vérification, ces nombres on! été 


rectifiés conformément à la liste de scrulin 
ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 1re séance 
du 26 décembre 1919, 
(Journal officiel du 27 décembre 1949.) 


Dans le scrutin {no 2035) sur l’amendemen: 
de M. Garcia à l'article 2 du projet de loi £e 
finances de 1950 (dans le 2° alinéa, remplacer 
le chitfre de $6S milliards et derni par celui de 
milliards) : 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 2% décembre 1941. 


(Journal officiel du 27 décembre 1949.) 


Dans le scrutin (n° 2040) sur l’armendement 
de M. Tourné à l’artick 2 du projet de :oi 
de finances pour 1950 (réduction indicative de 
1.000 francs en faveur des anciens combat- 
tants) 


M. Boulet ‘Paul), porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir vou.u voler 
« pour ». 


Dans le scrutin (neo 2042) sur l'amendement 
de Mme Luci Guérin à l’article 2 du projet de 
loi de finances de 1950 réduction indicative 
de 1.000 francs pour protester contre l'insuf- 
fisance des constructions sco'aires): 


M. Boulet (Paul), porté comme « n'ayant pas 
pris par au vote », déclare avoir voulu voter 
« pour ». — 


Dans le scrutin {n° 2046) sur l'article 2 du 
projet de loi de finances de 1950: 


M. Pezarnaulds, porté comme ayant volé 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir vo- 
lontairement ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3 séance 
du 26 décembre 1919. 


(Journal officiel du 27 décembre 1949.) 


Dans le scratin {ne 2947) sur l'amendemert 
de M. Joinville (Alfred Malleret) à l'article 3 
du projet de loi de finances (réduction de 209 
milliards des crédits mi'itaires) : 


MM. d'Aragon et Boulet (Paul), portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin {n° 2018) sur l'amendement 
de M. Girardot, à l’article 3 du projet de loi 
de* finances (Réduction de 420 milliards à 
995 milliards. — Crédits militaires) : 


M. Boul't (Paul), porté comme ayant volé 
« contre », déclare avoir voulu « s’abstenir 
volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 2049) sur l’amen 
de M. Rivet, à l'article 3 du projet 
nces (réduire les cr milita 
à 415 milliards) : | 


MM. d’Aragôn, Boulet (Paul), André Dent 
et Dumas (Joseph), porlés comme ayant vote 


« contre », déclarent avoir voulu voter 
« Pour », 
M. Garavel, porté comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (ne 2058) sur l'amendement 
de jet l'article 7 du 
rojet de loi de finances (lin sur les super. 
bénéfices des sociétés) : 
M. d'Aragon, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 2065) sur la prise en 
considération des articles 43 et 14 nouveaux 
du projet de loi de finances de 4950 (Carbu- 
rants et pneumatiques) : 

M. Joannès Dupraz, porté comme ayant 


voté « pour », déclare avoir voulu voter 
« contre ». 


Dans le scrutin (n° 2067) sur l'amendement 
de M. Louvel reprenant avec modification 
l'article 14 nouveau du projet de loi de f- 
nances de 1950 {Taxe sur les carburants): 

M. Joannès Duüupraz, porté comme avant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 2068) sur l'amendement 
de M. Pinay reprenant l’article 43 nouveau 
du projet de loi de finances de 1950 (Taxe 
sur les pneumatiques) : 


M. Joannès Dupraz, porté comme ayant 
VOIé « pour », déclare avoir voulu voter 
« contre » 


Dans le scrutin (n° 2072) sur la recevabilité 
de l’amendement de M. Dufour, à l’article 40 
du projet de loi de finances de 1950 (Réserve 
des crédits affectés à l'indemnité par:emen- 
taire) : 

M. Delachenal, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir 
volontairement », 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance 
du ?%8 décembre 


(Journal officiel du 29 dégembre 1919) 


Dans le scrutin (n° 2079) sur l'amendement 
de M. Nisse, à l’article 5 du projet de loi de 
finances de 1950 (remplacer le montant de 
408 milliards par celui de 508 milliards 200 
millions) : 

MM. Christiaons et Mallez, portés comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclarent 
avoir vouiu voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2081) sur le renvoi du 
projet de la taxe locale pour examen üu 
fond, à la commission de l'intérieur: 

M. Eugène Rigal, porté comme ayant volé 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Paris, = 


imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


